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N"  462  —  r  ETIRES  PATENTES  Contenant  acceptation  des  offres  fai- 
tes par  (es  supérieurs  de  ïa  congrégation  de  la  doctrine  ckré' 
tienne  pour  diriger  et  gouverner  le  coitége  de  La  Fièche. 

Versailles,  20  mai  1776.  Reg.  en  parlement  le  5  juillet.  (R.  S.C.) 

V.  déclaration,  !<■' février  1776.   Ordonnance  5o  juillet;  23  septembre  i8i4; 
6  septembre  i8i5;  5i  décembre  1S17. 

Louis,  etc.  Après  nous  être  occupé  des  moyens  de  perfection- 
ner l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  gentilshommes  qui  se 
destinent  à  la  profession  des  armes,  il  ne  nous  reste  plus  tii'à  faire 
connoître  nos  intentions  sur  ceux  qui  se  trouveront  appelés  à  l'é- 
tat ecclésiastique,  ou  aux  fonctions  honorables  de  la  mas^istralure, 
et  qui  ne  sont  pas  moins  dignes  de  notre  attention.  C'est  princi- 
palement en  leur  faveur  que,  par  l'article  8  de  notre  déclaration 
du  premier  février  dernier,  nous  nous  sommes  réservé  de  nous 
expliquer  sur  l'ancienne  fondation  du  collège  royal  de  La  Flèche. 
Ce  monument  respectable  de  la  bienfaisance  d'Henri  IV,  de  glo- 
rieuse mémoire  ,  nous  a  paru  d'autant  plus  propre  à  remplir  nos 
vues,  qu'il  a  été  destiné  par  son  auguste  fondateur  à  l'éducation 
gratuite  de  la  pauvre  noblesse,  et  qu'en  affectant  les  places  que 
nous  nous  proposons  d'y  établir,  aux  enfants  de  tous  les  gentils- 
hommes Je  notre  royaume  ,  sans  mettre  de  différence  entre  ceux 
qui  nous  auront  seivi  dans  nos  arméts,  dans  la  magistrature  et  dans 
d'autres  professions  également  utiles  à  l'état,  nous  donnerons  une 
nouvelle  preuve  de  notre  affection  aux  différentes  classes  dont 
notre  noblesse  est  composée.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  laisser 
le  collège  sous  l'administration  (jui  y  a  été  établie  en  1764  ;  mais, 
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après  nous  êlre  fait  rendre  compte  de  l'éJat  de  ses  biens  et  de 
ses  charges,  ainsi  que  des  mémoires  qui  nous  ont  été  adressés 
par  notre  cour  de  parlemci:!  ,  nous  avons  reconnu  que,  malgré 
les  grandes  libéralités  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  les  revenus 
dont  il  jouit  ne  seroient  pas  suffisants  pour  l'entretien  de  cent 
jeunes  gentilshommes  ,  conformément  au  vœu  d'Henri  IV,  si 
nous  ne  prenions  les  mesures  capables  d'en  simplifier  et  dimi- 
nuer les  dépenses.  C'est  par  ces  considérations  que  nous  avons 
favorablement  reçu  la  proposition  qui  nous  a  été  faite  par  la  con- 
grégation de  Ri  d(jctrine  chrélii  une,  de  se  charger  de  l'adminis- 
tration dudit  collège,  d'y  entreter)ir  dès  aujourd'hui  cinquante 
gentilshommes ,  et  d'en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  cent ,  à 
proportion  de  la  diminution  des  charges  et  de  l'amélioration  des 
revenus;  mais  comme  ,  au  moyen  de  ce  nouvel  arrangement, 
l'affiliaiion  de  notredit  collège  à  notre  université  de  Paris  ne 
peut  plus  avoir  lieu  suivant  l'article  9  des  lettres  patentes  du  7 
avril  l'^Gy  ,  Hous  nous  sommes  déterminé  à  l'affilier  à  notre  uni- 
versité d'Angers,  et  nous  sommes  persuadé  qu'elle  sentira  tout 
le  prix  de  cette  nouvelle  marque  de  notre  bienveillance.  Enfin  no- 
tredit collège  de  La  Flèche  se  trouvant  situé  dans  l'étendue  de 
l'apanage  de  notre  très  cher  et  très  amé  frère  Louis-Slanislas- 
Xavier,  nous  nous  sommes  porté  avec  plaisir  à  lui  donner  une 
nouvelle  marque  de  notre  tendresse,  en  lui  accordant  dès  aujour- 
d'hui la  présentation  de  douze  des  gentilshommes  qui  seront  éle- 
vés audit  collège. 

1.  Nous  avons  accepté  et  approuvé,  acceptons  et  approuvons  les 
offres  et  soumissions  qui  nous  ont  été  faites  par  les  supérieurs-ma- 
jeurs de  la  congrégation  delà  doctrine  chrétienne,  de  régir,  gou- 
verner et  administrer  noire  collège  de  La  Flèche  sous  l'inspection 
de  notre  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  leur  délibération  du  1 1  du  mois  de  mars  dernier, 
laquelle  demeurera  annexée  sous  le  contre-scel  des  présentes  : 
voulons  en  conséquence  qu'à  compter  du  1"  juillet  prochain  ,  la- 
dite congrégation  soit  mise  en  possession  et  jouissance  de  tous 
les  biens  et  revenus  qui  ont  été  déclarés  appartenir  audit  collège 
par  les  lettres  patentes  du  7  avril  1764  ,  et  desquels  il  a  été  envoyé 
en  possession  par  l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  31  août 
solvant,  de  tout  le  mobilier  qui  existera  audit  collège,  lors  de 
leur  prise  de  possession,  comme  aus-^i  de  toutes  les  acquisitions 
et  constructions  qui  ont  été  faites  des  fonds  de  l'école  royale  mi- 
litaire, tant  dans  la  ville  et  le  collège  de  La  Flèche,  qu'aux  environs. 
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2.  Ladite  congrégation  sera  ten\ic  de  Ratisfairc  à  toutPs  les 
charges  dcsdits  hitiis,  d'en  ac(|uilli;r  les  fondations,  d'onlreti  nir  de 
lentes  rrpar.iliifus  les  hàdineiits,  l'eiines,  nK'lairies  en  di'-peiidant, 
cl  d'administrer  tous  lesdils  Incnsel  revenus  en  bons  et  sages  ad- 
niinislrateurs. 

3.  Ladite  congrégation  aequillera  annuellement,  entre  les 
mains  de  l'économe  séquestre  des  bénéfices  de  notre  royaume  , 
la  somme  de  vingt  mille  livres  (usiju'au  1"  janvier  1785  ,  et  celle  de 
quinze  mille  livres  pendant  les  dix  années  suivantes,  desquelles 
sommes  ledit  collège  a  été  chargé  par  l'article  37  des  lettres  pa- 
tentes du  7  avril  i7ti4)  P"^^'"  '^  contribution  aux  pensions  des 
jésuites. 

l\.  Voulons  pareillement  que  ladite  congrégation  soit  tenue  d'é- 
tablir dans  ledit  collège  un  pensionnat  du  même  genre  que  ceux 
que  nous  avons  désignés  pour  les  élèves  de  notre  école  militaire, 
de  se  charger  de  renseignement  de  la  grammaire,  des  hujïiani- 
tés,  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie  ,  et  mémo  de  la  théolo- 
gie ,  et  d'entretenir  en  outre  tous  les  autres  maîtres  nécessaires  à 
l'exécution  du  plan  d'instruction  et  d'éducation  que  nous  avons 
approuvé,  etque  nous  voulons  être  commun  aux  externes  et  aux 
pensionnaires. 

5.  L'affiliation  et  agrégation  dudit  collège  à  l'université  de 
Paris  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  à  l'avenir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9  des  lettres  patentes  du  7  avril  1767,  voulons  que  nôtre- 
dit  collège  soit  et  demeure  agrégé  et  affilié  à  notre  université 
d'Angers  ,  et  qu'en  conséquence  ceux  qui  auront  fait  leurs  cours 
de  philosophie  et  de  théologie  dans  le  collège  de  La  Flèche  puis- 
sent se  présenter  aux  examens  dans  notre  université  d'Angers  , 
et  qu'ils  y  obtiennent,  s'ils  sont  jugés  capables,  les  degrés  de 
maîtres-ès-arts  et  ceux  de  bacheliers  et  licenciés  en  théologie  , 
comme  s'ils  avoient  èludié  dans  notre  université  d'Angers. 

6.  Les  deux  professeurs  de  philosophie  jouiront  de  1800  livres 
pour  appointements,  logement  et  nourriture,  et  ladite  somme  sera 
payée  annuellement  à  chacun  d'eux  ,  ainsi  que  les  pensions  d'é- 
mérite  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'obtenir,  aux  ternies  de  la  dé- 
claration du  7  avril  1767,  sur  les  revenus  de  l'école  royale  mi- 
litaire. 

7.  Avons  accordé  et  accordons  au  sieur  Lambert,  principal  du- 
dit collège,  en  récompense  de  ses  services,  une  pension  de  600  li- 
vres; à  l'égard  des  sous-princij)aux,  régents  et  autres  maîtres  de 
l'université  qui  y  sont  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  ils  joui- 
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ront  de  la  pension  d'émérite  de  5oo  livres,  comme  s'ils  avoient 
rempli  Icsdiles  places  pendant  vingt  ans  ;  ceux  <|ui  les  auront 
iciiiplics  p'  ndaiit  moins  de  dix  années  ne  jouiront  que  de  3oo  li- 
vre? de  p!  ijsion  :  lesdites  pensions,  ainsi  (jue  celle  ci-devant  ac- 
cordée itu  sieur  Le  iMorre,  ancien  professeur  de  sixième,  sero'it 
payées  sur  les  revenus  de  l'école  royale  militaire,  et  ne  commen- 
ceront à  courir  que  du  jour  que  chacun  d'eux  aura  cessé  de 
remj)lir  ses  fonctions  ordinaires. 

».  Ce  qui  restera  des  biens  et  revenus  dudit  collège  royal  de  La 
Flèche,  après  l'acquittement  de  toutes  les  charges  énoncées  aux 
articles  ci-dessus,  sera  employé  par  ladite  congrégation  à  la 
nourritiH-e  ,  éducation  et  entretien  des  jeunes  gentilshommes,  à 
raison  de  700  livres  pour  la  pension  de  chacun  d'eux. 

g.  Le  nombre  desdites  places  de  gentilshommes  sera  porté  dès 
auj'iurd  hui  à  cinquante,  et  il  sera  augmenté  successivement  en 
proportion  de  ramélioration  des  revenus  et  de  la  diminution  des 
charges,  nous  réservant  de  procurer  à  ladite  congrégation  les 
moyens  de  porter  le  nombre  desdiies  places  jusqu'à  cent,  con- 
formément au  vœu  d'Henri-Ie-Grand  de  glorieuse  mémoire,  fon- 
dateur dudit  collège. 

10.  Lesdites  places  seront  remplies  par  les  enfants  de  tous  les 
gentilshommes  de  notre  royaume,  sans  distinction  des  emplois 
civils  ou  militaires  qu'ils  auront  exercés;  ils  pourront  être  reçus 
dans  ledit  collège  dès  l'âge  de  huit  ans,  sans  pouvoir  y  être  admis 
passé  l'âge  de  dix;  et  seront  les  dispositions  de  nos  édits  et  décla- 
rations concernant  les  preuves  de  noblesse  re(iuises  pour  être  ad- 
mis à  l'école  militaire,  exécutées  pour  l'admission  desdits  gen- 
tilshommes daus  ledit  collège  de  La  Flèche. 

1 1.  l^our  donnera  notre  très  cher  et  très  amé  frère  Louis-Sla- 
nislas-Xavicr  un  nouveau  témoignage  de  notre  affection ,  nous 
Uii  avons  concédé  le  choix  de  dou^e  desdites  places;  et  en  consé- 
quence voulons  que  dès  à  présent ,  et  sans  attendre  que  le  nom- 
bre en  soit  porté  jusqu'à  cent ,  il  puisse  nous  présenter  douze  gen- 
tilshommes que  nous  nomriierons  sur  sa  présentation,  ce  qui  aura 
lieu  à  chaque  vacance  desdiies  places  pendant  sa  vie  :  à  l'égard 
du  surplus  desdites  places,  il  y  sera  par  nous  nommé  sur  la  pré- 
sentation qui  nous  en  sera  faite  par  noire  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  'a  guerre. 

12.  Les  élèves  de  l'école  royale  militaire  qui ,  n'étant  pas  des- 
tinés à  la  profession  des  armes,  sortiront  des  collèges  désignés 
par  notre  déclaration  du  1"  février  dernier,  à  l'âge  de  quatorze 


ou  quinze  ans  accomplis,  soruiit  envoyés  audit  coUéfçe  de  LaFlè- 
cho.  pour  yconlinucr  leurs  ('•liidcs  ,  jns(|u'à  la  [)liilo.s(ipIiie  ini-lu- 
sivemenl  ;  et  flans  te  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de  places  vacantes, 
ils  y  seront  nourris  et  entretenus  pendant  ledit  temps  ;inx  frais  de 
la  fondation  de  l'école  royale  militaire  ,  h  raison  de  700  livres  clia- 
cun  pour  chaque  année,  nous  réservanl  de  eoiiti  luer  ladite  pen- 
sion à  ceux  qui  voudront  prendre  les  dej^rés  de  docteur  ou  di;  li- 
cencié, coiiforniéinenl  à  L'article  /j  (le  nolredile  déclaration. 

i5.  La  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  ser.i  tCiiiie  de 
rendre  compte  à  notre  secrétaire  d'état  ayant  le  dép.irtcnuMit  de 
la  guerre,  de  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure  et  l'in- 
struction des  élèves,  et  de  tout  ce  qui  concernera  la  régie  et  ma- 
nutention des  biens,  au  bureau  d'administration  établi  par  notre 
déclaration  dvi  i"  janvier  dernier;  elle  ne  jiourra  faire  aucun  em- 
prunt,  aliénation  ni  changement  dans  les  biens  en  dépendants, 
non  plus  quB  dans  les  acquisitions  et  constructions  qui  y  otit  été 
faites  des  fonds  de  l'école  royale  militaire,  si  ce  n'est  du  sentiment 
dudit  bureau  d'administration  ;  voulons,  en  conséquence,  que 
le  bureau  d'administration  établi  par  l'article  8  des  lettres  pa- 
tentes du  7  aviil  1764  demeure  supprimé  aussitôt  après  que  la- 
dite congrégaliorj  aura  pris  possessioii  dudit  collège. 

14.  Dans  le  cas  où  latiite  congrégation  ne  rempliroit  pas  ses 
obligations  envers  nous  et  ledit  collège,  elle  sera  tenue  de  nous 
remettre  tous  les  biens  dudit  collège  en  bon  état  de  réparations  , 
cnsemblt^  les  titres  de  propriété  et  les  meubles  qui  lui  auront  été 
confiés  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  un  èîal  de  te.usles  bâtiments, 
et  fait  inventaire  et  description  des  ti'res  de  propriété  et  des  meu- 
bles, avec  estimation  d'iceux,  dont  et  du  tout  elle  se  chargera  au 
bas  desdits  état  et  inventaires,  avant  d'en  prendre  possession. 

i5.  Confiimons,  en  tant  que  de  besoin,  nolrcdit  collège  dans 
tous  les  privilèges,  droits  et  exemptions  (lui  lui  ont  été  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  ;  voulons  qu'il  continue  d'en  j;uir 
comme  par  le  passé ,  et  que  les  actes  de  fondation  et  dotation  du- 
dit collège,  ensemble  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  le 
concernant,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tout 
ce  qui  n'a  pas  été  dérogé  par  notre  présente  déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  de  Paris,  etc. 
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N*  463.  —  Lettres  patentes  'pour  autoriser  la  sortie  des  grains 
et  farines  par  tous  {es  ports  et  villes  du  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse  et  du  conseit  de  Roussi  lion. 

Versailles,  23  mai  1776.  Rpg.  le  26  juin  au  pail.  de  Toul.  (Recueil  des  édits  sur 
l'ordre  judiiiairc  Dupleix ,  Toulouse,  17S4.  ) 

V.  dctl.  du  25  février  177G  cl  la  note  au  bas, 

N°  46 1-  —  Arrêt  du  conseil,  portant  règlement  sur  les  dépenses 
du  curage  du  port  et  de  V entretien  des  quais  de  la  viUede 
Marseille. 

Versailles ,  27  mai  1779.  (  R-  S,  ) 

Le  roi  .«'étant  fait  représenter  l'arrêt  du  16  janvier  1687,  portant 
que  le  capilaine  du  port  de  Alarseilic  auroit  soin  de  faire  pl.icer 
les  vaisseaux  des  marchands  dans  les  lieux  les  plus  commo<Ies  pour 
•eur  commerce,  et  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir les  acciileuts  de  feu  et  autres  qui  pourroient  arriver  ;de  pla- 
cer les  enginspovu- le  curage  du  port,  et  de  fairegénéralcment  tou- 
tes les  fonctions  qui  appartiennent  aux  capitaines  de  ports  ,  dans 
les  autres  ports  du  royaume  où  ils  sont  étal)lis;  et  que  les  devis 
et  marchés  qui  se  feroicnt  pour  le  curage  du  port  et  réparations 
des  quais  scroient  nnêtésau  bureau  dudit  poii  par  l'intendant  des 
galères  et  par  les  échevins  de  ladite  ville,  qui  signeroient  lesdits 
devis,  marchés  et  ordonnances  de  paiement  et  arrêtés  de  compte 
avec  ledit  intendant  :  que  dans  ledit  bureau  tons  les  or  ires  se- 
roient  donnés  pour  l'entretien  des  palissades;  que  le  capitaine  du 
port  y  auroil  séance  et  voix  délibérative;  qu'on  continueroil  d'en- 
tretenir un  ingénieur  et  contrôleur  de  port  avec  les  quatre  gardes: 
et  sa  majesté  éttint  informée  que,  depuis  la  suppression  de  l'in- 
tendance des  galères  de  Marseille,  le  service  du  bureau  du  port 
de  celte  ville  auroit  souffert  diverses  interruptions  :  vu  l'arrêt  du 
conseil  du  21  juillet  1766,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  qu'à 
compter  du  1"  janvier  17^3  la  chambre  du  connnerce  demeu- 
reroit  déchargée  de  la  réparation  des  quais,  ainsi  que  des  frais 
du  curage  du  port  de  ladite  ville  ;  et  sa  majesté  s'étant  fait  rendre 
compte  des  contestations  survenues  à  celte  époque,  pour  r.usou 
desdites  dépenses,  entre  la  communauté  de  Marseille  et  la  cham- 
bre du  commerce,  sa  majesté  voulant  établir  un  ordre  dans 
cette  partie,  capable  de  prévenir  tout  inconvénient  :  ouï  le  rap- 
port, etc.  çic. ,  et  tout  considéré  : 
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1.  Les  dépenses  du  curaj^c  du  [loil  cl  de  l'eniretien  des  quaig 
de  la  ville  de  iMai.seille  ,  seront  dcsoiinais  à  la  charge  de  la  cliarn- 
bre  du  cuninierce. 

2.  Le  bureau  du  port,  clabli  à  Marseille  par  l'arrêt  du  iG  jan- 
vier 1087,  pour  lesobjcts  relalii's  au  service  du  poit,  sera  suppri- 
mé; la  chambre  du  conuuerce  établie  en  ladile  ville  y  sera  su- 
brogée, et  pourvoira  à  tout  ce  qui  regarde  ledit  service,  après  y 
avoir  délibéré  en  la  inénie  vfornie  et  manière  qui  est  pratiquée 
pour  les  autres  parties  d'administration  dont  elle  est  chargée. 
Veut  néanmoins,  sa  majesté,  que  le  capiUiinc  de  port  ait  séance 
et  voix  déiibéralive  dans  les  bureaux  qui  seront  tenus  pour  rai- 
son desdils  objets,  et  qu'il  ait  la  troisième  place  lorsfjue  le  maire 
y  assistera,  et  la  seconde  en  l'absence  dudit  maire;  ce  qui  sera 
exécuté,  soit  que  rins[)ecteur  du  commerce  préside  lesdils  bu- 
reaux ou  qu'il  ne  s'y  trouve  pas. 

3.  La  chambre  passera  les  marchés  pour  le  curage  du  port  et 
entretien  des  quais  et  autres  ouvrages  relatifs  à  ce  service,  comme 
elle  estimera  convenable  pour  le  plus  grand  bien;  lesquels  mar- 
chés seront  convenus  et  déterminés  dans  une  assemblée  de  la 
chambre,  sur  l'état  et  devis  qui  lui  sera  présenté,  et  ensuite  en- 
voyés au  secrétaire  d'élat  ayant  le  déparlement  de  la  marine  , 
pour  être  revêtu  de  son  approbation. 

4.  La  police  du  port  de  Marseille  continuera  d'être  dévolue  au 
capitaine  de  port,  sous  les  ordres  du  commandant  dudit  port;  il 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'arrangement  ôe^  bâtiments 
et  pour  prévenir  les  incendies;  il  tiendra  la  main  à  l'exéculion  de 
l'ordonnance  du  roi  du  14  août  1719,  qui  établit  les  précautions 
à  prendre  en  cas  d'accident  de  feu. 

5.  La  chambre  du  commerce  entretiendra  quatre  bateaux  à 
pompes,  fera  réparer  ceux  qui  sont  hors  de  service,  se  pourvoira 
des  pompes  nécessaires  auxdits  bateaux,  et  veillera  exactement  à 
ce  que  ce  service  n'éprouve  ni  retardement  ni  interruption. 

6.  Pourra  la  chambre  de  commerce  proposer  au  capitaine  de 
port  de  faire  placer  les  ponlons  dans  les  parties  du  port  où  elle 
les  estimera  nécessaires,  et  cet  officier  donnera  ses  ordres  en  con- 
séquence :  la  chambre  se  conciliera  avec  lui  pour  tous  les  objets 
relatifs  à  la  police  du  port. 

7.  L'administration  des  fonds  qui  seront  destinés  au  service  du 
port  sera  entièrement  dévolue  à  la  chambre  du  commerce;  le 
capitaine  du  port  ni  aucun  autre  officier  ne  pourront  s'en  mêler, 
non  plus  que  de  la  direction  des  ovivrages. 


8  LOIJS   XVI. 

8.  Il  n'y  aura  plcis  d'ingénieur  pour  la  direction  et  inspection 
des  ouvrages  du  |)orl  ;  la  chambre  fera  choix  de  deux  inspecteurs 
qui  seront  chargés  de  suivre  les  ouvrages  sous  le;?  ordres  des  dé- 
pulés  de  la  chambre,  et  de  leur  en  rendre  coniplc  ;  ces  deuK  of- 
ficiers seront  désormais  pro[)Osés  par  la  chambre,  et  approuvés 
par  le  secrétaire  d'élat  ayant  le  département  de  la  marine. 

Q.  Les  ouvrages  faits  audit  port  seront  payés  par  la  cliambre 
sur  les  certificats  qui  seront  délivrés  à  l'enlrcpreneur  par  les  deux 
inspecteurs;  lescjuels  certificats  seront  visés  p.u'  deux  députés  de 
ladite  chambre,  qui  seront  nommés  chaque  année  pour  suivre 
cette  partie. 

10.  La  dépense  générale  du  service  du  port  ne  pourra  excéder 
cha(|Vie  année  25,ooo  livres,  y  compris  le  curage  du  port,  l'en- 
tretien des  quais,  les  appointements  des  deux  inspecteurs  et 
les  salaires  des  quatre  gardes  du  port  :  ladite  dépense  sera  dimi- 
nuée à  mesure  que  l'état  de  ce  service  le  permettra,  et  il  ne  pourra 
en  être  fait  aucune  sans  l'autorisation  de  l'inspecteur  du  com- 
merce. 

N"  465.  —  RÈGLEMENT  SUT  V administration  des  fourrages  de  la 
cavalerie,  en  28  articles. 

Versailles,  5i  mai  1776.  (R.  S.  C.) 

N*  466  —  Lettres  patentes  sur  ordonnance  des  évêques  de  Vile 
de  Corse,  fortant  réduction  des  fêles  dans  ladite  île. 

Versailles,  3i  mai  1776,  (Code  corse.  ) 

N°  467.  —  PiÈGLEMENT  sur  l'habillement  et  l'équipement  des 

troupes  {i). 

Versailles,  5i  mai  1776.  (Ord.  millt.  cens,  d'état.) 

N*  468.  —  Ordosnakce  sur  l'administration  des  fourrages  pour 
■les  chevaux  de  la  cavalerie. 

Versailles,  5i  mai  1776.  (Ord.  mil.  cons.  d'état.  ) 

N°  469*  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  l'exercice  des 
troupes  d'infanterie. 

Versailles,  1*'  juin  1776.  (Ord.  mil.  cons.  d'état.  ) 

(1)  C'est  p.TT  cette  ordonn.  que  l'uniformité  fut  établie.  Léi,'islalion  militaire  y 
par  Beirian,  tom.  I. 
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N  °  /ijo.  —  AnnÊï  du  conseil  qui  (lecture  commune  aux  taux  à 
nourriture  des  mineurs,  {'exemption des  droits  du  centième 
denier  et  de  franc  -  (le  f\  que  l'arrêt  du  -2  janvier  1775  a  ac- 
cordée aux  baux  à  J'crn\c  ouà  toijer  dont  la  durée  n'excède 
pas  ?.<)  années,  qui  ont  pour  ohjet  des  fonds  de  terre  et  au- 
tres héritcufcs  situés  dans  ta  campafjue  (1). 

Versailles',  iG  juin  177G.   (11.  S.) 

N"  /i7i.  —  IIÙGLEMCNT  sur  tcs  Compagnies  détachées  de  V hôtel 
des  Invalides  (2). 

Versailles  ,  17  juin  1776^  (  R.  S.  C) 
V.  Ord.  du  uiûinc  jour  ci  après. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  ordonnanées  précéflcm- 
meut  rentlucs,  conceriiant  les  compagnies  dt^tachées  de  l'hôtel, 
et  notamment  celles  des  2G  févricret  3o  novembre  1764»  '^i  mai, 
1''  et  i5  décembre  1766,  elle  a  jugé  nécessaire  de  fixer  d'une 
manière  invariable  le  nombre  et  la  composilion  desdites  com- 
pagnies, qui  seront  entretenues  à  l'avenir  dans  les  [)laces  et  forts 
du  royaume;  en  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1.  Sa  majesté  continuera  d'entretenir  dans  les  villes,  places  et 
forts  du  royaume  ,  seize  comp-ignies  de  bas-officiers,  huit  com- 
pagnies de  canonniers,  et  soixante-cinq  compagnies  de  fusiliers. 

2.  Il  sera  affecté  onze  compagnies  de  bas- officiers,  Ics'.juelles 
seront  employées  à  la  garde  des  Tuileries,  du  Louvre,  de  l'Arse- 
nal, de  la  Bastille,  du  château  de  Vincennes,  de  l'Ecole  royale 
militaire  et  de  l'hôtel  royal  des  Invalides;  elles  seront  établies  sur 
le  même  pied,  et  avec  la  même  solde  attribuée  à  celles  qui  exis- 
tent actuellement. 

3.  Les  huit  compagnies  de  canonniers,  détachées  sur  les  cô- 
tes, seront  conservées  sur  le  pied  actuel,  et  avec  leur  même 
solde. 

4-  Les  cinq  compagnies  de  bas-officiers  que  sa  majesté  conserve 
pour  être  détachées  dans  les  provinces  du  royaume,  seront  aug- 
mentées, à  l'époqvie  du  i"  juillet  prochain  ,  d'un  troisième  lieu- 
tenant; mais  il  ne  sera  rien  changé  à  leur  composition  actuelle 
et  à  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée. 

(i)  V.  a,  d.  c.  2  janvier  1775;  loi  du  22  frimaire  an  7,  art.  69,  §  2  a»  5. 
(1)  Commencent  CD  1696,  Uig.  de  1717;  ord,  J76S. 
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5.  Les  soixanle-cinq  compagnies  de  fusiliers  que  sa  majesté 
juge  à  propos  de  conserver  sur  les  frontières,  dans  les  villes  et 
chdlcaux  de  l'intérieur  du  royaume,  seront  composées,  à  comp- 
ter du  1*'  juillet  prochain,  de  deux  sergents,  deux  caporaux, 
deux  appointés,  quarante-trois  fusiliers  et  un  tambour,  et  com- 
mandées par  un  capitaine  et  trois  lieutenants. 

6.  Sa  majesté  étant  informée  que  les  officiers,  bas-officiers  et 
soldats  des  compagnies  détachées,  vivent  difficilement  delà  solde 
qui  leur  éloit  attribuée  précédemoient,  elle  veut  que  les  appoin- 
tements et  solde  leur  soient  payés,  à  compter  du  i"  juillet  pro- 
chain ,  sur  le  pied  : 

I  Pjr  jour. 

A  chaque  capitaine,  deux  livres  seize 

sous,  ci 2*  i6' 

A  chacun  des  trois  lieutenants,  une 

livre  deux  sous  sept  deniers,  ci.  .   .    i     a 
A  chacun  des  deux  sergents  ,  onze 

sous  deux  deniers,  ci »   ii   2 

A  chacun  des  deux  caporaux,  huit 

sous  deux  deniers,  ci »     8 

A  chacun  des  deux  appointés,  sept 

sous  deux  deniers,  ci •     7 

A  chacun  des  quai-ante-huit  fusiliers, 

et  au  tambour,  six  sous  deux  de- 
niers ,  ci i     G  a      9     5  »      111     » 

7.  Veut  et  entend ,  sa  majesté,  que  les  sergents  qui  se  trouve- 
ront supprimés  au  moyen  de  la  nouvelle  composition  desdites 
compagnies,  jouissent  de  la  solde  et  remplissent  les  fonctions  at- 
tribuées à  leur  grade,  en  attendant  leur  remplacement  dans  les- 
diles  compagnies.  Sa  majesté  veut  bien  également  conserver  aux 
caporaux  et  aux  appointés  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas 
la  solde  attribuée  à  leur  grade  ;  mais  son  intention  est  que  îesdits 
caporaux  remplissent,  en  attendant  leur  remplacement,  les 
fonctions  d'appointés ,  et  que  les  appointés  remplissent  celles  de 
premier  fusilier  dans  chaque  compagnie. 

8.  Les  quatre  deniers  pour  livre  de  la  solde  des  sergents ,  ca- 
poraux, bas-officiers  et  soldats  des  compagnies  de  fusiliers, 
seront  affectés,  ainsi  qu'ils  Tétoient  précédemment,  sur  les  ap- 
pointements des  capitaines  desdites  compagnies. 

g.  Les  sergents ,  caporaux,  appointés  et  soldats,  s'entretien- 
di-ont  de  linge  et  chaussure,  au  moyen  des  huit  deniers  par  jour 


Par  mois. 

Par  an. 

.•^ 
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qu'on  rcliendra  sur  leur  solde  ,  et  dont  on  leur  fera  le  décompte 
tous  les  six  mois. 

10.  Les  alluicrs,  sergents,  has-olficiers  et  soldais  des  compa- 
gnies dt'l;u"lices,  continueront  de  recevoir  tous  les  trois  ans  un 
tiabillenient  (jue  sa  majcstc  leur  fera  délivrer  sur  les  états  que  les 
capitaines  enverront  de  six  mois  en  six  mois  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  déparlonienl  de  la  guerre. 

11.  Les  troisièmes  lieutenants  dont  sa  majesté  juge  à  propos 
d'augmenter  les  compagnies  de  bas-olïiciers  et  de  fusiliers,  déta- 
chés dans  les  provinces,  seront  proposés  au  secrétaire  d'élat 
ayant  le  département  de  la  guerre,  par  le  gouverneur  de  l'hôtel, 
et  choisis,  dans  ce  moment-ci,  dans  le  nombre  des  officiers 
existants  à  l'hôtel;  l'intention  de  sa  majesté  étant  à  l'avenir,  qu'il 
ne  puisse  être  nommé  aux  compagnies  et  aux  lieutenances  qui 
deviendront  vacantes  dans  lesdilcs  compagnies  détachées,  que 
des  officiers  pensionnés  ,  lesquels  ces-«eronl  de  jouir  de  leur  pen- 
sion a  ré|)oque  de  leur  remplacement. 

12.  La  nouvelle  constitution  que  sa  majesté  juge  à  propus  de 
donner  aux  compagnies  détachées  de  l'hôtel  sera  constatée  par 
les  procès  verbaux  des  commissaires  des  guerres  sous  la  police 
desquels  elles  se  trouveront  au  moment  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance;  ils  joindront  aux  revues  qu'ils  adresseront 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre ,  au  gou- 
verneur de  l'hôtel,  aux  intendants  de  leurs  déparlements,  et 
aux  trésoriers  des  troupes,  des  expéditions  desdits  procès  ver- 
baux. 

i?î.  L'intention  du  roi  est  que  les  commissaires  des  guerres  se 
conforment  pour  les  revues  qu'ils  feront  desdites  compagnies  à 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  titre  XIII  du  règlement  du 
25  mars  i7;0,  et  l'ordonnance  du  20  mars  1764. 

14.  Veut,  sa  majesté,  que  les  ordonnances  précédemment  ren- 
dues, concernant  les  compagnies  détachées  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides,  aient  leur  entière  exécution  pour  tout  ce  qui  ne  seroit 
pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente. 

Mande  et  ordonne,  sa  majtsté,  au  sieur  comte  de  Saint-Ger- 
main, secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  di- 
recteur et  administrateur  de  l'hôtel  royal  des  Invalides,  au  gou- 
verneur dudil  hôtel,  aux  gouverneurs  et  commandants  dans  ses 
villes  et  places,  aux  intendants  en  ses  provinces,  aux  commis- 
saires des  guerres,  etc. ,  etc. 
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N"  4/2.  —  KtGLFranNT  sur  ta  constitution  et  administration  de 
i'hôlcl  des  Invalides  (i). 

Versailles,  17  juin   i7;6.  (R.  S.  C.) 

Sa  majesté  étant  informée  que  les  dépenses  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides  excèdent  considérablement  les  revenus  qui  lui  sont  af- 
fectés ,  et  qu'il  est  devenu  indispensable  de  prendre  chaque  an- 
née, sur  les  Tonds  de  l'extraordinaire  des  guerres,  ceux  nécessai- 
res à  racquillement  des  pensions  des  officiers,  bas-officiers  et  sol- 
dats invalides  retirés  dans  les  ()rovinces,  elle  s'est  fait  représenter 
les  anciens  règlements  de  l'hùlel  royal  des  Invalides  :  et  voulant 
rappeler  à  son  institution  primitive  un  établissement  aussi  digne 
de  sa  bienfaisance  et  de  sa  protection,  elle  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Titre  1"  —  Suppression  et  rttahlissement  de  l' administration 

de  V hôtel. 

1.  Tous  les  officiers  de  l'état-miijor ,  de  l'administration  de 
l'hôtel,  y  compris  le  clergé,  la  prévôté,  les  officiers  de  santé, 
les  employés  dans  les  bâtiments,  dans  les  bureaux,  les  personnes 
aux  gages  de  riiôtel,  et  généralement  toutes  celles  employées, 
de  cjuelque  espèce  qu'elles  puissent  être,  et  qui  se  trouvent  à  la 
charge  dudit  hôtel ,  seront  et  demeureront  supprimés  à  l'époque 
du  1"  juillet  prochain  ,  fixée  pour  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance :  sa  niiijesté  se  réservant  d'accorder  aux  officiers  mili- 
taires et  de  l'administration,  et  aux  autres  employés  qui  ne  seront 
pas  remplacés ,  les  pensions  sur  les  revenus  de  l'hôtel,  dont  ils 
seront  susceptibles  par  l'ancienneté  de  leurs  services. 

2.  Sa  majesté  désirant  rétablir  la  constitution,  l'adminislra- 
tion  ,  la  police  et  la  discipline  de  l'hôtel  royal  des  Invalides,  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  l'esprit  des  anciens  règlcmenis,  elle 
veut  et  entend  que  ledit  hôtel  soit  constitué,  administré  et  gou- 
verné à  l'avenir  ainsi  qu'il  sera  détaillé  ci-après. 

(1)  Hôtel  établi,  cdit  d'avril  lôji-  V,  ord.  20  mars  1776,  lit,  i5;  lett.  pat. 
24  août  1777;  ord.  du  9  mars  1778  ;  6  novembre  1779;  le!t.  pat.  lô  septembre 
1782;  ord.    7  juin  et  16  septembre   17S5;  décl.  11  septembre  1786. 

Suppression  de  l'état-major,  i5  mai  1791;  organisation,  20  mai ,  6  juin  1792; 
arrêtés  7  fructidor  an  VIH;  19  frimaire  et  8  germinal  an  IX.  V.  décr.  du  zS 
mars  18 u  ;  ord.  du  12  septembre  i8i4;  12  décembre  ïoii ;  10  janvier  i8i6j 
30  mai  et  octobre  iSio;  f\.  mai  1820. 
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5.  L'élat-major  de  l'hôtel  sera  composé,  à  compler  du  1  "juillet 
prochain ,  savoir  : 

Grand  état-major:  — D'un  {gouverneur,  lequel  sera  choisi 
dans  le  nombre  des  officiers  {^t'-néraux;  d'un  diiucleur,  lequel  sera 
choisi  dans  le  nombre  des  commissaires  des  guerres;  d'un  major, 
lequel  sera  choisi  dans  le  nombre  des  liculenanls  colonels  ;  de 
quatre  aides-majors,  lesquels  seront  clsoisis  dans  le  nombre  des 
capitaines;  d'un  trésorier;  d'un  secrétaire  garde  des  archives. 

Petit  état-major  :  —  D'un  curé  et  quatre  prêtres  ;  un  organiste, 
un  serpent  et  quatre  enfants  de  chœur;  d'un  médecin;  d'un 
architecte;  d'un  piqueur;  d'un  chirurgien-major;  d'un  second 
gagnant  niiMtrise,  et  denx  élèves;  d'un  apothicaire  gagnant  maî- 
trise; d'un  garde-magasin;  de  qvialre  suisses;  d'un  facteur;  d'un 
économe;  d'un  chef  de  cuisine;  de  quatre  aides;  de  douze  gar- 
çons ;  de  douze  valets  ;  de  deux  balayeurs. 

L'intention  de  sa  majesté  est  qu'il  ne  pviisse  y  avoir  à  l'avenir 
d'autres  employés  à  la  charge  de  l'hôtel,  que  ceux  désignés  dans 
le  présent  article. 

4- A  comptcrdu  jour  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  sa 
majesté n'entretiendraàl'hotel  que  six  lieutenants-colonels,  douze 
commandants  de  bataillon,  ou  majors;  soixante  capitaines  de  la 
première  et  seconde  classe,  deux  cents  lieutenants,  soixante  maré- 
chaux-des-logis  ,  deux  cent  douze  bas-officiers  et  neuf  cent  cin- 
quante soldats  :  son  intention  étant  que  le  nombi'e  n'en  puisse 
être  augmenté  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elle  entend 
que  parmi  les  officiers,  bas-officiers  et  soldats  désignés,  il  y  ait, 
proportionnellement  à  leur  grade,  cent  places  vacantes,  unique- 
ment destinées,  pendant  le  courant  de  chaque  année ,  aux  offi- 
ciers, bas-officiers  ou  soldats  invalides,  dont  l'admission  à  l'hôtel 
ne  pourrait  être  diflérée  par  le  genre  de  leurs  infirmités  ou  de 
leurs  blessures.  Les  invalides  pensionnés  qui  ne  se  trouveroient 
pas  dans  le  cas  expliqué  ci-dessus,  et  qui  auroient  besoin  cepen- 
dant d'être  admis  dans  les  hôpitaux  de  charité,  continueront  à  y 
être  reçus,  conformément  aux  dispositions  da  l'article  28  de  l'or- 
donnance du  17  avril  1772. 

5.  L'hôtel  royal  des  Invalides  ne  pouvant  entretenir  à  l'avenir 
que  les  quinze  cents  hommes  désignés  par  l'article  précédent,  y 
compris  les  cent  places  vacantes,  défend  expressément, sa  majesté, 
que  le  nombre  des  quinze  cents  hommes  puisse  être  augmenté  à 
l'avenir,  dans  quelques  circonstances  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 
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G,  Aucun  officier,  bas-officier  on  soldat  ne  pourra  être  admis 
à  riiôlcl  royal  des  Invalides,  à  moins  qu'il  n'ait  des  blessures  ou 
des  infirmités  qui  le  rendent  impotent .  au  point  de  le  priver  de 
tous  les  moyens  de  pourvoir,  par  son  travail  ou  son  industrie  ,  à 
sa  subsistance. 

Au  défaut  des  hommes  désignés  ci-dessus,  lesquels  obtiendront 
toute  préférence,  sa  majesté  n'admettra  aux  places  vacantes  que 
les  officiers,  bas-officiers  ou  soldats  qui  auront  soixante-dix  ans 
révolus  ;  défendant  expressément  au  gouverneur  de  l'hôtel  et  au 
directeur,  de  recevoir  et  de  reconnoîfre  à  l'avenir  aucun  officier, 
bas-officier  ou  soldat  invalide  qui  obtiendroit  son  admission,  et 
qui  ne  se  trouveroit  pas  dans  le  cas  expliqué  dans  le  présent  ar- 
ticle. 

7.  Aucun  officier,  bas-officier  ou  soldat  invalide,  ne  pourra  être 
admis  à  l'hôtel  sans  un  ordre  exprès  du  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre,  lequel  fera  mention  des  blessures,  des 
infirmités  ou  de  l'âge  qui  le  rendront  susceptible  d'y  être  admis, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

8.  n  ne  pourra  y  avoir,  dans  le  courant  de  l'année,  d'autres 
admissions  que  celles  relatives  aux  cent  places  vacantes,  expres- 
sément réservées  aux  cas  prévus  par  l'arlicle  4- 

9.  Il  sera  dressé  chaque  année,  à  l'époque  du  premier  décem- 
bre, par  le  directeur  de  l'hôtel,  vm  état  des  remplacements  à 
faire  indépendamment  des  cent  places  réservées,  lequel  sera  ap- 
prouvé par  le  gouverneur  dudit  hôtel ,  et  adressé  au  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  qui  ordonnera  seul  les  remplacements  :  dès 
que  l'état  approuvé  de  lui  sera  parvenu  au  gouverneur  de  l'hô- 
tel, il  proposera  à  chacun  des  intendants  des  provinces  le  nom- 
bre d'officiers  ,  bas-officiers  et  soldats  invalides,  qui  pourront  être 
admis  audit  hôtel ,  proportionnellement  à  celui  des  invalides 
retirés  dans  leurs  généralités  ;  et  lesdits  intendants  se  feront  ren- 
dre compte,  parles  commissaires  des  guerres  employés  dans  leur 
généralité,  des  hommes  qu'ils  croiront  les  plus  susceptibles  de 
cette  "race  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6. 

10.  Dès  que  les  propositions  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent seront  parvenues  au  gouverneur  de  l'hôtel,  et  qu'elles  au- 
ront été  approuvées  par  le  secrétaire  d'étr^t  de  la  guerre,  il  fera 
adresser  à  chaque  intendant  les  routes  sur  lesquelles  les  invali- 
des se  rendront  à  l'hôtel. 

11.  Les  hommes  hors  d'état  de  continuer  leurs  services,  et  qui, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  du  titre  VIII de  l'or- 
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donnance  d'adminislration  ,  auront  opté  pour  l'iifttol  royal  des 
Invalides,  ne  seront  admis  iiiidit  lioU'l  «pr.-mlant  qu'il  se  trou- 
vera des  places  vacantes,  cl  en  atleiidaiit  jouiront  dans  le  lieu  où 
ils  se  retireront  de  la  pension  militaire  attribuée  à  lear  grade, 
en  86  conformant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril 
177a. 

12.  Les  infirmeries  de  l'hôlel  devant  être  proportionnées  à 
l'avenir  au  nombre  d'hommes  existant,  tel  qu'il  est  lixé  par  l'ar- 
licle4,  défend,  sa  majesté,  au  gouverneur  et avi  directeur,  d'ad- 
mettre, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  ofticicr,  bas- 
olïioier  et  soldat  pensionné,  étranger,  ou  commensal  de  la  maison 
du  roi,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  des  circonstances  particu- 
lières, et  sur  un  ordre  exprès  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre;  l'inlention  de  sa  majesté  étant  alors  de 
pourvoir  particulièrement  à  la  dépense  de  ces  admissions,  afin 
qu'elles  ne  puissent  être  à  la  charge  des  fonds  de  l'hôtel. 

i5.  L'hôtel  royal  des  Invalides  continuera  de  jouir  des  privilè- 
ges qui  lui  ont  été  successivement  accordés,  l'intention  du  roi 
étant  que  les  officiers  supérieurs  et  autres  de  i'état-major ,  les 
officiers.,  bas-officiers  et  soldats,  et  les  employés  audit  hôtel, 
soient  maintenus  et  conservés  dans  lesdits  privilèges,  en  tout  ce 
qui  ne  seroit  pas  contraire  aux  disposition?  de  la  présente  or- 
donnance. 

Titre  IL  —  Administration  et  police. 

1.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  gou- 
vernera supérieurement  l'hôtel  royal  des  Invalides,  en  sa  qualité 
d'administrateur  général;  et  le  gouverneur  de  l'hôtel  remplira, 
sous  ses  ordres ,  toutes  les  fonctions  relatives  à  son  govivernement , 
et  à  rinspeclion  générale  qui  lui  est  conservée  des  compagnies 
détachées  et  des  invalides  pensionnés  du  royaume. 

2.  Le  directeur  de  l'hôtel  veillera ,  sous  les  ordres  du  gouver- 
neur, à  la  police  générale  de  l'hôtel  et  à  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  dont  il  rendra  compte 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  et  audit 
gouverneur  :  l'intention  de  sa  ihajesté  est  que  le  trésorier  de 
l'hôtel  ne  puisse  faire  aucun  paiement  qvie  sur  les  ordonnances 
particulières  du  directeur,  lesquelles  seront  toujours  motivées,  et 
ne  pourront  être  reconnues  par  ledit  trésorier  qu'autant  qu'elles 
seront  approuvées  du  gouverneur. 


l6  LOtlS   XVI. 

3.  Le  major  remplira  les  fonctions  du  gouverneur  en  son  ab- 
sence, et  veillera  sous  ses  ordres,  de  concert  avec  le  directeur, 
à  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  police  dudit  hôtel. 

/j.  L'aide-major  le  plus  ancien  remplira  les  fonctions  du  major 
en  son  absence  ,  l'intention  du  roi  étant  que  le  major  reçoive 
directement  les  ordres  du  gouverneur,  et  que  les  aides-major  ne 
puissent  se  dispenser,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  d'exécuter 
ceux  qui  leur  seront  donnés  directement  par  le  major. 

5.  Tous  les  officiers  supérieurs  de  l'administration  et  tous  les 
employés  au  service  de  l'hôtel,  seront  aux  ordres  du  gouverneur 
et  du  directeur, 

6.  Veut ,  sa  majesté ,  que  tout  employé  qui  ne  remplira  pas  ses 
fonctions  avec  le  zèle  et  l'exactitude  prescrits  pour  le  service  du 
roi,  soit  privé  sur-le-champ  de  son  emploi,  et  qu'il  soit  pro- 
posé au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  , 
à  son  remplacement  par  le  directeur ,  avec  l'approbation  du 
gouverneur. 

7.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  tous  les  officiers  supé- 
rieurs de  l'état-major,  et  ceux  désignés  dans  le  petit  état-major 
par  l'article  3  du  titre  I"  ne  puissent  se  dispenser,  sous  aucun 
prétexte,  d'habiter  journellement  à  l'hôtel  et  d'y  occuper  les 
logements  qui  leur  seront  destinés  :  défendant  expressément  sa 
majesté  ati  directeur,  de  faire  payer  leurs  appointements  à 
ceux  qui  contreviendroient  aux  dispositions  du  présent  article; et 
enjoignant  au  gouverneur  de  ihôtel  d'en  rendre  compte  au  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  afin  qu'il  soit  nommé  à  leur 
emploi. 

8.  L'intention  de  sa  majesté  étant  de  ne  permettre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  qu'il  soit  accordé  à  l'avenir  des  loge- 
ments à  l'hôtel  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  employées  à  son 
service,  et  désignées  par  la  présente  ordonnance,  elle  défend 
expressément  au  gouverneur  et  au  directeur  d'en  laisser  occuper 
à  qui  que  ce  soit ,  sous  peine  d'en  répondre  personnellement 

9.  Sa  majesté  veut  bien  permettre  que  les  femmes  des  officiers 
du  grand  élat-major,  et  celles  du  médecin,  de  l'architecte  et 
du  chirurgien-major,  partagent  avec  leurs  maris  les  logements 
qui  leur  sont  destinés;  mais  «Ile  défend  expressément  aux  au- 
tres employés  d'occuper  avec  leurs  femmes  les  logements  qui 
leur  seront  affectés,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  emplois; 
dispense  néanmoins  de  la  riguevsr  de  cet  article  les  femmes  qui 
habitent  acluellement  dans  l'hôtel. 
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10.  Les  deux  rcnt  soixantc-dix-hnit  officifTS  conservés  à 
riiotol  p;ir  i  ailicl(!  .]  du  tilrc  i"  seront  dislril)iié.s  en  trois  divi- 
sions, ios(iuelle.s  seront  clfaeune  sous  le  eonuuandcnicnl  de  deux 
olficiers  nommés  par  le  {gouverneur  :  rintention  du  roi  étant 
que  les  eomniandanls  de  division  se  conlornicnl  à  tout  ee  qui 
leur  sera  prcseril  par  le  gouverneur  :  (ju'ils  veillent  à  la  police 
des  olficiers  qui  seront  sous  leurs  ordres,  et  qu'ils  rendent 
compte  journellement  au  major  de  l'Iiôlel  et  aux  aide-major 
de  serviee  ,  de  tout  ce  «jui  aura  rapport  à  leur  divisioti  concer- 
nant la  police  des  oiïîciers  ,  et  les  plaintes  ([u'ils  pourroient  avoir 
à  faire  sur  leur  subsistance  et  leur  entrelien. 

1 1.  Le  major  de  l'iiôlel  rendra  journellement  compte  au  gou- 
verneur des  rapports  des  commandants  de  division,  et  in- 
formera le  diicctcur  des  plaintes  relatives  à  l'adminislralion  , 
afin  qu'il  y  soit  pourvu  sur  le  champ. 

12.  Les  douze  cent  vingt-deux  maréchaux  -  des  -  logis,  bas- 
ofïiciers  et  soldats,  conservés  à  l'hôtel,  seront  distribués  en 
douze  divisions,  lesquelles  seront  commandées  chacune  par  un 
capitaine,  deux  lieuîenants,  quatre  mavéchaux-des-îogis  et 
huit  bas-officiers;  de  manière  que  chaqvic  bas-officier  puisse 
avoir  douze  hommes  environ  sous  son  insjjection  ,  !e  maréchal- 
des-logis  vingt-cinq  hommes,  le  lieutenant  cinquante  hommes  : 
et  que  les  comptes,  graduellement  rendus  au  capitaine,  lui  don- 
nent une  connoissance  exacte  de  tout  ce  qui  pourra  avoir 
rap[)ort  à  la  police  et  à  l'administration  de  sa  division,  de  la- 
quelle il  informera  le  major  ou  l'aide-major  de  service,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  10. 

j3.  Aucun  officier  ne  pourra  découcher  de  l'hôle]  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  gouverneur,  sur  la  demande  qui 
en  sera  l'aile  par  le  commandant  de  sa  division  ;  tout  officier  qui 
ne  se  rendra  pas  aux  heures  indiquées  pour  les  repas  sera  ré- 
puté absent  pour  les  distributions  :  ordonne,  sa  majesté,  qu'ils 
ne  puissent  être  servis  qu'en  conmiun,  et  proportionnellement 
à  leur  nombre  effectif,  à  l'heure  indiquée  pour  chaque  repas. 

i/j.  Les  maréchaux-des-logis,  bas-officiers  et  soldats  classés 
dans  chaque  division  ,  ne  pourront  découcher  de  l'hôtel  sans  une 
permission  signée  du  capitaine  de  la  division,  a{)prouvée  du 
gouverneur,  visée  du  directeur  et  du  major;  et  dans  le  cas  011 
ils  ne  se  trouveroient  pas  à  l'appel,  qui  sera  fait  tous  les  soirs 
par  les  commandants  des  divisions  a[)rès  la  retraite,  ils  seront 
arrêtés  parla  garde,  et  consignés  à  l'hôtel  pendant  quinze  jours» 
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i5.  Tous  les  commandants  de  division  seront  tenus  défaire 
trois  appels  par  jour,  lesquels  seront  signés  d'eux,  afin  qu'ils 
puissent  répoudre  personnellement  de  leur  exactitude;  le  pre- 
mier à  l'heure  du  lever,  le  second  au  dinar,  et  le  troisième  au 
souper  :  il  sera  fait,  à  chacune  de  ces  époques,  une  inspection 
par  l'aidc-major  de  service,  lequel  recevra  lesilits  appels  des 
commandants  de  division,  en  formera  ensuite  le  rapport  général, 
dont  le  major  remettra  une  expédition  au  gouverneur,  et  en 
fera  passer  un  double  au  directeur,  signé  de  lui. 

16.  Les  maréchaux-des-logis,  bas-officiers  et  soldats,  qui  ne 
se  trouveront  pas  aux  appels  prescrits  pour  les  heures  des  repas, 
seront  privés  de  leur  subsistance;  l'intention  du  roi  étant  qu'ils 
ne  puissent  vivre  qu'en  commun;  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucune 
distribution  pariiculière  ,  et  qu'ils  ne  puissent ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  rien  emporter  hors  des  salles  destinées  à  leurs  repas,  à 
l'exception  de  leur  pain. 

Ceux  qui  seront  arrêtés  sortant  de  l'hôtel  avec  telle  espèce  de 
subsistance  que  ce  puisse  être  seront  mis  sur-le-champ  en  pri- 
son ,  et  punis  plus  ou  moins  rigoureusement  par  le  gouverneur, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

17.  Les  employés  attachés  avi  service  de  l'hôtel  dans  les  cui- 
sines, et  les  valets  qui  voleront  des  meubles,  ustensiles, 
effets,  linge  ou  vaisselle,  appartenants  au  roi,  et  qui  seront  pris 
en  flagrant  délit,  seront  mis  au  conseil  de  guerre  sur  la  réqui- 
sition du  major,  et  condamnés  aux  galères,  d'après  les  charges 
résultantes  de  l'information. 

18.  Tout  employé  dans  les  cuisines,  ou  valet,  qui  emportera 
des  subsistances  hors  de  l'hôtel,  telles  que  du  pain  ou  de  la 
viande,  sera  arrêté  par  la  garde,  mis  en  prison,  et  chassé  par 
le  gouverneur  et  le  directeur,  après  avoir  subi  la  peine  à  laquelle 
il  sera  provisoirement  condamné  suivant  l'exigence  des  cas. 

îo.  Il  sera  fourni  tous  les  jours  aux  cuisiniers  des  différentes 
divisions  d'officiers,  sur  le  certificat  du  commandant  de  chaque 
division  ,  signé  de  lui  ,  et  certifié  par  Taide-major  de  service , 
tine  ration  pour  chacun  des  présents  et  effectifs,  laquelle  sera 
composée  d'une  livre  un  quart  île  pain  blanc,  de  cinq  demi' 
setiers  de  vin,  et  d'une  livre  et  demie  de  viande;  sa  majesté  vou- 
lant bien  convertir  en  légumes,  la  demi-livre  de  viande  qu'ils 
avoient  de  plus  précédemment.  La  consommation  du  bois  affecté 
à  la  cuisine  de  cha(|ue  division  sera  réglée  d'après  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 


ïo.  11  sera  également  fourni  tous  les  jours  aux  bas-oUicleiH 
chargt's  du  dt-lail  de  clia(|iK;  division  une  ralion  pour  clia(Miir 
dfs  lionuucs  prt'scnls  el  e Hcctirs ,  J.i(|ucll(;  sera  coinposcc  d'une 
livre  six  onces  de  pain  bis-blanc ,  d'une  denii-iivre  de  viamîc, 
d'une  portion  de  léu;iuncs,  d'une  cho[)ine  de  vin  pour  le»  sol- 
dats, et  d'une  cliopiiie  et  demie  pour  les  maréehajix-deslogis 
et  bas-ofliciers.  Le  bois  nécessaire  aux  marniiles  aflectécs  à  cha- 
que division  sera  également  réglé  sur  un  état  arrêté  par  le 
secrétaire  d'étal  de  la  guerre. 

21.  Les  distributions  d'aliments  ,  d'habillements,  de  linge  et 
autres,  seront  toujours  laites  ù  des  heures  expressément  indi- 
quées par  le  gouverneur  et  l.e  directeur  :  enjoint,  sa  majesté,  aux 
aide-major  qui  seront  chatiue  jour  de  service,  de  ne  se  dispen- 
ser, sous  aucun  prétexte,  d'être  présents  auftlites  distributions 
d'en  signer  les  reçus  avec  les  commandants  des  divisions  ;  et 
Iors(|u'il  sera  délivré  par  les  fournisseurs,  des  aliments  ou  au- 
tres fournitures  quelconques  ,  qui  ne  leur  paroîtroieut  pas  re- 
cevables,  l'intention  du  roi  est  qu'il  en  soit  rendu  compte  au 
gouverneur  et  au  directeur,  lesrjuels  feront  remj)Iacer  iisdiles 
fournitures  aux  dépens  de  l'entrepreneur,  le  condamneront  à 
inie  amende  suivant  l'exigence  des  cas,  et  en  rendront  compte 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  :  déclarant, 
sa  majesté,  qu'elle  rendra  les  aide-major  de  jour,  responsables 
de  l'inexactitude  qu'ils  pourroient  apporter  dans  les  fonctions 
qui  leur  sont  prescrites. 

22.  Le  directeur  et  le  major  vérifieront  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  les  appels  des  commandants  de  division,  et 
s'assureront  de  l'exactitude  avec  laquelle  les  aide-major  rem- 
pliront les  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  les  articles  i^, 
i5,  i6,  if),  20  et  21  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'ils 
puissent  renouveler  en  leur  présence  lesdits  appels,  eiisemble 
ou  séparément,  toutes  les  fois  qu'ils  le  croiront  nécessaire. 

23.  Lorsque  le  gouverneur  jugera  à  propos  de  faire  une  ins- 
pection générale  ou  particulière  de  chaque  division  et  des  four- 
nitures qui  leur  seront  destinées,  il  en  fera  prévenir  le  directeur, 
el  se  rendra  avec  lui  auxdites  divisions,  accompagné  du  major 
et  de  l'aide-major  de  service. 

24-  Les  infirmeries  de  l'hôtel  seront  assujetties,  pour  leur 
administration  et  police,  à  tout  ce  qui  s'observe  dans  les  hôpi- 
taux militaires  du  royaume  ;  elles  seront  journellement  inspec- 
tées, quanta  la  partie  médicale,  par  le  médecin  et  le  chirurgie»- 

i. 
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major,  lesquels  seront  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
donner  un  rapport  signé  d'eux,  au  gouverneur  et  au  directeur, 
dans  lu  lornie  qui  leur  sera  indiquée.  L'aide-mujor  de  jour 
sera  tenu  également  de  remettre  chaque  jour  au  major  un  rap- 
port signé  de  lui,  lecpicl  constatera  les  visites  qu'il  sera  tenu  de 
faire  le  malin  et  le  soir  aux  infirmeries;  Icsdits  rapports,  visés  du 
major,,  seront  remi?  cha(|ue  jour  par  lui  au  gouverneur,  et  les 
doubles  adressés  au  directeur  de  Ihûtel. 

25.  Sa  majesté  jugeant  à  propos  de  régler  définitivement  les 
gratifications  des  officiers  de  l'hûlel ,  qui  n'éloienl  que  de  trois 
livres  indistinctement  pour  chaque  officier  par  mois,  avant 
l'ordonnance  du  9  septembre  1749»  *îll6  ^  fixé  à  l'avenir  à  douze 
livres  par  mois  celle  des  lieutenants-colonels  des  première  et 
seconde  classes;  àlieuf  livres  par  mois  celle  des  commandants 
de  bataillon  oli  majors  ;  à  six  livres  par  mois  celle  des  capitaines 
des  première  et  seconde  classe?  ;  à  trois  livres  par  mois  celle  des 
lieutenants;  à  une  livre  quatre  snus,  seize  sous  et  douze  sous 
ctlle  des  maréchaux-dcs-logis,  des  bas-officiers  et  soldats. 

L'ijileiition  du  roi  étant  de  ne  point  priver  les  officiers,  maré- 
chaux-des-logis,  bas-officiers  et  soldats,  qui  resteront  à  l'hôtel 
au  moment  de  l'exécution  de  l'ordonnance,  des  gratifications 
dont  ils  jouissent,  celles  fixées  par  le  présent  article  seront 
successivement  accordées  aux  officiers,  maréchaux-dcs-logis, 
bas-officiers  el  soldats  qui  y  rempliront  les  places  vacantes. 

0.6.  Les  fournitures  d'habillement ,  linge  et  chaussure  ,  con- 
tinueront d'être  faites  telles  qu'elles  l'étoient  précédemment,  et 
aux  mêmes  époques;  mais  elles  seront  uniquement  bornées  aux 
officiers,  maréchaux-des-logis,  bas-officiers  et  soldats  existants 
à  l'hôtel  :  sa  majesté'  se  réservant  de  pourvoir,  sur  les  fonds  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  à  ce  qu'elle  jugera  à  propos  de  sla- 
tuersurrhabillement  des  soldatsqui  ontobtenude  grands  congés. 
2j.  Le  directeur  et  le  major  feront  tous  les  mois  une  visite 
exacte  des  lits,  meubles  et  effets  renfermés  dans  les  chambres 
occupées  par  les  officiers,  maréchaux-dcs  logis,  bas-officiers  et 
soldats;  ils  constatèrent  également  le  nombre  et  la  qualité  des 
effets  nécessaires  aux  cuisines  et  au  service  des  salles  à  manger; 
et  il  sera  pourvu  sur-le-champ,  d'après  les  états  qui  en  seront 
dressés  et  signés  du  major,  à  la  réparation  et  au  remplacement 
desdits  effets  par  le  directeur,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au 
gouverneur. 

28.  Le  directeur  et  le  major   feront  également,  à  la  fin  de 
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cliaqne  muis,  accompagnés  de  l'archilccte  de  riiôlel  et  du  pi- 
qucur,  une  visile  j;;t'nt''rale  des  bàliincfii.s  de  Pholcl  ,  et  il  sera 
pourvu  siir-lc-chainp  aux  menues  réjiarations  ,  sur  le  devis  (jui 
en  sera  dressé  par  rarciiileele,  signé  du  major  et  approuvé  du 
direcleur,  lequel  en  ordonnera  la  dépense  ,  après  en  avoir  rendu 
couipte  au  gouverneur  :  quant  avix  grosses  ré[)arations,  il  en 
sera  seulement  dressé  un  devis  dans  la  forme  prescrite  ci-des- 
sus; mais  la  dépense  ne  pourra  en  être  ordonnée  par  le  direcleur, 
et  approuvée  par  le  gouverneur,  qu'autant  (ju'elle  sera  autori- 
sée par  le  secrétaire  d'état  de  la  ^guerre ,  d'après  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu. 

29.  Toutes  les  fournitures  relaiives  au  service  de  l'hûlel  qui 
seront  jugées  pouvoir  être  mises  en  entreprise,  d'après  les 
décisions  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dé[)artement  de  la  guerre, 
seront  aflichéeset  inséiées  dans  les  paoier.s  publics,  un  mois  avant 
leur  adjudication;  on  y  indiquera  le  notaire  chargé  de  recevoir 
les  soumissions,  et  à  l'époque  de  l'adjudication  ,  qui  se  fera  à  Thô- 
tcl ,  en  présence  du  gouverneur,  du  direcleur,  du  majov,  des 
aille-major,  du  trésorier  et  du  secrétaire,  lesdiles  fournitures 
seront  allouées  aux  fournisseurs  qui,  en  donnant  des  ccîutions 
valables,  se  réduiront  aux  prix  les  plus  avantageux  au  service  du 
rot;  lesdits  njarchés  seront  passés  par  le  secrétaire  ganle  des  ar- 
chives ,  signés  du  major  et  du  trésorier  ,  visés  par  le  gouverneur, 
arrêtés  p.ir  le  directeur,  et  approuvés  par  le  secrétaire  d'étal  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

5o.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  le  trésorier  de  l'hôtel  ne 
puisse  éprouver  aucun  retard  dans  la  rentrée  des  sommes  affec- 
tées à  ses  revenus,  elle  ordonne  aux  trésoriers  généraux  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  guerres,  à  ceux  de  l'artillerie,  des 
maréchaussées,  des  compagnies  des  gardes  de  Monsieur  et  de 
Monsieur  le  comte  d'Artois,  de  payer  tous  las  deux  mois  au  tré- 
sorier de  l'hôîel  les  trois  deniers  pour  livre  des  sommes  prove- 
nant de  la  solde  des  troupes  sur  les  revues  des  commissaires  des 
guerres;  défendant,  sa  majesté,  au  trésorier  de  l'hôtel,  de  recevoir 
autrement  qu'en  argent  comptant  lesdits  paiements,  sous  jjcine 
d'en  ré[)ondre  personnellement  :  les  difTérentes  somnies  assujet- 
ties aux  trois  deniers  pour  livre  ,  autres  qiie  celles  mentionnées 
ci-dessus,  et  qui  se  paient  par  lesdits  trésoriers  généraux,  pour 
le  service  des  troupes,  seront  constatées  par  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre,  lequel  fera  passer  au  tréso- 
rier de  l'hôtel  l'oyai  des  Invalides  les  Oidonuauces  en  vertu  des-. 
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quelles  il  recevra  des  trésoriers  généraux  les  trois  deniers  pour 

livre  dcsdilcs  sommes. 

3i.  Le  directeur  de  l'ijotei  formera  à  la  fln  de  chaque  mois  un 
étal  de  la  dépense  générale  de  l'hôtel  pendant  ledit  mois,  dans 
le(|nel  ii  «liistinguera  les  objets  fixes  et  journaliers,  et  les  dépenses 
exlraurdinaires  qui  ne  pourront  êtie  comprises  dans  ledit  état 
qu'iiutantqu'elles  auront  été  autorisées  par  des  bons  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  lesquels  serviront  de 
pièces  justificatives  :  chaque  étal  de  mois  sera  fait  double,  cerlifié 
du  directeur,  visé  du  gouverneur,  et  présenlé  par  eux  au  secré- 
taire d'état ,  qui,  après  l'avoir  examiné  et  approuvé,  en  remettra 
une  exi)édilion  signée  de  lui  au  directeur  :  les  états  de  mois  cons- 
tateront la  siluaiion  de  l'hôtel,  et ,  par  la  balance  des  recette»  et 
dépenses,  établiront  la  situation  du  trésorier. 

32.  La  réunion  des  étals  mentionnés  dans  l'article  précédent 
devant  servir,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  la  rédaction  du  compte 
général  derccelleet  de  dépense  de  l'hôtel,  ledit  compte  sera  pré- 
sente par  le  gouverneur  elle  directeur  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparsement  de  la  guerre,  avec  les  diflérentes  pièces  à  l'appui, 
lesquelles  seront  visées  d'eux,  et  resteront ,  avec  une  expédition 
dudit  compte  approuvé  du  secrétaire  d'état  a3'^ant  le  département 
de  la  guerre  ,  dans  les  archives  de  l'hôtel ,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin  :  l'intention  du  roi  étant  que  l'arrêté  du  secrétaire  d'état, 
mis  au  bas  du  compte  général,  termine  valablement  et  définiti- 
vement, chaque  année,  la  comptabilité  relative  à  l'administration 
dudit  hôtel. 

33.  Étant  nécessaire  de  constater  définitivement  la  situation 
générale  de  l'hôtel ,  par  rapport  à  ses  recouvrements,  k  ses  dépen- 
ses et  à  ses  charges,  depuis  le  dernier  compte  rendu  jusqu'à  l'épo- 
que de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  l'intention  de  sa 
majesté  est  qu'il  soit  nommé  sur-le-champ,  par  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre  ,  des  commissaires  ,  à  l'elTetde 
procéder  sans  délai  à  l'examen  et  apurement  des  comptes;  lesquels 
arrêtés  et  approuvés  par  lui ,  en  sa  qualité  d'administrateur  gé- 
néral dudit  hôtel,  opéreront  la  décharge  valable  du  trésorier  ,  et 
seront  déposés  dans  les  archives. 

Titre  III.  —  Jppomtcmentset  traitements  des  officiers  du  grand 
et  du  petit  état-tnnjor ,  et  des  employés  à  fkâtcl. 

\ .  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  officiers  du  grand  et  du 
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pclit  i'l;»t-miijor ,  ainsi  (juc  les  ciuployt's  de  l'hôtel,  jouissent  des 
appointeiurnfs  et  du  traitement  «jui  leur  sera  réf-lé  ci-a()rès  : 

Grand  étal-  major.  —  Au  sieur  baron  fi'Kspagnae ,  gouver- 
neur, u/i.ooo  liv.  Au  sieur  de  la  l'onec  ,  directeur,  10,000  liv.  Au 
sieur  de  (iilibert ,  major,  7,000  liv.  Aux  sieurs  de  la  Coudre,  Don- 
ney,  de  la  Pommcraye,  de  la  Jeannière,  aides-  major,  non  com- 
pris leur  nourriture  comme  capitaines  ,  5oo  liv.  chacun  ;  aooo  liv. 
Au  sieur  de  Freininville,  trésorier,  8,000  liv.  Au  sieur  Hccquet, 
secrétaire-garde  des  arcliives,  /|,ooo  liv. 

Ces  officiers  jouiront,  indépendamment  de  leurs  appointe- 
ments ,  des  traitements  (jui  leur  seront  réglés  pour  abonnement 
du  bois,  lumière  et  blanchissage,  ainsi  que  pour  les  frais  des 
bureaux  du  gouverneur,  directeur,  major,  trésorier  et  secrétaire. 

Petit  étal-major.  —  Un  curé,  quatre  prêtres,  un  serpent  et 
quatre  enfants  de  chœur,  y  compris  le  luminaire  de  l'église  etTen- 
treliendcs  ornements,  10,000  liv.  Un  organiste,  700  liv.  Un  mé- 
decin, 3,000  liv.  Un  architecte,  3,000  liv.  Un  chirurgien  -  ma- 
jor, 5,ooo  liv.  Un  second,  gagnant  maîtrise,  55o  liv.  Deux  élèves, 
gagnant  maîtrise,  àehacun  100  liv.,  200  liv.  Un  apothicaire,  ga- 
gnant maîtrise,  5oo  liv.  Un  piqueur,  lequel  sera  nourri  à  l'hô- 
tel, 400  liv.  Un  garde-  magasin  nourri  à  l'hôtel,  600  liv.  Quatre 
suisses  nourris  à  l'hôtel,  à  chacun  200  liv.  ,  800  liv.  Un  facteur  , 
3oo  liv.  Un  économe  nourri  à  l'hôtel,  1,200  liv.  Un  chef  de  cui- 
sine nourri  à  l'hôtel,  800  liv.  Quatre  aides  nourris  à  Thôtel,  à 
chacun  00  liv.,  800  1.  Douze  garçons  nourris  à  l'hôtel,  à  chacun 
iSoliv.,  1,800  1.  Douze  valets  nourris  à  l'hôtel ,  àehacun  100  liv.) 
1,200  fr.  Deux  balayeurs  nourris  à  l'hôtel,  à  chacun  100  fr. ,  200. 

2.  Sa  majesté  voulant  bien  donner  au  sieur  d'Aston  ,  ci-devant 
lieutenant-de-roi  de  l'hôtel,  une  marque  de  satisfaction  de  ses 
anciens  services,  elle  lui  conserve  lesappointemenls  dont  il  jouit, 
et  les  droits  honorifiques  de  sa  place. 

Veut  bien  pareillement,  sa  majesté  ,  accorder  au  sieur  Le  Ray 
de  Chaumont ,  ci-devant  intendant  dudit  hôtel ,  une  pension 
de  12,000  livres,  et  le  titre  d'intendant  honoraire. 

3.  L'intention  du  roi  étant  également  de  ne  point  priver  le  mé- 
decin et  le  chirurgien  du  traitement  dont  ils  jouissent  actuelle- 
ment, elle  veut  bien  leur  accorder  en  gratification  annuelle  l'ex- 
cédant des  sommes  qui  leur  sont  fixées  en  appointements  par 
l'article  1". 
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TiTHE  i  V.  —  Service  et  discipline  de  l'hôtel. 

1.  L'intcnlion  de  sa  majesté  est  que  le  service  militaire  se  fasse 
à  riiotcl  conformément  aux  disposilions  de  l'ordonnance  concer- 
nant le  service  des  places  r  elle  enjoint  en  conséquence  au  gouver- 
neur d'y  assujellir  les  officiers,  maréchaux-des-logis,  bas-oftjciers 
et  soldais  admis  à  l'iiôtel,  en  lout  ce  qui  pourra  Être  applicable 
au  service  dudil  hôtel,  et  déclare  que  les  maréchaux-des-logis, 
bas-officiers  et  soldats  seront  également  assujettis  aux  différentes 
disposilions  de  celle  concernant  les  crimes  et  délits  utilitaires,  re- 
lativement aux  anciens  règlements  de  l'hôtel. 

2.  Sa  majesté  jugeant  à  propos  de  supprimer  la  compagnie  des 
fusiliers  de  l'hôte!,  portée  à  cent  trois  hommes  par  l'ordonnance 
du  5o  octobre  17^1,  il  sera  envoyé  à  l'hôtel  deux  compagnies  de 
bas-cfficicrsinvalides;  lesdites  compagnies  y  vivront  de  leur  solde, 
et  seront  seulement  casernées  audit  hôtel  :  l'intention  du  roi  étant 
qu'elles  soient  entretenues  et  payées  sur  les  fonds  de  l'exlraortli- 
naire  des  guerres,  à  linslar  de  celle  établie  à  l'arsenal,  sur  les 
revues  qu'en  fera  tous  les  deux  mois  le  directeur  de  l'hôtel. 

5.  Les  conîpagnies  établies  dans  l'article  précédent  fourni- 
ront chaque  jour  les  gardes  nécessaires  à  la  garniture  des  postes  et 
à  la  police  et  discipline  intérieure  de  l'hôtel. 

4.  Tout  parlicuUer ,  étranger  à  1  iiôtel,  qvuy  commettra  un  dé- 
lit, sera  provisionnellement  mis  en  prison,  et  renvoyé  par  le  gou- 
verneur à  la  justice  civile,  poury  être  puni  suivant  l'exigence  des 
cas. 

TiTJiE  V.  —  Admission  aux  récompenses  militaires. 

1.  Tout  officier,  maréchal-des-logis  ,  bas-officier,  soldat,  ca- 
valier, dragon  ,  chasseur  et  hussard,  admis  à  l'hôtel,  ne  pourra 
en  sortir  pour  reprendre  la  pension  dont  il  jouissoit,  et  passer  aux 
compagnies  détachées. 

2.  Tout  officier,  maréchal  dcs-logis,  bas-officier,  soldat,  ca- 
valier, dragon  ,  chasseur  et  hussard,  qui  aura  opté  pour  la  pen- 
sion de  récompense  militaire,  pourra  être  admis  à  l'hôtel,  lors- 
qu'il y  aura  des  places  vacantes,  conforméuicut  à  l'article  i4  du 
titre  Vlïi  (le  l'ordonnance  perlant  règlcuient  sur  l'adnjinistralion. 

3.  Sa  majesté  ayant  l'ait  connoître  ses  intentions  dans  les  arti- 
cles 5,  8,  (),  10,  11,  i3,  14,  i5  et  16  (lu  titre  VIII  de  l'ordon- 
nauce  du  35  mars,  sur  les  blessures ,  les  infirmités  et  l'âge  avancé 
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(jui  pounonl  i-endrc  susccpliblcs  les  officiers,  soldais,  cavaliers, 
dragons,  fliussciiiscl  liussdrds,  des  pensions  de  récompense  mi- 
lilaire  ou  de  leur  admission  à  l'iiôlel,  (ra[)rès  les  cerlificats  des 
cliirurgiens- majors  des  régiments,  lesquels  constateront  Timpossi- 
bilité  absolue  de  coiilinuer  à  servir  le  roi,  (die  entend  (pie  si  Ics- 
dils  cerlilicals  éloienl  jugés  inexacts  par  le  médecin  et  chirurgien- 
major  de  riuMel  j>our  les  hommes  (jui  y  seront  admis,  ou  par  les 
médecins  cl  chirurgiens  des  provinces  dans  les(juelles  serelireront 
les  bas-otïiciers,  soldats,  dragons,  chasseurs  et  hussards  pension- 
nés ,  lesilits  invalides  seront  alors  rejetés  de  l'hotcI  ou  privés  de 
leurs  pensions  dans  les  provinces  et  renvoyés  chez  eux  :  l'inexac- 
titude des  cerlificats  dont  il  est  parlé  ici  sera  constatée  à  Thôtel 
parle  procès  verbal  du  directeur,  sur  le  rapport  du  médecin  et 
chirurgien  de  l'hôtel,  et  il  en  sera  rendu  compte  sur-lo-champ  au 
secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Les  commissaires  des  guerres  em- 
ployés dans  les  provinces,  conslatcroiit  chacun  dans  leurs  dépar- 
tements l'inexacliludedes  certificals  donnés  aux  bas-officiers,  sol- 
dats, dragons,  cliasscurs  et  hussards pensionnésqui  s'y  retireront, 
et  en  rendront  compte  aux  intendants  des  provinces;  l'intention 
de  sa  majesté  étant  de  faire  punir,  suivant  l'exigence  des  cas  ,  les 
chirurgiens-majors  des  régiments,  lesquels,  étant  obligés  de  signer 
lesdits  ccrlficats,  répondront  personnellement  de  leur  fidélité. 

4.  L'intention  de  sa  majesté  étant  de  ne  [)lus  accorder  à  l'ave- 
nir les  gratificalious  sur  Texlraordinaire  des  guerres,  dont  j<iuis- 
sent  quelques  officiers  invalides  pensionnés  attachés  à  la  suite  des 
places  ,  des  compagnies  détachées  ou  autrement,  elle  veut  bien 
conserver  celles  comprises  dans  l'étal  des  six  derniers  mois  i7'"5, 
mais  elle  entend  ({u'elies  soient  éteintes  à  l'avenir  :  se  réservant 
d'avoir  égard  à  la  situation  de  quelques  officiers,  qui,  ne  pouvant 
être  admis  à  l'hôtel,  niéritcroicîît  la  bienfaisance  du  roi. 

5.  Les  capitaines  et  lieutenants,  qui  se  trouveront  ,  d'après  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance,  excéder  le  nouibre  de 
ceux  qui  seront  conservés  à  l'hôtel,  jouiront,  sur  les  fonds  de  l'ex- 
traordinaire jles  guerres  ,  des  pensions  d'invalid(\s  r>ttachées  à  leur 
grade,  et  seront  employés  à  la  suite  «les  compagnies  détachées 
avec  lé  logement,  en  attendant  leur  remplacement  dans  lesdiles 
compagnies;  à  l'égard  des  maréchaux-des-iogis,  bas-officiers  et 
soldats,  lisseront  envoyés  dans  les  compagnies  détachées  pour 
les  compléter,  ou  admis  à  la  pension  d'invalide  de  leur  griide, 
en  attendant  leur  remplacement  dan.,  lesditts  compagnies  déta- 
chées. §a  majesté  considérant  que  les  maiéchaux-des-logis,  bas- 
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officiers  et  soldats  qui  jouiront  desdites  pensions,  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  article ,  se  trouvent,  attendu  leur  sortie 
involontaire  de  l'iiôlel,  dans  une  exception  favorable,  donnera 
ses  ordres  aux  intendants  des  provinces  où  ils  se  retireront,  pour 
qu'il  leur  soit  accordé,  à  leur  arrivée  dans  lesdites  provinces,  une 
gratification  extraordinaire;  elle  se  fera  remettre  également,  par 
le  gouverneur  de  l'hôtel,  l'état  des  maréchaux-des-logis  ,  bas-of- 
ficiers et  soldats  qui  se  trouveroient ,  par  des  considérations  par- 
ticulières, plus  susceptibles  encore  des  secours  qu'ils  doivent  at- 
tendre de  sa  bienfaisance  et  de  ses  bontés. 

6.  Sa  majesté  prévoyant  qu'en  temps  de  guerre  le  nombre 
d'hommes  fixé  pour  l'hôtel  pourroit  devenir  insufïisant,  elle  se 
réserve  de  placer  provisoirement  les  infirmes  et  les  blessés  dans 
les  hôpitaux  militaires  du  royaume,  en  attendant  qu'ils  puissent 
être  admis  à  l'hôtel. 

TiTBE  VI.  —  Exécution  de  t'ordonnance. 

1.  Dès  que  le  gouverneur  de  l'hôtel  aura  reçu  les  ordres  du  roi, 
il  sera  dressé,  parle  commissaire  des  guerres  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  un  procès  verbal  qui  constatera 
la  nouvelle  composition  et  constitution  de  l'hôtel;  il  y  joindra 
des  états  séparés,  certifiés  du  gouverneur,  lesquels  désigneront 
nominativement  le  nombre  d'officiers,  marécliaux-des-logis,  bas- 
officiers  et  soldats  destinés  à  restera  l'hôtel,  à  passer  dans  des 
compagnies  détachées,  ou  à  jouir  des  pensions  attachées  à  leurs 
grades  dans  les  provinces  où  ils  déclareront  vouloir  se  retirer  ;  il 
sera  délivré  des  routes  de  la  cour  aux  officiers,  maréchaux-des- 
logis,  bas-officiers  et  soldats,  sur  lesquelles  ils  se  rendront  à 
leurs  différentes  destinations. 

2.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  anciens  règlements 
de  l'hôtel,  et  les  ordonnances  précédemment  rendues,  notam- 
ment celles  des  i"  février  1^65  ,  26  février  et  5o  novembre  1764 , 
21  mai,  1"  et  i5  décembre  1766,  1"  janvier  i;68,  iG  avril, 
4  août  et  9  décembre  1771 ,  et  17  avril  1772 ,  aient  leur  exécu- 
tion en  tout  ce  qui  ne  se  trouvera  pas  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente. 

Mande  et  ordonne,  sa  majesté  ,  au  sieur  comte  de  Saint-Ger- 
main ,  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  direc- 
teur et  administrateur  général  de  l'hôtel  royal  des  Invalides;  au 
sieur  baron  d'Espagnac,  maréchal-de-camp,  gouverneur,  et  au 
directeur  dudit  hôtel;  aux  gouverneurs  et  commandants  de  se^ 
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villes  et  places,  aux  intendants  en  ses  provinces,  aux  commissai- 
res des  guerres,  et  à  tous  autres  ses  olïiciers  qu'il  appartiendra, 
etc.,  elc. 

N  °  47^'  —  Abrît  du  parlement  qui  fait  défense  aux  porteurs 
d' eau  de  puiser  ailleurs  que  dans  les  endroits  où  il  y  aura 
puisards  et  planches  êlaùlics  à  cet  effet. 

Paris,  19  juin  1776.  (  R.  S.  ) 

N°  4/4'  — RiîGLEMENT  «t^r  Ics  fonctions  des  officier  s- gêner  aux 
de  i' artillerie  y  la  visite  des  arsenaux  et  des  fortifications, 
ies  enchères  et  adjudications  des  ouvrages,  et  tes  fournitu- 
res à  faire  aux  troupes. 

Marly,  27  juin  1776.  (R.  S.  C.) 
V.  3i  décembre  1776. 


fe' 


^"475.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  ies  règlements  sur  ies 
épizooties  seront  exécutés  dans  ia  Flandre  et  V  Artois. 


Marly,  27  juin  1776.  (  R.  S.  C.) 
V.  a.  d.  c.j  18  décembre  1774. 

N*  47^-  —  Arrêt  du  conseil  sur  le  cautionnement  en  argent 
des  comptables  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

Maily,  29  juin  1776.  (R.  S.  G.) 
V.  a.  d.  c. ,  28  mai  1775. 

N°  477*  —  Lettres  patentes  qui  réunissent  au  duché  d'Alen- 
ron  différents  objets  dépendants  des  domaines  d' Argentan  et 
d'Exmes,  pour  jouir  par  Monsieur,  frère  du  roi,  desdits 
objets  réunis  »  comme  faisant  partie  du  duché  d' Aiençon. 

Marly,  3o  juin  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  édit  avril  1777. 
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N"  /|78.  —  Arbêt  du  conseil  'portant  suppression  de  diverses  lo- 
teries et  création  d'une  nouvcUe,  sous  te  nom  de  Loterie 
royale  de  France  (i). 

Maily ,  5o  juin  1776.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que 
les  différentes  loteries  établies  jusqu'à  présent  dans  le  royaume 
n'auroient  pu  empêcher  ses  sujets  de  porter  leurs  fonds  dans  les 
pays  étrangers,  pom-  y  courir  les  hasards  et  tenter  fortune  dans 
le  jeu  des  loteries  qui  y  existent  ;  que  la  loterie  que  sa  majesté 
avoit  concédée  à  l'écolR  royale  militaire,  quoique  présentant  au 
public  un  jeu  semblable  à  celles  de  Rome,  Gênes,  Venise,  Mi- 
lan ,  Naples  et  Vienne  en  Autriche,  n'avoit  pas  arrêté  ce  verse- 
ment de  l'argent  du  royaume  dans  d'autres  loteries  étrangères, 
duquel  il  résulte  un  préjudice  sensible  pour  l'état ,  et  qui  mérite 
d'autant  plus  l'attention  de  sa  majesté,  que  le  montant,  d'après 
des  informations  certaines,  forme  vm  objet  considérable,  et  qu'il 
ne  pourroit  qu'augmenter  à  l'avenir  par  les  différentes  chances 
que  les  états  voisins  cherchent  à  mettre  dans  ces  sortes  de  jeux  ; 
elle  auroit  jugé  que  la  prohibition  ne  pouvant  être  employée 
contre  les  inconvénients  de  cette  nature,  il  ne  pouvoit  y  avoir 
d'autre  remède  que  de  procurer  à  ses  sujets  une  nouvelle  loterie 
dont  les  différents  jeux,  en  leur  présentant  les  hasards  qu'ils 
veulent  chercher,  soient  capables  de  satisfaire  et  de  fixer  leur 
goût.  En  conséquence,  sa  majesté  auroit  fait  examiner,  par  les 
personnes  les  plus  versées  en  ce  genre,  le  projet  d'une  loterie 

(1)  En  1700,  arrêt  du  conseil  qui  crée  la  première  loterie  royale;  loteries  étran- 
gères défendues,  9  avril  1752;  loterie  des  Enfants-trouvés  et  de  Piété,  2  août  1776; 
employés  à  la  loterie  privilégiés,  4  août  ;  loteries  étrangères  et  autres  défendues, 
20  septembre;  suppression  des  primes,  5  décembre  ;  colporteurs  ,  ai  décembre 
1776;  loteries  en  rentes  viagères  et  perpétuelles,  édit  de  janvier  ,  a.  d.  c.,18 
janvier;  administration,  20  juillet  1777;  emprunt  en  forme  de  loterie,  5i  octo- 
bre 1780  ;  échange  des  billets  ,  21  avril  1781  ;  privilège  des  employés,  12  mars 
17S5;  loterie  de  secours  en  faveur  de  ceux  qui  ont  souffert  de  la  grêle,  26 
juillet  et  2G  septembre  17SS.  —  Loteries  maintenues  ,  loi  du  28  vendémiaire  ; 
supprimées,  25  brumaire  an  II;  rétablies,  9  vendémiaire;  organisées,  17 
vendémiaire;  taux  des  mises,  7  brumaire,  4  frimaire;  loteries  clandestines 
et  étrangères,  9  germinal,  5  fructidor  an  VI  ;  arrêté  du  7  ventôse  an  VII; 
tirages  dans  diverses  villes  ,  arrêt  du  4  vendémiaire  an  IX;  loteries  modifiées. 
Code  pénal  de  i8io,art.  110.  V.  avis  du  conseil  d'état  du  4  février  iS  12. —  Con- 
firmées, ord.  17  mai,  loi  ai  décembre  iSi4  ;  administration  ,  ord.  24mars, 
gdécembreiSiS.  (  Pension  des  employés,  9  décembre  i8i4;Isambert,  1824.) 
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dans  la(|iicllc  plusieurs  chances  ont  l'Ié  ajoutées  à  celle  de  l'é- 
cole niililaiie  el  à  toutes  cènes  (|ui  existent  dans  les  pays  étran- 
gers, dont  les  liraj^es  seront  [)lus  liéfpicnts  pour  la  ville  de  Paris, 
el  |>oiUTOnt  être  exécutés  dans  les  principales  villes  et  frontières 
du  royaume,   à   r<  M'el  d'cuipéchcr  plus  sûrement  l'exportation, 
si  préjutlitiable  à  l'état,  de  l'arj^enl  dans  les  pays  étrangers;  cl  ce 
projet  ayant  été  juL;é  le  p'us  i)r<)prc  à  rcui()lir  les  vues  de  sa  ma- 
jesté, elle  se   seroit  portée  à  l'adopter  et  à  supprimer  en  consé- 
quence la  loterie  de  l'école  royale  militaire,  en  hypothé((uant  le 
produit  de  la  nouvelle  loterie  à  cette  école,  jusqu'à  coneurrence 
de  la  sonune  annuelle  à  laquelle  il  a  été  recotmu  que  pouvoit 
monter  celui  de  la  concession  qui  lui  avoit  été  faite,  et  pour  le 
temps  seulement  qui  reste  à  courir  de  ladite  concession  :  sa  ma- 
jesté ayant  considéré  que  la  multiplicité  des  autres  loteries  exis- 
tantes à  Paris  porte  un  préjudice  notable  aux  unes  et  aux  autres, 
et  occasione ,  en  pure  perte,  des  frais  considérables  pour  leur 
régie,  elle  auroit  déterminé  de  supprimer  trois  des  cin(|  loteries 
particulières  qui  se  tirent  dans  ladite  vîUe  ,  et  de  réunir  les  deux 
autres  sous  la  même  administration,   à  laqvielle  sera  confiée  la 
régie  de  la  nouvelle  loterie;  mais  sa  majesté  a  voulu  en  même 
temps  conserver  à  l'hôtel  de  ville  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et 
aux   autres  communautés  et  établissements  publics  et  utiles, 
auxquels  lesdiles  loteries  ont  été  concédées  ,  les  secours  qu'ils  en 
retirent.  A  cet  clfet,  l'intention  de  sa  majesté  est  d'assurer  à  cha- 
cun  d'eux,  pour  le  temps  <le  leur   concession,  le  montant  du 
produit  net  qu'ils  en   ont  retiré,   tel   qu'il  se  trouvera  constaté 
sur  le  relevé  des  dix  dernières  années.  Sa  majesté  ne  bornant  pas 
ses  soins  paternels  aux  établissements  de  charité  et  de  piété  qui 
existent  et  qui  sont  dignes  de  sa  protection,  elle  auroit  résolu 
d"appli(juer  une  partie  du  produit  de  la  nouvelle   loterie  à  for- 
mer un  fonds  qui  sera  employé  à  des  objets  de  soulagements  et 
de  secours,  conformément  aux  intentions  que  sa  majesté  se  ré- 
serve de  faire  connoître.  La  sûreté  nécessaire  des  fonds  qui  seront 
versés  dans  la  nouvelle  loterie,   et  l'exécution  la  plus  exacte  des 
engagements  de  sa   régie  envers   le  public  ,  exigeant  des  fonds 
d'avance  et  des  cautionnements  considérables,  les  détails  de  la 
régie  et  administration  de  celle  nouvelle  loterie,  plus  compli- 
quée et  étendue  ([u'aucune  de  celles  qui  ont  existé  jusqu'à  pré- 
sent, ne  pouvant  d'ailleurs  être  que  très  multipliés ,  sa  majesté 
a  jugé  nécessaire  de  commettre  un  nombre  de  personnes  choisies 
et  dignes  de  la  confiance  publique  par  leur  fortune  et  leur  bonne 
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réputation,  pour,  avec  un  intendant  qui  sera  nommé  par  sa 
majesté,  régir  et  administrer  lesdites  loteries  en  qualité  d'admi- 
nistrateurs généraux,  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  des 
finances.  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de 
Clugny,  etc. 

1.  La  loterie  établie  par  arrêt  du  conseil  du  i5  octobre  1707, 
sous  le  nom  de  loterie  de  l'école  royale  militaire ,  sera  et  demeu- 
rera éteinte  et  supprimée,  à  compter  du  6  août  prochain  ,  et  sera 
remplacée  à  la  même  époque  pour  le  temps  de  trente  années, 
par  la  loterie  que  sa  majesté  a  créée  et  crée  sous  le  nom  de 
Loterie  royale  de  France,  conformément  au  plan  qui  sera  an- 
nexé au  présent  arrêt. 

2.  L'indemnilé  due  à  l'école  militaire  pour  raison  de  la  sup- 
pression de  sa  loterie  sera  fixée  par  sa  majesté,  et  versée,  suivant 
ce  qui  sera  réglé,  dans  la  caisse  du  caissier  de  ladite  école  mili- 
taire ,  jusqu'au  i^'  novembre  1 787,  époque  à  laquelle  doit  expirer 
son  privilège. 

5.  La  loterie  royale  sera  régie  et  administrée,  sous  les  ordres 
du  sieur  contrôleur  général  des  finances ,  par  un  intendant  qui 
sera  nommé  par  sa  majesté,  et  par  douze  administrateurs  sous  le 
nom  A"" Antoine Blanquet.  Nomme,  sa  majesté,  pour  administra- 
teurs généraux,  les  sieurs  d'Autmarre-Dervillé ,  Semonin,  du 
Ferreux,  de  BouUongne,  de  Pange,  Dangé ,  d'Arlincourt,  Hé- 
bert, Préaudeau,  delà  Combe,  Mazièrcs  et  Darboulin  de  Ri- 
chebourg. 

{\.  La  loterie  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris ,  la  loterie  générale 
d'association  et  celle  des  communautés  religieuses,  seront  et 
demeureront  éteintes  et  supprimées,  à  compter  du  1"  août,  et 
les  tirages  desdites  loteries  cesseront  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  prochain. 

5.  Les  loteries  des  enfants  trouvés  et  de  piété,  que  sa  majesté 
conflrme  et  maintient  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  elle  autrement 
ordonné,  seront  réunies  à  la  régie  de  la  loterie  royale,  à  compter 
du  1"  août  prochain;  à  cet  effet,  les  administrateurs  généraux 
prendront  possession  desdites  loteries  audit  jour,  sous  le  nom 
d'Antoine  Btanquet ;  et  seront  tenus  les  régisseurs  et  receveurs 
d'iceiles,  de  donner  auxdits  administrateurs  généraux  commu- 
nication des  registres  et  états  qui  ont  servi  à  la  régie  desdites 
loteries. Veut  et  entend,  sa  majesté,  que  les  tirages  desdites  lote- 
ries des  enfants  trouvés  et  de  piété  soient  faits  aux  époques 
accoutumées,  et  dans  le  même  lieu  où  sera  fait  le  tirage  de  la 
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lolcric  royale,  en  présence  du  sieur  lieulenant  gt'néral  de  police 
cl  des  inlciidanls  el  administrateurs  de  ladite  loterie  royale. 

().  Ordonne,  sa  majesté,  que,  par  le  caissier  i;énéral  de  la  loterie 
royale,  il  i^era  payé  anpuellc.'nenl ,  pour  Iv.  temps  de  leur  conces- 
sion seulement,  à  l'iiotel  de  ville  de  Paris,  et  aux  corps,  com- 
munautés et  établissements,  auxquels  lesdites  loteries  supprimées 
ou  réunies  avoient  été  accordées,  lasommi;  à  laquelle  se  trouvera 
monter,  pour  chacun,  l'année  conunune  formée  sur  les  dix  der- 
nières du  produit  net  desdites  loteries,  déduction  faite  de  tous 
frais  de  régie;  à  retfet  de  quoi,  seront  tenus  les  régisseurs,  rece- 
veurs ou  autres  préposés  d'icellcs  ,  de  remettre  entre  les  mains 
du  sieur  contrôleur  général  des  finances  les  registres,  états  et 
comptes  de  recettes  et  dépenses  des  dix  dernières  années  de  leur 
jouissance. 

7.  Le  dernier  tirage  de  la  loterie  de  l'école  royale  militaire  sup- 
primée sera  fait  en  la  forme  et  manière  ordinaire,  le  5  du  mois 
d'août  prochain  ;  et  le  premier  tirage  de  l.i  loterie  royale  de  Fran- 
ce à  Paris  aura  lieu  le  i"  du  mois  de  septembre  suivant. 

8.  Il  sera  établi  des  tirages  de  la  loterie  royale  de  France 
dans  celles  des  principales  villes  et  frontières  du  royaume  qui 
seront  jugées  convenables.  Le  nombre  des  tirages,  à  Paris,  sera 
porté  à  vingt-quatre  par  an  ,  lesquels  seront-fixes  aux  1*'  et  16  de 
chaque  mois  ;  les  tirages  de  ladite  loterie  royale ,  à  Paris,  seront 
faits  publiquement  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  en  présence  du  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice, ainsi  que  de  l'intendant  et  des  administrateurs  généraux  de 
ladite  loterie;  et,  dans  les  principales  villes  et  frontières ,  les 
tirages  seront  faits  publiquement  dans  les  hôtels  de  ville,  en 
présence,  tant  de  l'intendant  et  commissaire  départi,  que  des 
maire  et  échevins,  et  du  directeur  de  la  loterie. 

9.  Les  administrateurs  déposeront  entre  les  mains  du  caissier 
général  de  ladite  loterie  ,  et  sur  son  récépissé  ,  par  forme  de  cau- 
tionnement, une  somme  de  trois  millions  six  cent  mille  livres, 
à  raison  de  cent  mille  écus  pour  chacun  d'eux  ;  el  l'intérêt  leur 
en  sera  payé  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  à  compter  du  1"  du 
mois  dans  lequel  la  remise  en  aura  été  faite. 

10.  Tous  les  receveurs,  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  les 
provinces,  déposeront  également  un  cautionnement  en  espèces, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  le  sieur  contrôleur  générai, 
en  proportion  de  celui  de  leur  recette,  duquel  cautionnement 
l'intérêt  leur  sera  payé  à  raison  de  cinq  pour  cent. 
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1 1.  11  restera  en  tout  temps  ,  entre  les  mains  du  caissier  géné- 
ral de  l'administration,  un  million  en  espèces  pour  fii ire  face 
aux  événements;  et,  dans  Je  cas  où  ladite  sunmie  ne  suffiroil  pas, 
les  administrateurs  seront  tenus  d'y  pourvoir  sur-le-champ  et 
de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  dans  l'acquittement 
des  lots. 

12,  Il  sera  prélevé  sur  le  bénéfice  net  de  ladite  régie  cl  admi- 
nistration, et  après  racqiiiltenient  des  sommes  qui  seront  fixées 
pour  les  indemnités  dues  pour  raison  de  l.i  suppression  des  au- 
tres loteries,  deux  sous  pour  livre  pour  en  former  un  fonds  dont 
sa  majesté  s'est  réservé  la  disposition  particulière  ;  à  l'effet  de 
quoi  lesdils  deux  sous  pour  livre  du  bénéfice,  toutes  charges 
généralement  quelconques  prélevées,  seront  versés  par  le  cais- 
sier général  de  la  régie  entre  les  maios  du  trésorier  qui  sera 
nommé  par  sa  majesté. 

i3.  Les  arrêts  et  règlements  rendus  concernant  les  régie  et 
administration,  tant  de  la  loterie  de  l'école  royale  militaire 
que  de  celle  des  enfants  trouvés  et  de  piété,  conliruieront 
d'être  exécutés  pour  la  loterie  royale 'de  France,  ainsi  que  pour 
lesdites  loteries  réunies ,  suivant  leur  forme  et  teneur ,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  arrêt. 

1^.  Les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume,  et  le  sieur  lieutenant 
général  de  police  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  connoî- 
tront  de  toutes  les  contestations  relatives  auxdites  loteries  et  à 
l'administration  d'icelles,  sa  majesté  leur  attribuant  toute  cour 
et  juridiction  nécessaire  à  cet  effet,  sauf  l'appel  au  conseil  :  fait 
défenses,  sa  majesté,  à  tovites  ses  cours  et  autres  juges  de  pren- 
dre connoissance  desdites  contestations,  et  aux  parties  de  se 
pourvoir  ailleurs  que  par-devant  lesdits  sieurs  commissaires, 
sous  peine  de  nullité  et  cassation  des  procédures,  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts. 


pian  de  ta  tôlerie  composée  dans  les  principes  de  cetles  établies 
à  Gênes  ,  Rome,  P'enise  ,  Milan,  Naptes,  Vienne,  Bruxel- 
les ,  Berlin  ,  etc.,  avec  l'addition  des  chances  c/'cxtrait  déter- 
miné ,  t/'ambe  déterminé,  de  quaternc,  de  quine,  et  de  plu- 
sieurs primes  gratuites ,  accordées  en  proportion  de  la  va- 
leur des  mises. 

1.  On  suivra,  dans  le  tirage  de  cette  loterie,  la  méthode  qui 
s'observoit  ci-devant  dans  les  tirages  de  la  loterie  de  l'école 
royale  militaire. 
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Le  jour  tlu  tii-agc,  on  enrcrmcra  dans  la  rouo  de  forluiie 
nuatrc-vin<jl  ill^  cluls  (î'i'^alc  ii;randciir,  forme  cl  poids.  Cha- 
cun de  ces  l'iius  conlieiidra  un  carié  lïv.  vélin,  sur  lc([ut;l 
sera  inscrit  cliaijue  numéro,  depuis  le  numéro  1  ju8(]ues  et  com- 
pris le  niuuéro  ()(). 

Tous  les  numéros,  avant  d'élre  placés  dans  leurs  étuis,  seront 
exposés  aux  yeux  de  tous  les  assistants.  Après  cctie  Ibrnialité, 
on  mêlera  les  quatre-vingt-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune, 
cl  on  tirera  cint/  nuuidvos  seulement.  Le  tirage  de  ces  cinq  nu- 
méros sera  lîommé  tirage  des  lois,  et  déterminera  le  montant 
des  lots  de  tous  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la  loterie. 

2.  luuuédiatement  après  ce  tirage  des  lois,  il  sera  fait  succes- 
sivement quatre  autres  tirages,  (jui  seront  appelés  tirages  des 
primes  gratuites  y  et  seront  désignés  par  les  noms  de  première  y 
seconde  i  troisième  et  quatrième  classe.  Pour  y  procéder  avec 
célérité  ,  on  exposera  de  nouveau  aux  yeux  du  publie  les  cinq 
numéros  (lui  seront  sortis  de  la  roue  de  fortune  ;  et  chacun  d'eux, 
suivant  Tordre  de  sa  sortie,  sera  jeté  une  seconde  fois  dans  la 
roue  de  fortune,  pour  y  être  mélangé  avec  les  quatre-vingt-cinq 
numéros  restants.  La  même  opération  se  répétera  jusqu'à  quatre 
fois  consécutives. 

5.  Tous  les  lots  et  primes  gratuites  seront  payés  au  bureau 
général  de  l'administration,  trois  jours  après  le  tirage;  et  l'on 
continuera  de  les  payer  sans  interruption  jusqu'à  leur  entier 
acquittement ,  sans  autre  formalité  que  celle  de  rapporter  le 
billet  original. 

4.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants  jouiront,  à  dater  de 
l'époque  du  jour  du  tirage,  d'un  terme  de  six  mois  pour  recevoir 
le  paiement  des  lots  et  primes  qui  leur  seront  échus ,  passé  lequel 
délai  lesdits  billets  seront  et  demeureront  nuls. 

5.  L'on  délivrera  à  l'aclionnaire  une  reconnoissance  provision- 
nelle, pour  être  échangée  contre  le  billet  original.  La  reconnois- 
sance et  le  billet  original  émaneront  d'une  même  souciie,  et  se 
rapprocheront  par  une  légende,  contenant  ces  mois:  Loterie 
royale  de  France.  En  échange  de  la  reconnoissance,  il  sera 
fourni  à  l'actionnaire,  sous  le  plus  bref  délai,  le  billet  original 
povir  constater  son  titre,  et  ce  ne  sera  que  sur  la  représentation 
de  ce  titre  qu'il  pouvra  prétendre  au  paiement  du  lot  ou  des  pri- 
mes qui  lai  seront  échus. 

6.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  placer  sa  mise  sur  tel 
numéro  et  telle  quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaira  choisir, 
depuis  le  numéro  1  jusques  et  compris  le  numéro  90.  A  l'égard 
des  différentes  chances  à  courir,  on  peut  s'intéresser  à  cette 
loterie  de  sept  manières  différentes  :  savoir. 

1°  Sur  un  seul  numéro,  qui  s'appelle  communément. . . .  Extrait  simple, 
a»  Sur  un  seul  numéro,  dont  l'ordre  de  sortie  doit  être 

désigné ,  et  qu'on  appellera .'. Exlroit  détermiué. 
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5"  Sur  deux  numéros  Ik's  ensemble,  qui  s'appellent  com- 
munéirunl Ambe  simple. 

4"  Sur  <icux  niJiiiéios  liés  cnsumblc,  donl  l'ortlieile  sorlic 
jiour  cliacun  d'iiix  doil  clic  désigné  ,  *-t  <l«'ou  aiipellera. .  .    Ambe  déterminé. 

5"  Sur  trois  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appellent  eom- 
munémint Terne. 

6°  Sur  quatre  numéros  liés  ensemble,  qui  s'appelleront.    Qualerne. 

j:"  Sur  cinq  numéros  liés  ensemble ,  qui  s'appelleront., .    Quine. 

;•.  A  l'égard  du  montant  total  des  billets  qui  pourront  être 
pris  sur  chaqtic  chance,  il  en  sera  délivré  :  savoir. 

Sur  chaque  extrait  sirapk-.  depuis  un  sou  jusqu'à  la  somme  de  dix  mille  liv. 
Sur  chaque  extrait  délcrtniné,  depuis  douze  sous  jusqu'à  la  somuu'  de  mille  ilv. 
Sur  chaque  ambe  simple,  depuis  six  deniers  jusqu'à  la  somme  de  quatre  cents  U 
Sur  chaque  ambe  déterm.,  depuis  six  deniers  jusqu'à  la  somme  de  cent  quatre- 

vii)},'ls  liv. 
Sut  cliai)ue  terne,  depuis  six  deniers  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  liv. 
Sur  chaque  qualerne,  depuis  six  deniers  jusqu'à  la  somme  de  douze  liv. 
Et  sur  chaque  quine,  depuis  six  deniers  jusqu'à  la  somme  de  trois  liv. 

On  ne  délivrera  néanmoins  aucun  billet  au-dessous  de  la  va- 
leur de  douze  sous  pour  le  total  de  la  mise. 

8.  L'actionnaire  gagnera  pour  chaque  lot  qui  lui  sera  échu  au 
tirage  des  lots  :  savoir. 

Par  extrait  simple i5  fois  la  mise. 

Par  extrait  dét.  rminé -o 

Par  ambe  simple 270 

Par  ambe  déterminé 4900 

Par  terne 52oo 

Par  quaterne 70000 

Par  quine 11  ooooo 

9.  Indépendamment  de  tous  les  lots  qui  résultent  des  différen- 
tes chances  ci-dessus  ,  les  actionnaires  porteurs  des  billets  com- 
posés, soit  d'ambcs  déterinlncs ,  soit  de  te  nies  ,  soit  dequaternes, 
soit  de  qiùnes  ,  participeront  aux  tirages  des  primes  gratuites  , 
accordées  en  raison  de  leurs  mises,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
Tarlicle  10  ci-apiès,  et  sous  les  conditions  y  énoncées. 

10.  1°  tihaque  billet  tVcunbe  déterminé,  qui  sera  composé 
d'une  cobuine  de  6  numéros  et  au-dessus,  jus(|u'à  20  numéros 
inclusivement;  chaque  billet  de  terne,  ou  de  quaterne,  ou  de 
quine,  (jui  sera  composé  d'une  colonne  de  10  numéros  et  au- 
dessus,  jusqu'à  20  numéros  inclusivement,  pourra  se  prendre  à 
raison  de  chacjue  combinaison  qui  résultera  de  la  quantité  des 
numéros  choisis  ,  sur  le  pied  de  trois  deniers. 

2°  Chaque  billet  d'amùe  délern^iné,  de  terne,  de  quaterne ^ 
ou  de  qui  ^,  qui  sera  conjpo.-ié  d'une  colonne  de  21  numéros  et 
au-dessus,  jusqu'à -jo  numéros  inclusivement,  pourra  se  prendre 
à  raison  de  chaque  combinaison  qui  résultera  de  la  quantité  des 
numéros  chosis  ,  sur  le  pied  yVun  denier. 

5°  Chaque  biliet  d'anibe  déterminé,  de  terne,  de  quaterne, 
ou  de  quine,  qui  sera  composé  d'une  colonne  de  3i  numéros  et 
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au-dessus,  jusqu'à  volonté,  pourra  se  prendre  à  raison  de  chaque 
coniliiiiaisou  qui  résnllcra  de;  la  (|iiaiilitr  des  niini(''ros  cli(iisi«.  , 
sur  le  pied  iViin.  dtntzihtw  de  (Iviiicr.  Dans  (ou.s  les  cas,  le  l'ort 
denier  restera  an  prolîl  de  la  lolciie. 

Tout  porteur  de  l)ill(t,  soit  iVntuhc  (/cfcrnit'nd,  soit  de  terne, 
soit  de  fjf  u (I Icm c ,  so'il  de  (/idiir,  composé  dans  les  formes  pres- 
crites au  présent  article,  |)artieipera ,  sans  Otre  sounn's  à  aucun 
nouveau  déboursé,  aux  primes  (/ra tuiles  énoncées  à  Tarlielea; 
et  quant  au  montant  desdiles  primes,  il  sera  payé,  pour  la  ren- 
contre d'une  ou  de  plusieurs  chances  déterminées  ;  savoir  : 

Pour  cliaqiic  ambc  dit.  au  tir.  de  la  !'•  cl,  de  pr.  ,  à  raison  de       5qo  f.  la  m. 

Pour  chaque  leine  au  lir.  de  la  i'''  classe  des  primes,  à  ryison  de  5oo 
au  tirage  d(î  la  a""  cliisse des  piinios,  à  raison  de       3oo 

Four  cliaque  quat.  au  tiragede  la  i"'"  classe  des  primes  à  raison  de  i5ooo 
au  tirage  de  la  2''  classe  des  j)rimes  à  raison  de  9000 
au  tirage  de  la  0'  classe  des  primes  à  raison  de     6000 

Pour  chaque  quine  au  tirage  de  la  i'''classsedes])rimes,  à  raison  de  80000 
au  tiiaije  de  la  2"  classe  des  primes,  à  raison  de  6oof'o 
au  tirage  de  la  5"  classe  des  primes,  à  raison  de  4ooco 
au  tirage  de  la  4°  classe  des  primes,  à  raison  de  20000 

De  cette  manière  ,  l'actionnaire  pourra  gagner  ,  sur  la 
chance  de  l'ambe  déterminé,  deux  fois  de  suite. 

Pour  la  totalité  de  lo  ambes  qui  peuvent  résulter  des  cinq 
numéros  sortis  : 

1°  Au  tirage  des  lots,  ainsi  qu'il  est  mentionné  à  l'article  8 4oooo    mijes. 

2°  Au  tirage  de  la  1"  classe  des  primes  gratuites "5opO 

Sur  la  chance  du  terne,  trois  fois  de  suite. 
Pour  la  totalité  des   lo  ternes  qui  peuvent  résulter  des  cinq 
numéros  sortis  : 

I»  Au  tirag3  des  lots ,  ainsi  qu'il  e<t  mentionné  à  l'article  8 Saooo  mses. 

2*  Au  tirage  de  la  i'*  classe  des  primes  gratuites 5ooo 

3»  Au  tirage  de  la  2''  classe  des  primes  gratuites 3ooo 

Sur  la  chance  du  quaterne,  quatre  fois  de  suite. 
Pour  la  totalité  des  5  quaternes  qui  peuvent  résulter  des  cinq 
numéros  sortis  : 

1"  Au  tirage  d?s  lots  ,  ainsi  qu'il  est  mentionné  à  l'article  8. . . .    35oooo  mises. 

a"  Au  tirage  dtla  1"=  classe  des  primes  gntuiles jSooo 

7j">  Au  tirage  de  la  2»  classe  des  primes  gratuites 4.^000 

4°  Au  tirage  delà  3«  classe  des  primes  gratuites 3oooo 

Sur  la  chance  du  quine,  cinq  fois  de  suite. 

Pour  le  quine  qui  peut  résulter  des  cinq  numéros  sortis  : 

i»  Au  tirage  des  bts  ainsi  qu'il  est  mentionné  à  l'art.  8 1000000  mises. 

2»  Au  tirage  de  /,i  1"  classe  des  primes  "rptiiites iSouoo 

3"  Au  tirage  de  'a  2"=  classe  des  primes  gratuites 60000 

4."  Au  tirage  de  h  5^  classe  des  primes  gratuites 4'JCiOO 

i"  Au  tiiage  de  la4"  classe  des  primes  gratuites aooeo 

5. 
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Modèle  du  billet  original. 


Bureau  n°  i/j.  Fnregistrc  q. 

Tirage  du  mil  sept  cent 

soixante- seize. 

Pour  le  paie.'iient  fait  par  le  porteur  dti 
présent  billet,  de  la  tomme  de  vint^t-cinq  li- 
vres quatorze  sous  Irais  deniers;  il  lui  sera 
payé  par  l'administration  Je  la  Loterie 
royale  de  France,  suivant  la  mise  ci-des- 
sous spécifiée ,  savoir  : 

Pour  chaque  lot. 

Far  extrait  simple 1 5  fois  la  mise. 

extrait  déterminé 70 

ambe  simple 270 

anibe  déterminé 49^0 

terne 5  200 

quatcrne 70000 

quine 1000000 

Indépendamment  des  lots,  les  primes 
gratuites  seront  payées  comme  ci-après  , 
savoir  : 

Pour  chaque 


Tirage  de  la  ire  classe. 
Tirage  de  la  se  classe. 
Tirage  de  la  oc  classe. 
Tirage  de  la  4e     claese. 


dfliT. 

lerne. 

quai. 

•J 

5oo 

£00 

16000 

• 

ôoo 

9000 

é 

• 

• 

Cooo 

/ 

^oooo 
600 
40Û00 
0000 


jioo  Ambesdéterci.  i  3  d. .  lô  1.  l5  s.  ■  d. 

j65  Ternes à  3 1       1     S 

>aî  I.  l4».  ôd. 
33o  Quaternes àJ. ...    4       «     6 

ASsQuiaes àJ 5     |5      6 

i3.  Treize Françoise  Piffet. 

ï4.  Quatorze JNicole  Rousseau. 

\b.  Quinze Françoise  Eenaud. 

i6.  Seize Marie  Boucher. 

17.  Dix-sept Claude  Vitry. 

18.  Dix-huii Marguerite  Follet. 

ig. Dix-neuf. Louise  Petitpas. 

80.  Qualre-viiigt Dosithée  Servil. 

Si.  Quatre-vingt-un, ..  Marguerite  Lemoine. 
83.  Quatre  vingt-deux.  Marguerite  de  Bidas. 
83.  Quatre-vingt-trois,,  ii-'unnc  de  Rouzier. 


o 

ira 

>*^ 

O 
o 


Modèle  de  la  reconnaissance. 


Bureau  n"  i^.  Enrcgi.sUé  9. 

Tirage  du  mil  sept  tent 

soixante  seize. 

J'ai  reçu  la  somme  de  vingt-cinq  livres 
quatorze  sous  troi.s  deniers  ,  pour  pla:er  au 
irage  prochain  de  la  Loterie  royale  de  Ff-ance^ 
sur  les  nombres  ci-après j  i3,  i4,  i5,  i3,  17, 
18,  19,  So,  81,  82  et  83. 

La  présente  reconnoissance  doit  être  rap« 
portée  et  échangée  contre  le  billet  original, 
attendu  que  les  lots  seront  payés  sur  les  bil- 
lets et  non  sur  les  reconnoissances;  etlesac* 
tionnaires  s'assureront  de  l'uniformité  entre 
leurs  reconnoissances  et  les  registres  qui 
feront  foi  et  seront  idmis  en  preuves  ;  et 
dans  le  cas  de  quelque  différence  entre  les 
reconnoissances  et  les  registres,  les  action- 
naires ne  pourront  prétendre  autre  chose 
que  la  restitution  ce  leurs  mises. 

Extrait  simple. 
Extrait  déieraiiné. 
Anibe  simple- 
raison/   iiooamlj.  dét.  à  5  d...    iM.  lit.od. 
de     \ 

1    lG5  Ternes. .  à  3  . . .  •     t        I      3 


3ÔO  Quatern.  a  3  ....    4       *      € 
4€3Quioes. ,  à  3.,..    i      iS      6 


I.      s.  d. 
35     i4    3 
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N»  /180.  —  Lettrrs  patente  scn  forme  tVédit,  portant  /...-  ^ 

ia  justice  de  Villcprcux  au  bailliage  de  Versailles. 

Versailles,  juin  177^.  Rcg.  au  ptirlcment  le  17  aortt  1776.  (  R.  S.  ) 

N"  4'^''  i!^iiiT  portant  ctaùtissemmt  à  Versailles  d'un  dépôt  de 
papiers  puhlics  des  colonies  (1). 

Versailles,  juin  177C.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i5  avril  1777,  au  con- 
seil du  C;ip  le  27  novembre  177G ,  et  â  celui  du  Por'.-au-IVince  le  28  du  même 
mois,  au  n;irl.  du  Daupb.  22  mars  1777;  ^^'  I^ot-  i4  avril.  'R.  S.  C.  Lorr. 
Dauph.  de  S.  M.  code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  de  la  Martinique. 

Loi'is,  etc.  Les  papiers  publics  des  colonies  françaises  de  l'A- 
mérique, de  l'AlViquc  cl  de  l'Asie,  ont  élé,  de  tous  les  temps, 
exposés,  par  l'eflet  du  climat,  à  plusieurs  causes  de  destruction. 
Les  actes  d'une  génération  se  conservent  à  peine,  sans  être  altérés 
pour  la  génération  suivante;  et  l'état  civil,  comme  les  propriétés 
de  ceux  de  nos  sujets  qui  habitent  ces  pays,  se  trouvent  sans 
cesse  compromis.  L'inutilité  des  moj^ens  essayés  jusqu'à  ce  jour 
sur  les  lieux,  pour  conserver  des  titres  qui  intéressent  aussi  es- 
sentiellement le  repos  et  la  sûreté  des  familles,  ne  nous  laisse  de 
ressource  que  dans  l'établissement,  en  France,  d'un  dépôt  où  se- 
ront apportées  des  expéditions  légales  et  authentiques  ,  tant  des  re- 
gistres de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  que  de  tous  actes 
judiciaires  et  extra  judiciaires ,  concernant  les  personnes  et  les  pro- 
priétés pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  des  duplicata  des  actes  qui 
auront  lieu  après  l'enregislrement  du  présent  édit.  Les  originaux 
laissés  sur  les  lievtx  pourront  aussi  être  suppléés,  en  cas  de  perte 
ou  d'autres  accidents  ,  par  des  copies  de  ces  expéditions  ou  dupli- 
cata., lesquelles  seront  envoyées  dans  les  colonies  où  il  en  sera 
besoin.  Un  autre  efTet  de  cet  établissement  sera  encore  de  fournir, 
sur  l'existence  de  nos  sujets  qui  passent  dans  lesdites  colonies, 
des  renseignements  que  le  trop  grand  éloignement  ne  permet  de  se 
procurer  qu'avec  peine,  et  dont  le  défaut  arrête  souvent  des  ar- 
rangements intéressants  [)Our  les  familles.  A  ces  causes,  etc.  efc. 

1.  Il  sera  établi  à  Versailles,  pour  la  conservation  et  sûreté  des 
papiers  publics  de  nos  colonies,  un  dépôt  sous  le  nom  de  dépôt 
des  Chartres  des  colonies,  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le 
présent  édit. 

2.  Il  sera  fait  incessamment,  par  les  greffiers  des  conseils  supé- 
rieurs, un  relevé  sommaire  des  enregistrements  faits  avant  cet 

(>)  En  vigueur,  ord.  du  17  décembre  i8a5.  Ord.  local.,  Is.  1819,  p. 4495  53i. 
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"^  <je  notre  autorité  et  des  expéditions,  tant 
éait ,  ttes,jg|j''|s  faits  par  les  gouverneurs  généraux  et  intendants, 
avec  mention  sommaire  de  leurs  enregistrements,  que  des  règle- 
ments faits  par  les  conseils  supérieurs.  On  remontera  à  tin  temps 
aussi  reculé  (|ue  l'état  des  registres  pourra  le  permettre.  Ces  rele- 
vés et  expéditions  soronl  signés  par  lesdits  greffiers  ,  et  visés  par 
le  président  de  chaque  conseil. 

3.  Les  curés  ou  desservauLs  les  paroisses  feront  aux  frais  des 
paroisses  un  double  signé  d'eux,  et  légalisé  par  le  supérieur  ec- 
clésiastique,  des  registres  de  baptêmes  ,  mariages  et  sépultures 
dont  ils  seront  dépositaires;  et  les  préposés  aux  hôpitaux  civils, 
un  double  des  registres  d'inhumations  qui  auront  précédé  l'enre- 
gistrement du  présent  édit,  pour  être  remis  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

4.  Les  curés  ou  desservants  les  paroisses  seront, en  casderefus 
ou  de  négligence,  contraints,  à  la  poursuite  de  nos  procureurs, 
par  la  saisie  de  leur  temporel,  ou  de  celui  des  missions  dont  ils 
relèvent,  à  la  remise  de?dits  registres.  Les  préposés  aux  hôpitaux 
civils  seront  contraints  par  des  amendes  qu'ils  ne  pourront  répéter 
sur  les  biens  desdits  hôpitaux. 

5.  Les  greffiers  feront  aussi  incessamment  expéditions  signées 
d'eux,  et  visées  par  le  premier  officier  iJu  siège,  sans  frais,  des 
registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  déposés  en  leurs 
greC'es  ,  dont  le  premier  double  ne  se  sera  pas  trouvé  ès-mains  du 
curé  ou  desservant  de  la  paroisse,  avec  lequel  ils  vérifieront  le 
nombie  et  les  années  des  registres  dont  il  se  trouvera  dépositaire: 
à  quoi  les  greffiers  seront  contraints  par  Interdiction,  à  la  pour- 
suite de  nos  procureurs. 

6.  Enjoignons  aux  gouverneurs  généraux  et  intendants  aux  con- 
seils supérieurs,  et  à  nos  procureurs  généraux,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  expéditions  ci-dessus  prescrites  se  fassent  avec  le 
plus  de  diligence  et  d'exactitude  qu'il  sera  possible,  et  soient, 
tous  les  trois  mois,  remises  aux  greffes  des  intendances  et  subdé- 
légations ,  suivant  les  résidences,  avec  des  états  dans  la  forme  de 
ceux  mentionnés  ci-après. 

7.  Les  parties  inléresçée s  à  des  actes,  jugements  ou  arrêts  de 
date  antérieure  à  l'enregistrement  du  présent  édit,  pourront,  pour 
leur  sûreté,  remettre,  à  leurs  frais,  aux  greffiers  des  conseils  su- 
périeurs ou  des  juges  des  lieux ,  des  expéditions  desdits  actes ,  ju- 
gements ou  arrêts,  signées  et  collationnées  par  les  notaires  ou 
greffiers  dépositaires  des  minvites,  et  visées  par  le  président  du 
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conseil  ou  par  le  juge  ordinaire,  sans  frais.  11  sera  fait  sommai- 
rcnionl  lucnlion  <Ui  drpùi ,  par  k'sdils  {^rrlVuM-s,  sur  un  rcj^istre 
lenti  ù  cel  clï'cl ,  colé  cl  parajilic  par  le  prc'sidcnt  du  conseil  ou  par 
le  juge  des  lieux.,  sans  Irais;  el  pour  ladile  UKîulion,  il  sera  payé 
])our  chaque  dépôt  aux  ijrcflicrs,  un  droit  de  cinr/  sous,  monnoie 
de  France, |dans  les  colonies  où  les  paiements  se  font  en  celle  nrion- 
iioie  ,  et  de  .wpt  sous  six  deniers  dans  les  autres  colonies. 

8.  Les  olïieiers  des  classes,  dans  les  colonies  françaises,  feront 
incessamment  un  relevé  des  passagers  arrivés  de  France  ou  autres 
lieux,  et  de  ceux  (jui  seront  partis  dcsdiles  colonies,  soit  pour 
France,  soit  pouruncautrc  colonie,  depuis  l'année  174',  inclusive- 
ment, autant  qucl'état  des  registres  tenus  et  des  rôles  d'é([uipages 
expédiés  an  bureau  jusqu'à  ce  jour  pourra  le  permettre.  Usera  pa- 
reillement adressé  ,  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  ,  des  ordres  aux  officiers  des  classes  des  ports  de  France 
où  se  font  les  embarquements  pour  lescolonies,  de  faire  un  relevé, 
par  année,  depuis  et  compris  1749  »  des  rôles  d'équipages,  en  ce 
qui  concerne  seulement  les  passagers  qui  y  sont  jiorlés,  soit  en 
allant,  soit  en  revenant;  lesquels  relevés  seront  visés,  tanf  dans 
les  colonies  que  dans  les  ports  de  France,  par  les  officiers 
supérieurs  d'administration ,  et  adressés  par  ces  derniers  au 
secrétaire  d'é!at  ayant  le  département  de  la  marine. 

9.  Après  l'enregislrcment  du  présent  édil ,  les  greffiers  des  con- 
seils supérieurs  feront  expédition  des  lois  qui  émaneiont  à  l'avenir 
de  nous,  et  des  règlemeiils  qui  seront  faits  par  les  gouverneurs 
généraux  et  intendants,  avec  mention  des  arrêts  d'enregistre- 
ment, ainsi  que  des  arrêts  de  règlement  faiispar  les  conseils  su- 
périeurs; et  ces  expéditions  seront  visées  des  présidents  de  chaque 
conseil  supérieur. 

10.  Les  curés  ou  desservants  les  paroisses  tiendront  à  l'avenir, 
aux  Trais  de  la  paroisse  ,  \\n  troisième  registre  pour  les  baptêmes, 
mariages  et  sépvdturcs,  dans  la  forme  prescrite  par  les  ordon- 
nances, et  leur  signature  sera  légalisée  au  bas  de  la  dernière  page, 
par  le  supérieur  ecclèsiaslique.  Les  préposés  aux  hôpitaux  civils 
tiendront  aussi  un  troisième  registre  des  inhumations  faites  aux- 
dits  hôpitaux,  et  leur  signature  sera  légalisée  an  bas  de  la  der- 
nière page,  par  le  juge  des  lieux  ,  sans  frais. 

11.  Les  notaires  reliendiont,  aux  frais  des  parties,  deux  mi- 
nutes (îesdilTércnts  actes  qu'ils  recevront,  dont  Tune  sera  destinée 
pour  le  dépôt,  et  visée  sans  frais  par  le  juge  des  lieux.  Exceptons 
néanmoins  de  la  nécessité  de  la  seconde  minute,  les  actes  d'inven- 
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taires ,  de  partages  on  de  venles  sur  inventaires ,  sauf  aux  parties 
à  remcllre,  à  leurs  liais,  expéditions  dcsdils  actes,  aux  ternies 
de  l'article  7,  lorsiju'elles  le  croiront  nécessaire  [)()ur  leur  sûreté. 

12.  Exceptons  pareillement  de  la  nécessité  des  deux  minutes, 
la  rédactions  des  testaments,  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  dresser  sur-le-champ  une  seconde  minute  :  voulons  ,  en  ce 
cas,  que  la  seconde  minute  soit  remplacée  aux  frais  des  parties, 
par  une  expédition  fuite  et  signée  dans  les  quinze  jours  de  l'ou- 
verture et  publication  dcsdils  testaments,  et  visée  par  les  juges  des 
lieux,  sans  frais. 

1 3.  Les  greffiers  des  conseils  supérieurs  et  des  sièges  inférieurs 
retiendront  par-devers  eux ,  aussi  aux  frais  communs  des  deman- 
deurs et  des  défendeurs,  des  expéditions  des  arrêts  et  des  jugements 
définitifs  rendus  contradictoirement  ou  pardélaxit,  en  matière 
civile  seulement;  lesquelles  expéditions  seront  visées  par  les  pré- 
sidents des  conseils  et  par  les  juges  des  lieux ,  sans  frais;  exceptons 
de  la  disposition  du  présent  article,  les  jugements  rendus  sur  ac- 
tion purement  personnelle  entre  parties  présentas  ou  domiciliées 
dans  la  colonie. 

i4-  Les  greffiers  du  tribunal  terrier  retiendront  également, 
aux  frais  des  parties,  des  expéditions  des  jugements  définitifs  ren- 
dus contradictoirement  ou  par  défaut ,  lesquelles  expéditions  se- 
ront visées  par  le  président  du  tribunal. 

i5.  Pourront,  les  parties  intéressées  auxconccssions  des  terrains 
dans  les  campagnes,  et  des  emplacements  en  ville,  et  aux  pro- 
cès verbaux  d'arpentage  et  placenient  desdites  concessions  anté- 
rieures ou  postérieures  à  l'enregistrement  du  présent  édit,  dépo- 
ser aux  grefles  des  lieux  de  leur  résidence,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  des  expéditions  desdits  actes,  lesquelles  seront  signées  par 
les  dépositaires  des  minutes  et  visées;  savoir,  les  concessions, 
par  les  gouverneur  général  et  intendant,  et  les  procès  verbaux 
d'arpentage  ou  de  placement,  et  tous  auti-es  actes  de  celle  na- 
ture, par  le  juge  des  lieux,  sans  frais. 

16.  Les  greffiers  des  intendances  ou  subdélégalioris  retien- 
dront pareillement,  aux  frais  des  parties ,  vme  seconde  minute 
des  actes  d'affranchissement ,  qui  sera  visée  par  les  gouverneur 
et  intendant;  et  il  sera  permis  aux  libres  et  aux  affraneliis  de  re- 
mettre, aux  termes  de  l'article  7,  expédition  des  actes  d'affran- 
chissements accordés  précédeminent  à  eux  ou  à  leurs  auteurs , 
signée  du  greffier  de  l'intendance  ou  subdélégalion  ,  dépositaire 
de  la  minute,  et  visée  par  les  gouverneur  et  intendant. 
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17.  Les  curés  ou  desservants  les  paroisses,  les  prcpos(!s  aux 
liôpilaiix  civils,  I<s  i;iciruMS  des  dilIVrcins  tribunaux  ci  les  nolji- 
ressi;ioi»l ,  à  la  ililii^cnce  do  nus  procureius  f,'(;n('raux  et  de  leurs 
substituts,  tenus  do  icinellre  dans  le  premier  mois  de  chatpic 
année,  au  grcde  de  l'inlendanee  ou  de  la  subdél('ga[ion ,  le  plus 
prochain  de  leur  résidence,  les  doubles  des  registres  de  baptê- 
mes, mariages  et  srpuKures,  les  doubles  des  registres  d'inhuma- 
tions faites  aux  hôpitaux  civils,  les  expéditions  dts  lois  et  des 
règlements,  les  doublas  minutes  ou  expéditions  des  actes  ou  ju- 
gements retenus  ou  reçus  par  eux,  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente. Chacun  de  ces  dépositaires  dressera  en  môme  temps  trois 
états  sommaires  des  registres  et  pièces  rpi'il  aura  à  déposer,  con- 
tenant le  nombre  cl  l'année  des  registres  ,  la  date  des  arrêts  et 
jugements,  la  nature  et  la  date  des  actes,  avec  les  noms  des 
parties. 

18.  Ces  états  seront  certifiés  par  les  déposants,  et  visés  sans 
frais;  ceux  des  desservants  des  paroisses,  des  préposés  aux  hôpi- 
taux civils,  et  des  greffiers  des  sièges  royaux,  civils  et  d'amirauté , 
par  les  juges  des  lieux  ;  ceux  des  greffiers  des  intendances  ou  sub- 
délégations ,  du  tribunal  terrier  et  des  conseils  supérieurs,  par  les 
présidents  respeclifs. 

19.  Deux  de  ces  états  seront  remis  au  greffe  de  l'intendance 
ou  de  la  subdélégation,  suivant  la  résidence  du  déposant;  l'un 
sera  envoyé  en  France;  le  second  restera  en  dépôt  nu  greffe  de 
l'intendance  ou  de  la  subdéiégation ,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  besoin;  le  troisième  demeurera  es  mains  du  déposant,  pour 
lui  servir  de  décharge;  à  l'effet  de  quoi  le  greffier  de  l'intendance 
ou  de  la  subdélégation  certifiera,  sans  frais,  au  bas  de  ce  troi- 
sième état ,  que  remise  lui  a  été  faite  des  pièces  y  mentionnées. 

'20.  Les  officiers  des  classes  tiendront  à  l'avenir  un  registre 
coté  et  paraphé  par  l'officier  supérieur  de  l'administration,  qui 
contiendra  les  noms  et  qualités  des  pass.igers  arrivés  de  France 
ou  d'autres  lieux  dans  la  colonie,  les  noms  des  navires  sur  les- 
quels ils  auront  passé,  et  la  date  de  leur  arrivée,  ainsi  que  les 
noms  et  qualités  des  passagers  qui  partiront  des  colonies,  le  nom 
des  navires  sur  lesquels  ils  passeront,  et  la  date  de  leur  départ, 
avec  mention  de  leur  destination  pour  France,  pour  une  autre 
colonie  ou  autre  lien  quelconque;  duquel  registre  il  sera  fait  un 
relevé  (|ui  sera  visé  par  l'officier  supérieur  de  l'administration  , 
et  déposé  dans  le  premier  mois  de  chacjue  année  au  greffe  de 
l'intendance,  pour  être  envoyé  en  France.  Il  sera  également  tenu 
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dans  les  ports  de  Frarice,  par  les  officiers  des  classes  ,  pareil  re- 
gistre contenant  les  noms  et  qualili's  des  passaj^ers  allant  aux 
colonies  ou  venant  d'icelles;  dont  le  relevé  fait,  en  la  même  for- 
me, sera  adressé  tons  les  ans  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine. 

21.  Le  greffier  de  rinlcndance  ou  delà  subdélégation  dres- 
sera un  état  général  sommaire  des  papiers  qui  lui  auront  été 
remis  ou  envoyés  ,  par  chapitres  séparés,  où  seront  distingués 
les  registres  de  baptêmes,  mariages  ou  sépultures,  les  arrêts  et 
jugements  ,  les  actes  passés  devant  notaires  ,  les  actes  remis  par 
les  parties,  les  affranclusscments ,  les  concessions,  la  qualité  et 
la  résidence  du  déposant,  et  la  date  de  la  remise  en  son  greffe; 
et  cet  état  général  sera  visé  de  l'intendant. 

'J.-1.  Les  relevés,  doubles  minutes  et  expéditions,  ordonnés  par 
les  articles  précédents  ,  seront  écrits  sur  papier  à  la  tellière  ,  en 
écriture  courante,  et  seront  payés  à  raison  de  vin^t  sous  le  rôle 
dans  les  colonies  oii  les  paiements  se  font  en  monnoie  de  France, 
et  de  trente  sous  dans  les  autres  colonies,  le  rôle  contenant  deux 
pages  de  vingt-quatre  ligues  chacune,  et  la  ligne  au  moins  quinze 
syllabes;  les  pièces  marquées  par  les  articles  7,  m,  i3,  i4» 
i5  ,  16,  seront  payées  par  les  parties  intéressées.  L'inten- 
dant pourvoira  sur  ce  pied  aux  frais  du  domaine ,  au  paiement 
des  relevés  et  expéditions  ordonnés  parles  articles  2,  6,9,  et 
sur  un  pied  modéré',  au  paiement  des  étals  et  frais  de  transport 
marqués  par  les  articles  17  et  21  ,  et  aux  dépenses  nécessai- 
res pour  l'exéculion  des  articles  ci-après;  desquels  paiements  il 
sera  annuellement,  par  l'intendant ,  envoyé  un  état  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

23.  Tous  lesdits  papiers,  avec  les  étals  généraux  et  particu- 
liers d'iceux ,  seront  mis  et  emballés  avec  soin  dans  une  ou  plu- 
sieurs caisses  scellées  du  sceau  de  l'intendant,  et  chargés  ,  par  les 
ordres  dudit  intendant,  sur  un  ou  plusicvxrs  navires  avec  connois- 
semcnt;  le  procès  verbal  de  scellé  et  le  connoissement  seront 
envoyés  par  l'intendant  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine.  Les  clefs  des  caisses  seront  confiées  à  l'officier  tl'ad- 
minislralion  embarqué  sur  l'un  de  nos  vaisseaux,  ou  aux  capi- 
taines de  navires  marchands  qui  auront  signé  les  connoissements. 
Enjoignons  audit  officier  d'administration  et  auxdils  capitaines, 
de  veiller  avec  la  plus  giaside  alScnlion  à  la  conservation  de  ces 
papiers,  et  à  ce  que  les  caisses  les  contenant  soient  placées  dans 
l'endroit  le  plus  saiu  ;  à  peine  contre  les  officiers  d'administration , 


JUIN    «770.  »  tfi 

d'interdiction  ,  et  contre  les  ciipilaincs  des  l)dtiments  marchands, 
d'<^trc  i)rivés  de  coniniandcnicnl  iitndanl  une  année  pour  la 
première  l'ois,  et  pour  toujours  en  cas  de  récidive.  Leur  [jernicl- 
tons ,  en  cas  de  nécessilé,  il'ouvrir  les  caisses  ])our  en  déplacer 
les  papiers  ;  de  fjuoi  il  sera  dressé  un  procès  verbal  signé  par  les 
officiers  de  l'élat-major  de  nos  vaisseaux  ou  par  les  officiers  des 
navires  marchands,  et  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine. 

2l\.  Ces  caisses  seront  remises  avec  les  ckfs  au  premier  offi- 
cier d'administration  du  port  de  l'arrivée,  lequel  en  déchar}.';cra 
le  connoissement  après  avoir  vérifié  les  scellés;  et  s'ils  ne  parois- 
sent  pas  entiers  ,  ou  si  des  événements  ont  donné  lieu  à  quelques 
avaries  ou  déplacement  pendant  la  traversée,  il  en  sera  donné 
avis  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  sur 
les  ordres  duquel  il  sera  dressé  dans  le  port,  s'il  y  éehet,  pro- 
cès verbal  de  l'état  des  caisses,  et  de  la  nature  et  des  suites  des 
avaries. 

a5.  L'officier  d'administration  adressera  lesdiles  caisses,  par  la 
messagerie,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, lequel  ordonnera  la  levée  des  scellés,  après  qu'ils  auront 
été  reconnus  sur  les  procès  verbaux  faits  dans  les  colonies,  dans 
les  bâtiments  de  transport,  ou  dans  les  ports  du  débarquement, 
et  la  vérificalion  du  contenu  desdiles  caisses,  par  confrontation 
des  états  ordonnés  par  les  articles  17  et  21  du  présent  édit; 
de  quoi  il  sera  dressé  procès  verbal,  au  pied  duquel ,  et  sur  l'or- 
dre du  secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  le 
directeur  du  dépôt,  que  nous  commettrons  par  un  brfevet  parti- 
culier, prendra  charge  des  papiers  y  contenus,  dont  il  lui  sera 
remis  un  double  souscrit  dudit  secrétaire  d'état. 

26.  Ceux  qui  auront  intérêt  à  demander  expédition  de  quel- 
ques pièces  faisant  partie  du  dépôt  s'adresseront  au  directeur 
d'icelui,  en  lui  justifiant  de  leur  droit  ou  qualité,  soit  par  des 
titres,  soit  par  le  certificat  en  bonne  forme  des  juges  de  leur 
domicile. 

27.  Les  expéditions  visées  par  le  directeur  du  dépôt  feront  foi 
en  justice;  elles  seront  délivrées  sans  fiais,  sur  papier  commun, 
et  ne  seront  sujette  s  au  contrôle,  comme  étant  représentatives 
de  titres  et  actes  passés  et  reçus  dans  les  pays  où  Je  pa|)ier  timbré 
ni  le  contrôle  n'ont  pas  lieu ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  us.ige  en 
justice  réglée;  auquel  cas  lesdiles  expéditions  seront  contrôlées, 
et  les  droits  acquittés  dans  les  bureaux  les  plus  prochains,  cou- 
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formémcnt  à  la  déclaralion  du  6  tl(';cembre  1707,  et  à  l'article 
97  du  tarif  du  contrôle  du  29  septembre  1722. 

V.  loi  28  avril  iSi6,nit.  58. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amôs  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  noire  chambre  des  comptes  de  Paris,  etc. 

N"  482.  — Lettres  patentes,  en  forme  cl^cdît,  portant,  en  faveur 
de  31.  ie  comte  d'Artois,  remplacement  de  différents  comtés, 
vicomtes  faisant  partie  du  duché  d' Angoxilême  ,  par  les 
duchés  de  Berry  et  de  Châteauroux ,  ie  comté  d' Argentan 
et  la  seigneurie  d' Henrichemont. 

Versailles,  juin  1776.  Rcg.  au  parlement  le  5  juillet  1776.  (  R.  S.  ) 

N'  483.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  des  privilèges 
des  juifs  Portugais. 

Juin    177G.  Rcg.  au  parlement  de  Bordeaux  le  8  mars  1777.    Au  conseil  dn 
Cap  le  22  juin  17S2.  (M.  de  S.  M.  Merlin  3.  745,  ) 

Louis,  elc.  Par  lettres  patentes  de  Henri  II,  du  mois  d'août 
i55o,  en  forme  de  chartes  ,  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
22  décembre  de  la  même  année ,  et  par  plusieurs  autres,  lettres 
patentes  de  règne  en  règne  pour  la  confirmation  de  ces  premiè- 
res, et  notamment  par  Henri  III,  au  mois  de  novembre  iSyô; 
par  Louis  XIV,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul  ,  au  mois  de 
décembre  i656  ;  et  par  Louis  XV,  notre  très  honoré  seigneur  et 
aïeul  au  mois  de  juin  1725;  lesdites  lettres  enregistrées  en  notre 
parlement  de  Bordeaux,  il  a  été  permis,  etc.  Lesdils  marchands 
portugais  nous  ont  très  humblement  fait  exposer,  par  ledit  sieur 
Rodrigucz  Pcreyrc,  leur  agent  à  Paris,  membre  de  la  Société 
royale  de  Londres,  notre  pensionnaire,  et  notre  amé  secrétaire 
interprète  pour  les  langues  espagnole  et  portugaise,  que  leur 
admission  en  France  et  la  confirmation  de  leurs  privilèges,  qui 
depui?  plus  de  deux  siècles  leur  a  élé  accordée  de  règne  en  règne, 
ont  été  justifiées,  tant  par  leur  attachement  inviolable  pourlesrois 
nos  prédécesseurs,  et  pour  notre  personne  sacrée,  que  parleur 
application  et  leurs  talents  dans  le  commerce,  à  la  prospérité  et 
à  l'étendue  duquel  ils  ont  contribué  dans  notre  royaume,  par 
le  moyen  de  leurs  relations  au  dedans  et  au  dehors,  et  qu'ils  ont 
même  étendu  par  les  nouvelles  branches  qu'ils  y  ont  ajoutées, 
le  tout  à  l'avantage  du  public  cl  de  nos  revenus,  sans  qu'il  soit 
jamais  résulté  de  leur  séjour  en  France  et  de  leurs  usages  par- 
ticuliers aucun  inconvénient  pour  nos  autres  sujets;  et  voulant 
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favorablement  traiter  Icsdits  exposants ,  après  nous  ^Irc  assuré 
«le  la  bonne  eonduite  desdils  marchands  [lurtnf^ais  dans  les  lieux 
où  ils  se  sont  étal)lis,  et  les  ayant  reeomuis  {)OMr  bons,  utiles  et 
fidèles  sujets,  nous  avons  l)ien  voulu,  à  l'exemple  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, leur  accorder  des  marques  de  notre  bienveillance  et 
de  notre  royale  i)rotection  ;  à  ces  causes,  etc. 

Confirmons  tons  etehaeuns  privilèges,  franchises  et  immuni- 
tés, qui  ont  été  accordes  auxdils  marchands  portugais  par  les 
lettres  patentes,  en  forme  de  chartes,  données  en  leur  faveur 
au  mois  d'aofit  i55o,  et  par  les  autres  lettres  patentes  des  rois 
nos  prédécesseurs,  maintenons  lesdils  marchands  portugais, 
tant  ceux  qui  sont  déjà  établis  et  domiciliés  dans  notre  royaume  , 
pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  que  ceux  qui 
voudront  y  venir  dans  la  suite,  dans  la  pleine  possession  et  pai- 
sible jouissance  desdits  privilèges,  à  la  charge  de  se  faire  imma- 
triculer par-devant  les  juges  des  lieux  qu'ils  auront  choisis  pour 
leur  résidence  :  leur  permettons  d'y  demeurer  et  vivre  suivant 
leurs  usages,  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  enfants,  commis,  fac- 
teurs et  serviteurs  à  perpétuité;  voulons  qu'ils  soient  traités  et 
regardés  ainsi  que  nos  autres  sujets  nés  en  notre  royaume,  et 
réputés  tels,  tant  en  jugement  que  dehors  ;  faisant  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empê- 
chement.  , 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de   parlement  à  Bordeaux,    prési- 
dents, trésoriers  de  France,   généraux  de  nos  finances,   et    à 
tous  autres  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  etc. 

N"   484-  —  I^D'T  concernant  ta  forme  et  la  'publication  des 
nionitoires  dans  ie  duché  de  Lorraine. 

Marly,  juin  1776.  Reg.  au  parlement  de  Lorraine.  (R.  de  ce  parlement.  ) 

N°.  485.^ — RÈGLEMENT  SUT  tcs  vangs  des  officiers  et  sous-offîciers 
de  la  compagnie  des  cent-suisses  de  ta  garde  (i). 

Marly,  2  juillet  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

Sa  majesté  ayant  reconnu  que  la  compagnie  des  cent-suisses 
de  sa  garde  a  toujours  été  regardée  comme  militaire,  depuis  sa 
création ,  par  son  origine  et  sa  composition  .  par  les  expressions 


(0  Licenciés  16  mars  1792:  rétablis  i5  juillet  i8i4  ;  23  janvier  et  i4  décembre 
i8i5  ;  cLangcment  de  nom,  21  mai  1817. 
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des  ordonnances  et  règlemenls  qui  la  concernent,  et  des  com- 
niissions  des  capilaines-colont-ls,  yjar  le  service  qu'elle  a  fait  en 
temps  de  gnenc,  par  le  traitement  qui  lui  a  été  refilé  dans  les 
routes,  lorsqu'elle  a  été  commandée  pour  aller  en  campagne, 
et  par  les  grades  et  décorations  militaires  que  plusieurs  de  ses 
officiers  ont  obtenus  en  dilTérents  temps  ;  elle  auroit  jugé  néces- 
saire de  fixer  les  grades  dont  les  officiers  et  bas-officiers  de  cette 
compagnie,  jouiront  dans  ses  troupes  d'infanlerie,  soit  pour  les 
faire  participer  aux  avantages  accordés  aux  difFi'îrents  corps  mili- 
taires de  sa  maison,  en  proportion  de  leur  composition,  soit 
pour  leur  marquer  la  satisfaction  des  services  qu'ils  rendent 
auprès  de  sa  personne,  et  reconnoître  la  fidélité  avec  laquelle 
celte  compagnie  a  servi  les  rois  ses  prédécesseurs  ;  en  consé- 
quence, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Le  capitaine-colonel  de  la  compagnie  des  cent-suisses  de  sa 
garde  aura  rang  de  colonel  d'itifanterie,  du  jour  de  sa  nomi- 
nation à  sa  charge  ,  s'il  n'a  pas  alors  ce  grade  ,  et  la  commission 
lui  en  sera  expédiée  de  ce  jour,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  alors 
hviit  ans  de  service  au  moins,  dont  trois  comme  officier  subal- 
terne et  cinq  comme  capitaine. 

2.  Les  lieutenants  de  cette  compagnie  auront  aussi  le  rang 
de  colonel  d'infanterie,  et  les  commissions  leur  en  seront  ex- 
pédiées des  jours  qu'ils  seront  pourvus  de  leurs  charges,  à  con- 
dition qu'ils  auront  alors  au  moins  dix  ans  de  service  en  qualité 
d'ofTieiers  dans  les  troupes,  dont  sept  en  qualité  de  capitaine, 
ou  comme  officiers  dans  la  compagnie. 

3.  Les  enseignes  auront  rang  de  lieutenant-colonel ,  du  jour 
qu'ils  seront  pourvus  de  leurs  charges,  elles  commissions  leur 
en  seront  expédiées  s'ils  ont  alors  au  moins  huit  ans  de  service 
comme  officiers  dans  la  compagnie  ,  ou  dans  les  troupes  aussi 
comme  officiers,  dont  cinq  en  qualité  de  capitaine;  et  après 
quatre  années  de  service  dans  leurs  charges,  à  compter  de  la 
date  de  leurs  commissions  de  lieutenant-colonel,  ils  auront  rang 
de  colonel. 

4.  Les  aide -major  qui,  par  leurs  charges,  ont  le  rang 
d'exempt  dans  la  compagnie,  auront,  du  jour  qu'ils  en  seront 
pourvus,  le  rang  attribué  à  la  charge  d'exempt,  et  successive- 
ment celui  de  licutcnant-colonel  ou  de  colonel,  dans  le  cas  où 
sa  majesté  auroit  jugé  à  propos  de  leiu-  accorder  le  rang  d'ensei- 
gne ou  de  lieutenant  dans  la  compagnie,  après  toutefois  qu'ils 
auront  acquis  l'ancienneté  de  service  réglée  par  la  présente  or- 
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doiinance,  pour  rendre  les  officiers  de  cha<[uc  classe  suscep- 
liblcs  de  ces  j!;ra(lc.'5. 

5.  Les  exempts  auroiil  le  ran-:;  de  eapilaiim,  s'ils  ont  aupa- 
ravant servi  trois  ans  en  (pialité  d'oilicicrs  dans  les  troupes  ou 
dans  la  compagnie:  cl  a[>rcs  sept  ans  de  service  dans  leurs  char- 
ges ou  trois  dans  leurs  charges  et  sept  dans  les  troupes,  dont 
quatre  en  <|ualilé  de  capitaine,  ils  auront  le  rang  de  lieutenant- 
colonel,  dont  la  conunission  leur  sera  expédiée  quand  ils  au- 
ront rempli  ces  conditions  :  l'inîention  de  sa  majesté  étant  que 
leur  avancement  soit  borné  à  ce  grade  ,  à  moins  qu'ils  ne  passent 
à  des  charges  d'enseigne  ou  de  lieutenant  dans  ladite  compagnie. 

6.  Les  fourriers  auront  le  rang  de  lieutenant  d'infanterie,  s'ils 
ont  auparavant  servi  trois  ans  dans  les  troupes  ou  six  dans  la 
compagnie;  et  quand  ils  auront  servi  douze  ans  dans  leurs  char- 
ges, ils  auront  le  rang  de  capitaine  d'infanterie  ,  dont  alors  la 
commission  leur  sera  expédiée,  sans  qu'ils  puissent  dans  l'état 
de  fourrier  prétendre  à  d'autres  grades  militaires. 

7.  Les  trois  premiers  caporaux  qui  auront  servi  pendant  vingt- 
quatre  ans  au  moins  dans  la  compagnie  auront  jle  rang  de 
lieutenant  d'infanterie,  et  les  trois  autres  auront  celui  de  sous- 
lieutenant  après  vingt  ans  de  service  aussi  dans  la  compagnie. 

8.  Il  ne  sera  point  expédié  aux  fourriers  et  caporaux  des  or- 
dres de  lieutenant  et  sous-lieutenant ,  dont  ils  doivent  tenir  rang 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance  ,  eu  égard  à  l'ancienneté  de 
leurs  services. 

g.  N'entend  au  surplus  ,  sa  majesté,  que  les  grades  militaires  , 
qu'elle  veut  bien  accorder  aux  officiers  de  ladite  compagnie, 
puissent  préjudicier  aux  grades  supérieurs  dont  ils  pourroient 
être  pourvus,  ni  à  l'ancienneté  que  quelques  uns  d'eux  pour- 
roient avoir  par  des  commissions  particulières;  voulant  qu'il 
continuent  de  jouir  des  rangs  qui  leur  ont  été  précédemment 
accordés  ou  qui  leur  seroient  accordés  par  la  suite,  et  qu'ils 
puissent  dès  à  présent  faire  valoir  leurs  services  dans  la  compa- 
gnie, pour  être  pourvus  des  grades  militaires  dont  leur  état 
actuel  et  leur  ancienneté  peuvent  les  rendre  susceptibles  en  ver- 
tu de  la  présente  ordonnance. 

N°  486.  —  RÈGLEMEKT  portant  création  d'un  corps  de  soldats 

pionniers. 

Marly,  2  juillet  1776.  (R.  S.) 

Sa  majesté  jugeant  utile  au  bien  de  son  service  d'établir  des 
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compagnies  de  pionniers,  qui,  étant  exercées  et  soumises  à  une 
discipline  militaire,  puissent  être  employées  pendant  la  paix  à  des 
travaux  publics ,  et  servir  en  temps  de  guerre  à-la  suite  de  l'état- 
major  de  ses  armées,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

1.  Il  sera  successivemeut  formé  et  établi  tel  nombre  de  corps 
de  troupes  que  sa  majesté  jugera  nécessaire ,  sous  la  dénomi- 
nation de  «o^^a^s /n(7yi?îî6r5,  lesquels  seront  employés  pendant 
la  paix  aux  travaux  publies  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume,  et  en  temps  de  guerre  à  la  suite  de  l'état-major  des 
armées  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant  que  lesdits  corps  soient 
assujettis  à  la  discipline  et  police  militaire  établies  par  ses  or- 
donnances, et  notamment  par  celle  concernant  les  crimes  et 
délits  militaires. 

2.  Chacun  desdits  corps  sera  composé  de  deux  bataillons ,  et 
chaque  bataillon  de  sept  compagnies. 

5.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  ,  un 
capitaine  en  second,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant;  et 
composée  de  quatre  sergents,  huit  caporaux,  un  fratcr  ,  cent 
quarante-quatre  pionniers,  dont  vingt-quatre  ouvriers,  et  deux 
tambours,  formant  un  total  de  cent  soixante-trois  hommes, 
y  compris  les  officiers. 

4.  L'état-major  de  chacun  desdits  corps  sera  composé  d'un 
commandant  ayant  rang  de  lieutenant-colonel,  d'un  major, 
d'un  ingénieur  ayant  rang  de  lieutenant,  d'un  quartier-maître- 
trésorier,  d'un  adjudant,  d'un  chirurgien-major,  d'un  aumônier 
et  d'un  prévôt. 

5.  Les  appointements  et  solde  des  officiers,  bas-offîcicrs  et 
soldats  seront  payés  en  paix  comme  en  guerre ,  etc.  {suit  le  dé- 

tait-  ) 

L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  appointements  et  solde 
réglés  ci-dessus  soient  payés  en  temps  de  paix  auxdits  officiers, 
bas-olficiers  et  soldats,  sur  le  produit  des  travaux  auxquels  ils 
seront  employés;  se  réservant,  sa  majesté,  de  pourvoir  audit  paie- 
ment en  temps  de  guerre,  quand  elle  jug^^ra  à  propos  de  les 
employer  dans  ses  armées. 

6.  Les  sommes  provenantes  du  prix  de;;  travaux  de  chaque 
compagnie,  excédant  celles  nécessaires  à  leur  solde,  forme- 
ront une  masse  générale,  dont  la  moitié  sera  spécialement  affec- 
tée à  l'entretien  du  linge  et  chaussure,  de  l'habillement,  équi- 
pement et  armement,  des  outils,  des  meubles  et  du  logement, 
et  aux  frais  d'hôpitaux  ;  ladite  masse  sera  administrée  par  le 
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vapiluiiu;,  qui  sera  Iciivi  d'en  rendre  compte  àTétal-major  cl  an 

commissaire  des  guerres  eliargii  de  la  poliee  desdilcs  compagnii.s. 

L'autre  moitié   de  ladite  masse  aura  lu  destination  expliquée 

dans  l'article  ci-apr6s. 

7.  Usera  fait,  en  temps  de  paix  seulement,  une  retenue  d'un 
cinquième  des  ajjpointemenis  de  tous  les  olïiciers  des  conq)a- 
gnies  ,  laquelle  sera  jointe  avec  l'autre  moitié  de  la  masse  géné- 
rale établie  par  l'article  précédent,  pour  en  former  une  seconde 
masse  qui  sera  administrée  par  l'état-major ,  et  employée  au 
remboursement  des  frais  d'établissement  et  de  formation  des 
compagnies,  au  renouvellement  des  elfets  et  aux  dépenses  des 
recrues. 

8.  Sa  majesté  se  réserve  de  pourvoir  en  temps  de  guerre  aux 
dépenses  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents,  comme 
elle  le  jugera  convenable  au  bien  de  son  service,  ainsi  qu'aux 
gratifications  dont  pourront  être  susceptibles  les  olïiciers  et 
soldats  desdits  corps  lors(|u'ils  seront  employés  à  des  travaux  qui 
pourront  les  leur  faire  mériter. 

9.  Indépendamment  des  soldes  ci-dessus  réglées  pour  le 
temps  de  paix,  il  sera  prélevé  sur  la  portion  qui  restera  libre  de 
la  masse  générale  établie  par  l'article  G,  une  somme  affectée 
pour  les  gratifications  des  sergents,  caporaux  et  soldats  qui  en 
seront  les  plus  susceptibles  ,  proporlionnément  à  leur  travail  : 
l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'il  soit  également  pris,  sur  les 
fonds  libres  de  ladite  masse,  une  seconde  gratification  pour 
chacun  des  hommes  qui  en  seront  susceptibles  à  l'époque  de 
l'expiration  de  leurs  congés. 

10.  L'uniforme  dudit  corps  sera  de  drap  bleu,  habit  croisé 
sans  poches ,  parements ,  collet  et  doublure  blanche,  boutons 
plats  avec  une  fleur  de  lis  au  milieu,  veste  et  culotte  blanches  , 
chapeau  bordé  de  blanc  ;  il  sera  fourni  en  outre  un  gilet  de  tricot 
blinc  croisé  du  bas  en  haut ,  une  culotte  de  coutil  à  la  mate- 
lotte,  et  un  bonnet  pour  le  travail. 

11.  L'armement  des  sergents  et  caporaux  sex'a  composé  d'un 
fusil,  d'une  baïonnette  et  d'un  sabre. 

Les  soldats  n'auront  que  le  fusil  et  la  baïonnette,  mais  ils 
porteront  les  outils  nécessaires  à  leur  travail. 

12.  L'intention  de  sa  majesté  étant,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  que  les  officiers,  bas-officiers  et  soldats  desdites  com- 
pagnies, soient  assujettis  à  la  discipline  et  police  réglées  pour 
ses  autres   troupes  par  ses   ordonnances,  elle  veut  que  lesdiles 

'1 
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ordonnances  leur  soient  lues  par  les  commissaires  des  guerres 
qui  seront  chargés  du  maintien  de  ladite  police,  à  ce  qu'aucun 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  et  que  les  officiers, 
bas-officiers  et  soldats  desdites  compagnies,  ne  puissent  être 
payés  que  sur  les  revues  que  lesdits  commissaires  des  guerres 
en  feront  tous  les  deux  mois. 

N  °  487-  —  Brevet  d'abolition  pour  tes  sieurs  M... 

Marly ,  6  juillet  1776.  Enlér.  au  cons.  du  Port-au-PrL;ice,  juin  1777.  (M.  S.  M.) 

Aujourd'hui  6  juillet  1776,  le  roi  étant  à  Marly,  sur  la  très- 
humble  supplication  faite  à  sa  majesté  par  Jean-Pierre  et  Fran- 
çois M....  habitants  des  Anses,  partie  du  sud  de  Saint-Domingue, 
portant  qu'ils  auroient  été  compliqués  dans  le  procès  criminel 
instruit  par  le  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince,  contre  les 
auteurs  des  troubles  élevés  dans  la  colonie  en  l'année  1769,  oc- 
casionés  par  le  rétablissement  des  milices;  que  lesdits  M.... 
frères,  qui  ayant  vu  trois  habitants  condamnés  à  mort  par  un 
conseil  de  guerre,  se  seroient  réfugiés  dans  les  colonies  étrangè- 
res en  ladite  année  1769,  auroient  ensuite  été  contumaces,  dé- 
clarés atteints  et  convaincus  d'avoir  fomenté  et  favorisé  la  sédi- 
tion f  et  condamnés  à  mort  par  arrêt  du  conseil  supérieur  du 
18  février  1771;  que  les  charges  de  la  procédure  sur  laquelle  ledit 
arrêt  seroit  intervenu  n'auroient  pu  résulter  que  des  dispositions 
des  habitants  de  la  colonie  généralement  opposés  au  rétablisse- 
ment des  milices,  et  que  de  tels  témoins  se  seroient  sans  doute 
attachés  dans  leurs  dépositions  à  écarter  les  preuves  qu'ils  au- 
roient à  en  craindre  en  aggravant  les  fautes  commises  par  lesdits 
M....  frères,  absents  et  fugitifs;  mais  que  le  feu  roi  auroit,  par 
lettres  patentes  données  de  son  propre  mouvement  au  mois  de 
mars  1773,  imposé  silence  à  ses  procureurs  généraux  et  à  ses 
juges,  sur  toutes  les  suites  de  ce  qui  se  seroit  passé  dans  la  co- 
lonie relativement  à  cette  sédition;  que  quoique  lesdits  M 

frères,  condamnés  seulement  par  contumace  pourroient  se  re- 
garder comme  implicitement  compris  dans  cette  disposition  des 
lettres  patentes,  ils  auroient  très  humblement  fait  supplier  sa 
majesté,  etc.;  à  quoi  ayant  égard,  préférant  miséricorde  à  la  ri- 
gueur des  lois,  et  voulant  en  outre  effacer  dans  ladite  colonie 
jusqu'au  souvenir  desdits  troubles,  ainsi  que  des  délits  qu'ils  ont 
occasionés,  et  qui  y  ont  été  réparés  par  le  zèle  que  les  habitants 
de  ladite  colonie  ont  montré  depuis  plusieurs  années  dans  le 
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service  des  milices,  sa  majesté  a  relevé,  et  relève  par  le  présent 

brevet  signé  de  sa  main,  lesdits  Jean-Pierre  et  François  RI 

de  lu  mort  civile  qu'ils  ont  encourue  jiar  le  laps  de  plus  de 
cinq  années  écoulées  depuis  leur  condamnation  ;  et  de  sa  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  sa  majesté  a  aboli, 
quitté  et  pardonné,  abolit,  quitte  et  pardonne  le  crime  de  rébel- 
lion commis  par  lesdits  Jean-Pierre  et  François  M ,  avec  tou- 
tes peines,  amendes  et  offenses,  corporelles,  civiles  et  crimi- 
nelles qu'ils  peuvent  avoir  pour  raison  de  ce  encourues  envers 
sa  majesté  et  justice;  met  et  restitue  lesdits  impétrants  en  leur 
bonne  renommée  et  eti  leurs  biens,  nonobstant  toutes  confisca- 
tions; met  au  néant  tous  décrets,  délauts,  contumaces,  juge- 
ment et  arrêts  qui  peuvent  s'en  être  ensuivis;  impose,  sa  majesté, 
sur  ce  silence  à  son  procureur-général,  ses  substituts  présents 
et  à  venir  et  ù  tous  autres;  mande  et  ordonne,  sa  majesté,  à  ses 
officiei's  du  conseil  supérieur  du  Port-au-Prince,  que  le  présent 
brevet  d'abolition  et  pardon  ils  aient  à  entériner  aux  formes  or- 
dinaires ,  et  du  contenu  en  icelui  faire  jouir  et  user  les  impé- 
trants pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  contraires,  à  la 
charge  par  eux  de  se  mettre  eu  état  et  de  présenter  ledit  brevet 
pour  l'entérinement  d'icelui  dans  le  délai  d'un  an,  vu  l'éloigné- 
ment  des  lieux,  et  à  peine  de  nullité;  et,  pour  témoignage  de  sa  vo- 
lonté ,  sa  majesté  m'a  ordonné  d'expédier  le  présent  brevet,  etc. 

N"  488.  — Convention  (i)  entre  ta  France  et  te  prince  évêque  de 
Liège  et  son  église ,  concernant  un  échange  ultérieur. 

Versailles  ,  6  juillet  1776.  (  Kock.  2.  4oi.  ) 

{Articles  ultérieurs  convenus  entre  S.  M.  T.  C.  et  S.  A.  le 
prince  évéque  de  Liège  et  son  église,  et  ajoutés  au  traité  du 
24  inai  1772,  et  aux  articles  postérieurs  signés  le  Qdécemi/re 

Le  roi  ayant  cédé,  par  l'article  premier  du  traité  du  2  mai  1772, 
au  prince  évoque  et  à  l'église  de  Liège  la  souveraineté  sur  une 
partie  de  terrain  située  depuis  l'embouchure  du  ruisseau  de 
Maas-Sambre,  jusqu'au-dessus  du  ruisseau  de  l'IIe-à-Moudrin, 
à  l'effet  de  pouvoir  y  établir  un  bac  sur  la  Meuse,  pour  passer 


(i)  V.  ci-dessus  4  juin  1774- 
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de  l'une  à  l'aulre  rive,  et  celte  partie  de  terrain  étant  démontrée 
ne  pouvoir  pas  convenir  à  l'objet  auquel  elle  a  été  destinée,  le 
prince  évèquc  de  Liège,  pour  remplir  ledit  objet,  a  supplié  sa 
majesté  de  lui  céder  et  à  son  église  la  partie  du  territoire  fran- 
çais qui  se  trouve  renfermé  entre  la  Meuse,  la  limite  actuelle  du 
territoire  de  Liège,  et  le  ruisseau  au  pont  de  Jaspe,  et  située  au- 
dessous  de  ce  ruisseau,  moyennant  l'équivalent  offert  de  sa  part 
dans  l'arrondissement  de  Philippeville ,  et  sa  majesté  ayant  bien 
voulu  donner  son  consentement  à  cet  échange,  à  ces  causes  le 
roi  et  le  prince  évêque  de  Liège  ont  nommé;  savoir,  le  roi  le 
sieur  Charles  Gravier  de  Vergennes,  chevalier,  comte  de  Toulon- 
geon,  etc.  ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  commandeur 
de  ses  ordres,  ministre  et  secrétaire  d'état  et  des  commande- 
ments des  finances  de  sa  majesté;  et  le  prince  évêque  de  Liège  le 
sieur  d'Arget  son  conseiller  intime  ,  et  son  ministre  près  sa  ma- 
jesté, lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants. 

1.  Le  roi  cède  au  prince  et  à  l'église  de  Liège,  et  leur  trans- 
porte à  perpétuité  la  souveraineté  du  terrain  qui  se  trouve  entre 
le  ruisseau  au  pont  de  Jaspe ,  la  limite  actuelle  du  territoire  de 
Liège,  et  la  3Ieuse;  lequel  ruisseau  de  Jaspe,  le  premier  au- 
dessous  de  rile-à-Moudrin,  fixera  désormais  dans  cette  partie  la 
limite  entre  le  royaume  de  France  et  l'état  de  Liège.  Les  com- 
missaires qui  seront  nommés  par  les  deux  parties  contractantes, 
pour  l'exécution  du  présent  échange,  ^eront  mesurer  ledit  ter- 
rain pour  déterminer  le  nombre  de  bonnières  de  terre  qu'il  con- 
tient ;  lequel  terrain  sera  incorporé  à  perpétuité  à  la  principauté 
de  Liège,  sous  la  mouvance  du  saint  empire  romain,  avec  tous 
les  droits  de  souveraineté  quelconque,  rien  réservé  ni  excepté, 
qui  ont  appartenu  ou  pu  appartenir  à  titre  de  souveraineté  au 
royaume  et  à  la  couronne  de  France. 

2.  En  échange  et  en  [compensation  de  la  cession  ci-dessus,  le 
prince  évêque  et  l'église  de  Liège  cèdent  et  transportent  à  per- 
pétuité à  sa  majesté ,  au  royaume  et  à  la  couronne  de  France,  la 
souveraineté  sur  pareil  espace  et  quantité  de  terrain  dans  l'arron- 
dissement de  Philippeville ,  avec  toutes  appartenances  et  dépen- 
dances et  tous  leurs  droits  quelconques,  rien  réservé  ni  excepté 
de  tout  ce  qui  leur  y  a  appartenu  ou  pu  appartenir  à  titre  de 
souveraineté ,  pour  être  le  tout  uni  et  incorporé  à  perpétuité  au 
royaume  et  à  la  couronne  de  France. 

3.  Le  domaine  et  la  seigneurie  foncière  desdites  parties  de 
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Icirc  cédées  réciproquement  p.ir  les  ailiclcs  ci-tlessus  n'étant 
pas  compris  dans  ladite  cession,  le  roi,  W,  prince  évoque  et  l'é- 
glise de  Liège,  sont  convenus  qu'on  suivroit,  ù  cet  égard,  les 
mêmes  règles  qui  ont  été  établies  dans  les  conventions  précé- 
dentes. 

/j.  Au  surplus,  les  stipulations  contenues  dans  les  différents 
articles  du  traité  conclu  le  24  mai  1772,  et  dans  ceux  arrêtés  et 
signés  le  9  décembre  1775,  seront  censées  répétées  et  insérées 
au  long  dans  la  présente  convention  et  addition  pour  être  appli- 
quées, en  tant  qu'il  appartiendra,  et  dans  le  cas  y  prévus,  aux 
cessions  ci-devant  énoncées;  la  présente  addition  et  convention 
sera  ratifiée  de  part  et  d'autre,  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  dans  l'espace  de  quinze  jours  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture, ou  plus  tôt  si  faire  se  pevit. 

N"  489.  —  Lettres  patentes  portant  que  tes  tnaitres  et  mar- 
chands étrangers  arrivant  dans  un  fort,  soit  en  retâche  soit 
pour  ie  commerce  ,  qui  sauront  ta  tangue  française  sont 
dispensés  de  se  servir  d'interprète-courtiers. 

Marly ,  10  juillet  1776.  Rcg.  en  parlement  le  17  aoûl.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  Merlin,  v»  Court,  de  mar.  A.  d.  p.,  01  janvier  1777;  art.  80  du  code  de 
commerce. 

Louis,  etc.  Nous  sommes  instruits  qu'il  s'est  élevé  des  contes- 
tations entre  Pierre  Bonnin  ,  interprète-courtier,  conducteur  de 
navire,  établi  en  la  ville  de  Saint-Martin  de  l'île  de  Ré,  et  plu- 
sieurs marchands-commissionnaires  de  la  même  ville  ;  que  ledit 
Bonnin  ,  en  vertu  de  sa  commission ,  a  réclamé  le  droit  exclusif 
d'accompagner  les  capitaines  et  marchands  étrangers  qui  ne 
savent  pas  la  langue  française,  tant  au  greffe  de  l'amiravité,  qu'au 
bureau  des  fermes ,  pour  les  assister  et  leui  servir  d'interprète 
dansleurs  déclarations,  et  lorsqu'ils  vont  y  prendre  leurs  expédi- 
tions; que  les  marchands  de  ladite  ville  de  Saint-Martin  ont 
prétendu,  au  contraire,  avoir  la  faculté  de  remplir  ces  fonctions, 
relativement  aux  navires  qui  leur  sont  adressés,  comme  l'in- 
terprète-courtier-conducteur,  et  borner  celui-ci  aux  seules  fonc- 
tions exclusives  d'assister  les  étrangers,  et  de  faire  les  traductions 
dans  les  procès  intentés  et  poursuivis  en  justice.  Que  cette  con- 
testation ayant  été  portée  successivement  devant  les  officiers  de 
l'amirauté  de  France,  il  est  intervenu,  sur  l'appel  des  maichands 
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de  Saint-Martin,  le  ii  août  dernier,  un  arrêt  de  notre  cour  de 
parlement  de  Paris,  qui  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les 
parties  se  retireroient  par-devers  nous,  à  l'effet  de  nous  sup- 
plier d'interpréter  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  relati- 
vement aux  interprètes-courtiers  et  conducteurs  de  navires  ,  et 
notamment  les  articles  7  et  14  du  titre  7  au  livre  1";  el  voulant 
faire  connoître  nos  intentions  à  cet  égard  et  mettre  les  parties 
dans  le  cas  d'obtenir  la  justice  qu'elles  réclament. 

A  ces  causes,  etc.,  expliquant,  en  tant  que  de  besoin,  l'article  i4 
du  titre  VII,  livre  i"  de  ladite  ordonnance  du  mois  d'août  1681 , 
avons  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main  ,  or- 
donnons que  les  maîtres  et  marchands  qui  arriveront  dans  un  port, 
soit  en  relâche,  soit  pour  y  faire  commerce  de  leurs  cargaisons ,  qui 
sauront  la  langue  française  et  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes, 
ne  seront  tenus  de  se  servir  des  interprètes-courtiers  pour  faire 
leurs  déclarations  dans  les  greffes  et  dans  les  diff'érents  bureaux  , 
et  tous  autresactes  publics;  avons  maintenu  et  maintenons  les  in- 
terprètes-courtiers-conducteurs de  navires,  dans  le  droit  exclusif 
d'assister  les  capitaines  et  marchands  étrangers  qui  ne  sauront 
pas  la  langue  française  ,  et  de  leur  servir  d'interprètes  pour  faire 
lesdites  déclarations  et  autres  actes  publics.  Ordonnons  au  sur- 
plus que  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N"  490»  —  Obdounance  de  police  concernant  tes  serruriers, 
taillandiers,  ouvriers  travaillant  à  la  forge ,  revendeurs 
et  crieurs  de  vieilles  ferrailles. 

Paris,  10  juillet  1776.  (  R.  S.  ) 

No  49»'  —  ÀBRÈr  de  ia  cour  des  aides,  contenant  règlement 
sur  le  commerce  au  Pecq,  des  cendres ,  soudes  et  gravelém, 
et  ies  formalités  requises  à  ce  sujet. 

Paris,  la  juillet  1776,  (R.  S.) 
V. let.  pat.,  a4  juin  >754. 
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N"  492. — ARRâr  du  parlement,  qui  ordonne  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  fjurcau  de  la  ville  du  \ç)juin  1^55,  et 
contient  règlement  sur  la  vente  des  charbons  pour  V appro- 
visionnement de  Paris.  (1) 

Paris,  16  juillet  177G.  (  R.  S.  )  Mars  a,  7i,  4,  5  ;  Dupin  ,  code  do»  bois  et  clii'.r- 

bons  446. 

Louis,  clc.  Savoir  faisons,  que  vu  par  notre  cour  de  parle- 
ment rordonnance  rendue  par  les  officiers  du  bureau  de  la 
ville  le  19  juin  1735,  par  laquelle  il  a  été  prononcé  l'exéculion 
des  ordonnances  pt  règlements  concernant  le  charbon  de  bois 
amené  par  terre  ;  il  a  été  enjoint  en  conséquence  à  tous  mar- 
chands qui  en  amèneront  en  charrette,  de  les  faire  voiturer  en 
bannes  seulement,  et  non  en  sacs  ,  et  de  les  conduire  es  lieux 
indiqués  ;  il  leur  a  été  fait  défenses  d'en  vendre  et  distribuer  sur 
les  routes;  il  leur  a  été  enjoint  de  représenter  leurs  lettres  de 
voiture  aux  oITiciers  municipaux,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  et  de  saisie  des  charbons  ,  charrettes,  chevaux  et  har- 
nois  :  la  requête  présentée  par  Claude  Turlin  et  autres  marchands 
faisant  le  commerce  de  charbon  pour  la  provision  de  Paris ,  sur 

les  rivières  d'Yonne  ,  de  Marne,  de  Seine  ,  et  autres  y  aflluentes, 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  cour  homologuer  ladite  ordonnance 
du  19  juin  1755  ,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
ainsi  que  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1772,  registrée  en 
notredite  cour  le  20  février  1770,  que  les  suppliants  seroient  et 
demeureroient  autorisés  à  poursuivre  en  leur  nom  et  à  leur  re- 
quête l'exécution  de  l'arrêt  qui  interviendroit  contre  les  contre- 
venants ,  et  que  ledit  arrêt  seroit  imprimé,  pviblié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  seroit  à  leurs  frais,  poursuite  et  diligence  :  l'arrêt 
de  notredite  cour  du  6  février  dernier,  qui  a  ordonné  que  ladite 
requête  seroit  communiquée  aux  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  :  autre  arrêt  rendu  sur  la  requête  de 
notre  procureur  général,  le  i5  de  mars  1776,  qui  a  ordonné 
que  la  requête  des  marchands  de  charbon  par  eau  fût  pareille- 
ment communiquée  au  substitut  du  procureur  général  au  bureau 
de  la  ville  :  l'avis  du  prévôt  des  marchands  et  échevius  de  la  ville 
de  Paris   du  1"   mars   1776,   pour  que  l'ordonnance  du  19  juin 

1755  soit  homologuée;  l'avis   du  substitut  de  notre  procureur 


(1)  En  vigueur,  ord.  de  police  du  2  décembre  1812;  V.  28  juin  1778. 
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général  au  bureau  de  la  ville  du  28  du  môme  mois  ;  la  requête 
présenlée  à  iiotredilc  cour  par  ledit  Claude  Turliii  et  consorts  , 
pour  qu'il  plût  à  nofreditc  cour,  eu  homologuant  la  délibéra- 
tion du  bureau  de  la  ville,  du  1"  mars,  leur  adjuger  les 
conclusions  prises  par  leur  première  requête,  ladite  requête 
signée  Levasscur,  procureur,  ensemble  l'ordonnance  du  bureau 
de  la  ville,  dont  la  teneur  suit  :  [Suit  V ordonnance  de  1755.) 

Notredite  cour  ordonne  que  l'ordonnance  du  bureau  delà 
ville  dudit  jour,  19  juin  1755,  sera  homologuée  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur;  enjoint  au  substitut  du  procu- 
reur général  au  bureau  de  la  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêt;  permet  audit  Claude  Turlin  ,  et  autres  mar- 
chands de  charbon  pour  la  provision  de  Paris  par  eau  ,  de  faire 
constater  les  contraventions  par  des  procès  verbaux,  qu'ils 
pourront  faire  faire  à  leur  requête ,  pour,  sur  la  dénonciation  qui 
sera  par  eux  faite  desdits  procès  verbaux  au  substitut  du  procu- 
reur général  au  bureau  de  la  ville,  être  fait  les  poursuites  qu'il 
apparliendra  contrôles  contrevenants;  ordonne  que  l'ordonnance 
dudit  jour,  19  juin  i755,  et  le  présent  arrêt  seront  imprimés, 
publiés  et  affichés  partout  où" besoin  sera,  tant  à  la  requête  du 
substitut  du  procureur  général  du  roi  au  bureau  de  la  ville,  qu'à 
la  requête ,  poursuite  et  diligence  dudit  Claude  Turlin  et  con- 
sorts. 

N°  49^-  — T¥,k\ii 'portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au- 
i)aine  ,  entre  le  roi  et  V électeur  de  Saxe  (1). 

Versailles,  16  juillet  1776.  Reg.  au  pari.  deParis,  de  Lorr.  18  décembre;  Dauph., 
y  septembre;  en  Corse,  7  novembre.  (  R.  S.  C.  Rec.  Lorr.,  Dauph.,  Code 
corse.) 

IN"  494-  — DÉCLARATION  du  roi ,  concernant  la  composition  et  le 
service  de  la  chambre  des  vacations  de  la  cour  des  monnoies. 

Versailles,  16  juillet  1776.  Reg.  cour  des  monnoies  ,  le  5i  juillet  1776.   (  R.  S.  ) 


(1)  Ratifie  par  lettres  patentes  du  ao  du  même  mois;  confirmé  par  le  traité 
de  Paris  du  5o  mai  181 4,  art.  38,  selon  Gascbon ,  Code  des  aubains  , 
pag.  178. 
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N"  49-'>'  —  Lettres  patentes  en  forme  d'ddit ,  qui  ordonnent  que 
tes  deux  offices  d'avocat  du  roi  en  ia  sénéchaussée  et  siège 
jn'ésidiai  de  La  Flèche  demeureront  désunis  à  perpétuité. 

Versailles ,  le  ao  juillet  iyyC>.  Rcs-  parl.  le  6  sejjtciiiljrc  1776.  (  R.  S.  ) 

N°  496-  —  Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  une  nouvelle  répar- 
tition, àcompter  de  1 777,  de  la  somme  d'un  miltioadeux  cent 
mille  livres  i  imposée  sur  les  pays  d'élections  et  les  pays 
conquis  pour  subvenir  à  la  dépense  des  convois  militaires. 

Versailles  ,  le  0.0  juillet  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  27  août  1775. 

Le  roi  s'étantfait  représenter,  en  son  conseil ,  l'arrêt  rendu  en 
icelui  le  39  août  1775,  par  lequel  sa  majesté  anroit  ordonné, 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  qu'à  compter  de  1776  il 
seroit  imposé,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  sur  les  vingt  géné- 
ralités des  pays  d'élections,  une  somme  d'un  million  cent  qua- 
torze mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres ,  et  celle 
de  quatre-vingt-cinq  mille  cent  trois  livres,  sur  les  départements 
de  Metz,  Lorraine,  et  sur  le  comté  de  Bourgogne,  au  marc  la 
livre  de  la  subvention,  pour  être,  ces  deux  sommes,  formant 
ensemble  celle  d'un  million  deux  cent  mille  livres,  employées 
au  paiement  de  la  dépense  des  convois  militaires  dans  ces  pro- 
vinces :  sa  majesté  a  considéré  que  si ,  au  lieu^  d'adopter  pour  la 
répartition  de  cette  imposition  la  base  qui  a  été  choisie,  on  la 
déterminoit,  d'après  la  consommation  que  les  troupes  fout  dans 
ces  provinces,  lors  de  leur  passage,  la  dépense  seroit,  en  quel- 
que sorte,  proportionnée  avec  les  fonds  qu'y  répand  la  fourni- 
ture de  l'étape  payée  en  argent,  et  l'imposition  pour  les  convois 
militaires  deviendroit  moins  onéreuse  aux  peuples  :  en  con- 
séquence, sa  majesté,  sans  cesse  occupée  de  tout  ce  qui  peut 
adoucir  leur  sort,  a  jugé  nécessaire  d'expliquer  ses  intentions  à 
ce  sujet. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  de  Clu- 
gny,  le  roi  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  :  qu'à  comp- 
ter de  l'année  prochaine  1777,  il  sera  imposé  à  l'avenir,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  dans  le  deuxième 
brevet  des  impositions  accessoires  de  la  taille  des  vingt  généra- 
lités des  pays  d'élections,  un  million  seize  mille  cent  quarante- 
six  livres,  au  lieu  de  la  somme  d'un  million  cent  quatorze  mille 
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quatre  cent  quatre-vingt-dix  sept  livres ,  imposée  en  la  présente 
année  1776;  et  qu'il  sera  de  même  annuellement  imposé  sur  le 
département  de  Metz,  sur  celui  de  Lorraine,  et  sur  le  comté  de 
Bourgogne,  une  somme  de  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit 
cent  cinquante-quatre  livres,  au  lieu  de  celle  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  cinq  cent  trois  livres  ,  qui  avoit  été  pareillement  im- 
posée la  présente  année  ;  revenant  les  deux  sommes  à  celle  d'un 
million  deux  cent  mille  livres;  laquelle,  non  compris  les  taxa- 
tions ordinaires,  qui  seront  également  imposées,  conformément 
à  l'arrêt  du  29  août  1776,  sera  répartie  de  la  manière  suivante. 
{Suit  le  détail  de  la  répartition.  ) 

Seront,  lesdiles  sommes  ci-dessus  fixées  pour  chacune  desdites 
vingt  généralités  de  pays  d'élections,  et  pour  les  départements  de 
Metz,  Lorraine  et  Bar,  et  du  comté  de  Bourgogne,  levées,  au  lieu 
et  place  de  celles  dont  la  perception  avoit  été  ordonnée  par  ledit 
arrêt  du  29  août  1775,  par  les  collecteurs  et  autres  préposés  au 
recouvrement  des  impositions ,  et  par  eux  remises  es  mains  des 
receveurs  des  impositions ,  qui  en  verseront  le  montant  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances  ,  et  ceux-ci  au  trésorier  royal  : 
seront ,  lesdites  sommes,  employées  sans  aucun  divertissement , 
pendant  la  durée  du  marché  passé  aux  entrepreneurs  généraux 
des  étapes,  au  paiement  de  la  dépense  qu'occasionera  le  service 
des  convois  militaires  et  transport  des  équipages  des  troupes 
dont  ils  sont  chargés  :  se  réservant,  au  surplus,  sa  naajesté,  dans 
le  cas  où  des  circonstances  particulières  apporteroient  des  chan- 
gements marqués  dans  les  mouvements  ordinaires  des  troupes, 
de  faire  connoître  ses  intentions  sur  les  mesures  qu'il  pourroit 
être  alors  convenable  de  prendre,  afin  de  maintenir  la  propor- 
tion et  l'égalité  dans  cette  répartition  : 

Enjoint ,  sa  majesté ,  aux  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis,  etc. 

V.  édit  de  mars  lySS. 

N  497-  — k^^txducoiueil,  qui  ordonne  qu'à  compter  de  1777, 
il  sera  imposé,  pendant  Vespace  de  cinq  années  seulement , 
et  conjointement  avec  la  capitation,  le  six  deniers  par  livre 
du  principal  de  cette  imposition  sur  tous  les  justiciables  du 
ressort  du  parlement  de  Paris  sujets  à  la  capitation ,  pour 
subvenir  à  la  reconstruction  et  réparation  des  bâtiments 
du  Palais  de  Paris  incendiés  au  mois  de  janvier  1776. 

Versailles,  le  26  juillet  1776.  (  R.  S.  ) 
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jV|o  498.—  Lettres  patentes  en /ônne  d'édit,  portant  ratification 
du  contrat  d'échange  entre  ie  roi  et  ie  comte  d'Artois ,  de 
ia  forge  de  Ruelle ,  en  Angoumois ,  contre  tes  domaine  et 
bois  de  Saint- Dizier,  Vassy  et  Sainte -Mùnehould  (i). 

Versailles,  juillet  177G.  (  U.  S.  Bajol.  ) 

N"  499.  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  procès  criminels 
seront  instruits  en  première  instance  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon  par  trois  juges,  et  qui,  à  défaut  de  ce  nombre ,  au- 
torisent tes  juges  à  se  faire  assister  par  cinq  notaMes  habi- 
tants. 

Versailles,  juillet  1776-  (Code  des  îles  de_France  et  de  Bourbon.) 

N'JSoo.  —  Arrêt rfw  conseil  d'état,  portantlque  ie  tirage  de  ta 
loterie  des  enfants  trouvés  se  fera  le  S  de  chaque  mois,  et 
celui  de  la  toterie  de  ta  Piété  (3),  fe  •i\  et  que  si  les  jours 
fixés  se  trouvent  être  des  jours  de  fêtes  ou  de  dimanches ,  te 
tirage  sera  remis  au  lendemain ,  et  que  si  le  lendemain  se 
trouve  pareillement  être  fête  ou  dimanche,  le  tirage  sera 
effectué  ta  veille  desdits  jours  de  fête  et  de  dimanche. 

Versailles  ,  2  août  1776.  (  R.  S.  ) 

N°  5oi  —  Arrêt  du  conseil  d^état  qui  ordonne  que  tes  employés 
de  l'administration  de  la  loterie  royale  jouiront  des  pri- 
vilèges accordés  aux  commis  des  fermes  par  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1681. 

Versailles,  le  4  aof't   •776-  (R-  S.) 

N°5o2.  —  Lettres  patentes  du  roi ,  portant  que  le  trésorier  (3) 
de  l'école  royale  militaire  sera  rétabli. 

Versailles,  le  10  août  1776.  Reg.  en  parlement  le  6  septembre  1776.  (R.  S.) 
V.  art.  9,  décl,  1"  février  1776. 

(i)  Les  commissaires  pour  procéder  à  l'évaluation  des  biens  échangés  avoient 
été  nommés  par  lettres  patentes  du  28  juillet  1776. 

(2)  Ces  deux  loteries  avoient  été  réunies  à  la  loterie  royale  le  3o  juin  1776. 

(3)  Créé  par  édit  d'aofit  1760. 
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N"  5o5.  — Lettres  patentes,  qui  ordonnent  que  ia  déclara- 
tion du  i"  septemhre  1775,  concernatit  tes  audien- 
ces de  ta  seconde  et  troisième  chambre  de  la  cour  des 
aides ,  continuera  d'être  exécutée  jusqu'aux  vacances  de 
VoAinée  1777. 

Versailles,  le  lo  août  1776.  Reg.  du  21  août  1776.  (  R.  S.) 

N*  5o4.  —  DÉCLARATION  concemunt  la  répartition  de  ia  taille 
dans  la  généralité  de  Paris. 

Versailles,  11  août  1776.  Reg.  au  pari,  le  aS.  (  R.  C.  R.  S.) 

V.  décl.  4  juillet  1781  ;  brevet  annuel  invariable,  i3  février  1780  ;    mode  de 
perception,  28  novembre  1788  ;  réclamations,  23  avril  1778. 

Lotis,  etc.  Nous  avons,  par  nos  lettres  patentes  du  1"  jan- 
vier 1775,  confirmé  les  opérations  qui  avoient  été  faites  pendant 
les  trois  années  précédentes  dans  la  généralité  de  Paris,  pour 
parvenir  à  une  meilleure  répartition  de  la  taille;  mais  étant  né- 
cessaire de  pourvoir  pour  l'année  1776  et  les  suivantes,  à  la  suite 
de  ces  opérations ,  nous  avons  cru  devoir  y  donner  la  sanction 
de  notre  autorité ,  afin  de  leur  procurer  une  exécution  complète. 
Nous  avons  néanmoins  jugé  à  propos  d'en  borner  le  terme,  et 
de  le  fixer  à  six  années,  pendant  lesquelles  nous  nousferons 
rendre  compte  avec  soin  des  effets  qu'elles  auront  produits  , 
afin  d'en  étendre  l'exécution  à  toutes  les  provinces  de  notre 
royaume  ,  s'il  y  a  lieu  ;  ou  ,  au  contraire  ,  d'y  faire  les  change- 
ments que  l'expérience  aura  fait  reconnoître  nécessaires.  A  ces 
causes,  etc.,  etc. 

PREMIÈRE  PARTIE.  — Dc  la  formation  des  rôles. 

1.  Les  jdispositions  de  Tédit  du  mois  d'août  1715  et  des  dé- 
clarations des  i3  avril  1761  et  7  février  1768,  concernant  les 
commissaires  pour  la  confection  des  rôles  de  la  taille  et  imposi- 
tions accessoires,  seront  exécutées  :  en  conséquence,  l'intendant 
et  commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Paris  pourra  con- 
tinuer de  faire  procéder  ,  soit  en  sa  présence,  ou  en  présence  de 
tel  commissaire  qu'il  subdéléguera  à  cet  effet,  à  la  confection  des 
rôles  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  taillables  de  ladite  généralité, 
et  ce  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à  propos ,  à  la  charge  seulement 
d'en  faire  déposer  chaque  année  un  état  au  greffe  des  élections, 
qui  contiendra  les  noms  et  domiciles  desdils  commissaires,  et 
les  paroisses  dont  chacun  d'eux  sera  chargé. 
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•j.  Il  sera  procédé  dans  chaque  paroisse,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  déclarations  des  i"  août  1716  et  9  août  172J,  et 
en  suivant  l'ordre  des  tableaux  ordonnés  par  lesdites  déclara- 
lions  ,  à  la  nomination  des  collecteurs  dès  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril  de  l'année  <|ui  précédera  celle  de  l'imposition 
qu'ils  seront  chargés  de  percevoir  ,  afin  que  les  commissaires 
aient  plus  de  temps  pour  faire  leurs  travaux,  et  puissent  parcou- 
rir les  paroisses  dans  une  saison  plus  favorable ,  et  où  les  habi- 
tants de  la  campagne  soient  le  plus  rassemblés.  Les  collecteurs 
nommés  seront  admis  à  se  pourvoir  contre  leurs  nominations 
dans  les  formes  ordinaires;  mais  les  jugements  qui  y  seront  re- 
latifs ne  pourront  être  rendus  en  première  instance  dans  les 
élections,  passé  le  premier  août,  et  par  appel  en  notre  cour  des 
aides,  plus  tard  que  le  7  septembre. 

3.  Lorsque  les  nominations  des  collectevxrs  seront  faites,  les 
commissaires  ,  qui  auront  été  nommés  par  ledit  intendant  et 
commissaire  départi ,  se  transporteront  dans  les  villes,  bourgs 
et  paroisses,  pour  y  dresser  des  procès  verbaux  de  l'état  desdites 
paroisses,  et  des  déclarations  des  biens  et  facultés  des  contri- 
buables, ou  pour  y  faire  le  réeolement  des  procès  verbaux  qui 
auroient  élé  rédigés  précédemment.  Et  seront  tenus  ,  à  cet  effet, 
d'annoncer  leur  transport  aux  officiers  municipaux  des  villes, 
et  aux  syndics  des  paroisses,  au  moins  huit  jours  avant  leur  ar- 
rivée, par  un  mandement  qui  indiquera  le  jour,  le  lieu  et  l'heure 
qu'ils  auront  choisis  pour  leurs  opérations,  et  qui  sera  afiûché, 
à  la  diligence  du  syndic,  à  la  principale  porte  de  l'église  parois- 
siale. 

4.  A  leur  arrivée  dans  les  paroisses,  les  commissaires  feront 
sonner  la  cloche  :  seront  tenus,  le  syndic,  les  collecteurs  de  l'an- 
née courante  et  de  l'année  suivante,  de  comparoître  devant  eux, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  laquelle  amende  sera  pronon- 
cée par  l'intendant,  et  sera  déposée  entre  les  mains  du  receveur 
des  impositions,  pour  être  distribuée  en  moins  imposée  svir  la 
taille  de  l'année  suivante.  Seront  tenus  pareillement  tous  les 
autres  habitants,  de  comparoître  lorsqu'il  s'agira  de  faire  de  nou- 
veaux procès  verbaux,  à  peine,  par  ceux  des  habitants  qui  ne 
paroîtront  point ,  d'être  imposés  sur  la  déclaration  des  autres 
habitants  :  et  ne  pourront  les  non  comparants  être  admis  à  se 
pourvoir  contre  les  impositions  qui  auront  été  faites  d'après  les 
déclarations  des  autres  habitants,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
d'avoir  fourni  ou  fait  signifier  depuis  au   commissaire  une  dé- 
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claration  signée  d'eux,  laquelle  sera  communiquée  à  la  paroisse 
avant  le  département,  pour  être  par  elle  avouée  ou  contredite. 
5.  Les  commissaires  prendront  la  déclaration  générale  des  ha- 
bitants assemblés,  sur  la  situation  de  la  paroisse,  sa  population  , 
le  nom  des  seigneurs,  sa  juridiction,  la  proportion  des  mesures, 
et  sur  les  autres  renseignements  généraux  qui  leur  seront  néces- 
saires. Ils  détermineront,  de  concert  avec  les  habitants ,  les  diffé- 
rentes classes  qui   divisent  le  territoire  de  la  paroisse  et  les  can- 
tons ou   portions  de  cantons   qui  doivent   composer  ces  classes. 
Enfin,  ils  se  procureront  les  renseignements  les  plus  exacts  sur 
tout  ce  qui  pourra  conduire  à  la  juste  estimation  des  biens  impe- 
nsables, ou  du  prix  commun  des  loyers  des  différentes  classes,  pour 
en  faire  leur  rapport  au  département.  Seront  tenus,  au  surplus  , 
lesdits  commissaires,  de  prendre  les  autres  instructions  prescrites 
par  l'édit  du  mois  de  mars    1600,   celui  de  janvier  i634,  et  les 
déclarations  des  mois  d'avril  1761  et  7  février  176S. 

6.  Après  avoir  rédigé  dans  leurs  procès  verbaux  les  différents 
objets  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ,  les  commissaires  procé- 
deront à  la  réception  de  la  déclaration  ,  soit  verbale,  soit  écrite, 
de  chaque  contribuable;  ils  la  rédigeront  en  présence  du  décla- 
rant, des  collecteurs  et  des  habitants,  la  feront  signer  par  le  dé- 
clarant, lorsqu'il  saura  signer;  sinon  ils  feront  mention  qu'il  ne 
sait  signer  ,  et  l'avertiront  que  sa  déclaration  doit  être  exacte  et 
sans  fraude ,  à  peine  du  doublement  de  cote. 

7.  Les  déclarations  de  chaque  contribuable  contiendront  , 
1"  les  noms  et  surnoms  du  déclarant,  et  sa  profession;  2"  le  dé- 
tail des  biens  propres  qu'il  exploite  sur  la  paroisse,  en  distin- 
guant la  différente  nalnre  des  biens,  et  les  différents  cantons  ou 
portions  du  canton  où  ils  seront  situés,  afin  de  les  comprendre 
dans  les  classes  qui  pourront  avoir  été  faites;  et  dans  le  cas  où 
la  totalité  de  ces  biens,  ou  partie  d'iceux,  seroient  chargés  de 
rente,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  des  noms  et  demeures 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues  ;  3"  les  biens  qu'il  exploite  à  loyer, 
avec  la  même  distinction  ,  le  prix  de  la  location,  et  les  noms  et 
demeures  des  propriétaires  ;  4°  ce  qu'il  exploite  dans  les  paroisses 
voisines,  soit  en  propre  ,  soit  à  loyer,  avec  les  distinctions  indi- 
quées ci-dessus  ;  5^  la  maison  dans  laquelle  habite  le  taillable,  en 
distinguant  si  elle  lui  appartient  en  propre ,  ou  s'il  la  tient  à  rente 
ou  à  loyer;  et,  dans  les  deux  derniers  cas,  il  sera  fait  mention  de 
la  quotité  de  la  rente  ou  loyer,  et  des  noms  et  demeures  de  ceux 
à  qui  ces  rentes  ou  loyers  sont  payés;  6'  les  revenus  actifs  soit  en 
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loyers  de  maisons,  de  terres  ou  rentes  de  toute  nature,  et  les 
noms  et  demeures  de  ceux  par  (jui  ces  revenus  sont  payés;  7*  le 
commerce  ou  l'industrie  de  chaque  taillablc ,  dont  le  produit  im- 
posable sera  établi  d'après  le  gain  net ,  déduction  de  tous  les  frais, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  marchands  puissent  être  tenus  de  repré- 
senter leurs  livres  et  écritures  de  commerce;  seront  insérés  dans 
la  déclaration,  av. tant  qu'il  sera  possible,  l'âge  du  déclarant,  le 
nombre ,  le  sexe  et  l'âge  de  ses  enfants,  son  état  de  santé  ou  d'in- 
firmité, et  les  bestiaux  qu'il  a  de  toute  espèce. 

8.  Les  déclarants  auront  la  faculté  d'assurer  leurs  déclarations 
par  pièces  justificalives,  telles  que  baux,  quittances,  contrats, 
partages,  et  surtout  par  la  représentation  des  reconnoissances 
faites  aux  terriers  des  seigneurs. 

9.  Chaque  déclaration  sera  lue  avix  syndic  ,  collecteurs  et  ha- 
bitants assemblés  qui  pourront  les  contredire;  et  dans  le  cas  où 
le  déclarant  n'auroitpas  appuyé  sa  déclaration  de  pièces  justi- 
ficatives, la  contradiction  de  la  paroisse  l'emportera  sur  l'asser- 
tion particulière  du  déclarant;  et  si  les  habitants  arguoient  les 
pièces  de  fraude,  le  commissaire  en  référera  à  l'intendant ,  qui 
ordonnera  un  arpentage,  ou  telle  autre  vérification  qu'il  jugera 
convenable,  dont  les  frais  seront  supportés  par  ceux  des  décla- 
rants ou  des  habitants  dont  l'assertion  aura  été  reconnue  fausse. 
Pourra  même,  le  commissaire,  lorsqvie  la  multitude  des  fausses 
déclarations  le  rendra  nécessaire,  provoquer  un  arpentage  géné- 
ral qui  sera  ordonné  par  ledit  sieur  intendant,  et  dont  les  frais 
seront  répartis  sur  ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations. 
N'entendons  néanmoins  que,  sous  prétexte  desdites  vérifica- 
tions, les  intendants  puissent  connoître  des  inscriptions  de  faux 
qui  seroient  formées  contre  certaines  pièces,  soit  en  faux  prin- 
cipal, soit  en  faux  incident,  lesquelles  ils  seront  tenus  de  ren- 
voyer par-devant  les  élections  ,  et  par  appel  en  notre  cour  des 
aides. 

10.  Après  la  réception  et  discussion  des  déclarations,  le  com- 
missaire terminera  son  procès  verbal,  en  signera  la  minute,  et 
la  fera  signer  aussi  par  les  syndics,  collecteurs  et  principaux 
habitants;  et  seront ,  tous  les  procès  verbaux  dressés  par  le 
commissaire,  clos  et  terminés  au  plus  tard  au  i5  juin  de 
chaque  année. 

11.  Lorsque  les  procès  verbaux  de  situation  des  paroisses  et 
des  déclarations  des  contribuables  auront  été  régulièrement  et 
exactement  faits,  ils  ne  pourront  être  renouvelés  pendant  les- 
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dites  six  années;  il  en  sera  fait  seulement  chaque  année  par  le» 
commissaires  un  récolement  en  présence  des  syndics  et  collec- 
teurs ,  auquel  pourront  se  présenter  les  habitants  qui  voudront 
rectifier  ou  changer  leurs  déclarations  ;  lesquelles  déclarations 
seront  contredites,  s'il  y  a  lieu  ,  en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 
Seront  tenus  aussi  de  se  présenter,  à  la  réquisition  du  commis- 
saire ,  ceux  desdits  habitants  qu'il  croira  devoir  appeler,  pour 
vérifier  avec  eux  les  augmentations  à  faire  à  leurs  déclarations , 
dont  il  auroit  eu  connoissance  particulière,  et  ce,  à  peine  de 
supporter  ladite  augmentation  sans  pouvoir  être  admis  à  s'en 
plaindre,  à  moins  qu'ils  ne  fournissent  ou  fassent  signifier,  com- 
me il  est  ordonné  ci-dessus,  au  commissaire,  une  déclaration 
signée,  laquelle  sera  communiquée  à  la  paroisse  avant  le  dé- 
partement. 

12.  Lorsque  les  procès  verbaux  de  chaque  paroisse  auront 
acquis  la  perfection  et  le  degré  de  certitude  convenables,  on  en 
formera  des  matrices  de  rôles  qui  seront  déposées  entre  les 
mains  de  celui  des  taillables  qui  sera  choisi  par  les  habitants  ; 
chaque  rôle  sera  formé  sur  cette  matrice,  et  on  ne  pourra  s'en 
écarter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  moins  qu'on  n'y 
soit  autorisé  par  arrêt ,  jugement  ou  commission  particulière. 
Sera  tenu,  le  dépositaire  de  ladite  matrice,  de  faire  note  des  chan- 
gements qui  pourroient  survenir  pendant  le  courant  de  l'année 
dans  les  possessions  ou  l'existunce  des  individus  de  la  paroisse  , 
lesquelles  seront  constatées  au  passage  du  commissaire  ,  en  pré- 
sence des  syndics,  collecteurs  et  habitants,  et  il  en  sera  dressé 
procès  verbal  pour  être  annexé  à  la  matrice  du  rôle. 

i3.  Le  dépositaire  de  la  matrice  du  rôle  sera  tenu  d'en  donner 
communication  à  chaque  contribuable  ,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  requis,  et  même  de  délivrer  en  papier  non  timbré  des  ex- 
traits ou  des  copies  des  déclarations  y  conlenvies;  il  sera  obligé 
aussi  de  fournir  au  bureau  de  l'intendant  el  au  greffe  de  l'élec- 
tion ,  copie  en  forme  de  ladite  matrice,  et  chaque  année  pareil- 
lement, copie  du  procès  verbal  des  changements  qui  y  seront 
survenus. 

il\.  D'après  les  procès  verbaux  des  commissaires ,  et  sur  leur 
rapport,  le  prix  du  loyer  des  terres,  prés,  vignes,  bois  et  autres 
natures  de  revenus,  sera  fixé  au  département,  et  l'état  par  pa- 
roisse en  sera  affiché  dans  l'auditoire  de  chaque  élection  ;  en 
conséquence  chaque  commissaire  apportera  au  département  les 
minutes  de  ses  procès  verbaux  et  les  projets  des  rôles  des  parois- 
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ses  dont  il  aviia  été  chargé,  en  y  laissant  en  blanc  seulement 
l'imposilion  de  la  taille  (jui  doit  porter  sur  les  fonds  ;  et  [loiir 
les  paroisses  dont  les  rôles  n'auront  pas  été  faits  en  présence  des 
commissaires,  les  rcecvcuis  des  impositions  auront  soin  de  se 
proeurer  et  de  rapporter  au  département  les  rôles  de  l'année 
précédente,  et  l'extrait  certifié  par  le  dépositaire  de  la  matrice 
du  rôle,  des  chan^içements  survenus  dans  le  courant  de  l'année 
qui  pourroient  inlluer  sur  la  fixation  de  la  taille. 

i5.  Aussitôt  après  le  département,  il  sera  procédé  définitive- 
ment, soit  i)ar  les  collecteurs  seuls,  dans  les  paroisses  où  il 
n'auroit  point  été  nommé  de  commissaires,  soit  par  les  collec- 
teurs, en  présence  des  commissaires,  dans  les  autres,  à  la  ré- 
partition du  montanlde  la  taille  portée  par  la  commission. 

16.  Comme  au  moyen  des  principes  établis,  et  des  formes 
prescrites  par  les  présentes,  on  ne  pourra  s'écarter  des  règles  de 
la  justice,  et  que  tontes  les  opérations  se  réduiront  à  des  calculs 
relatifs  aux  déclarations  signées  par  chaque  contribuable,  et 
avouées  ou  discutées  pur  les  collecteurs  et  habitants,  les  collec- 
teurs ne  pourront  se  dispenser  ,  sous  quelque  iirélexle  que  ce 
soit,  de  signer  la  minute  du  rôle;  elle  sera  signée  pareillement 
par  le  commissaire  qui  aura  soin  de  la  parapher  à  chaque  page. 

17.  La  minute  du  rôle  sera  remise  ensuite  aux  collecteurs , 
sous  leur  reconnoissance  ,  pour  en  l'aire  faire  les  deux  expéditions 
conformes  à  ieelle  ,  l'une  pour  servir  au  recouvrement,  après 
qu'elle  aura  été  vérifiée  et  rendue  exécutoire  par  l'officier  de 
l'élection  à  ce  préposé;  et  l'autre  pour  être  déposée  au  greffe  de 
l'élection.  Et  ne  pourront  lesdits  collecteurs,  sous  prétexte  de 
faire  copier  lesdites  minutes,  les  garder  plus  de  huitaine,  après 
lequel  délai  ils  seront  tenus  de  les  rapporter  au  commissaire. 
Faisons  très  expiesses  inhibitions  et  défenses  auxdifs  collecteurs 
de  faire  ni  souifrir  qu'il  soit  fait  aucun  changement  auxdites 
minutes,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairemeut  comme  faus- 
saires. 

18.  Lorsque  les  deus.  expéditions  des  rôles  seront  faites  et  si- 
gnées du  commissaire  et  des  collecteurs ,  eîies  seront  portées  par 
lesdits  collecleui's,  avec  la  commission ,  à  l'officier  de  l'élection 
préposé  pour  eu  faire  la  vérification  et  les  rendre  exécutoires. 
Voulons <iue,  conformément  aux  anciens  règlements,  les  officiers 
chargés  de  ladite  vérification  y  vaquent  sans  délai,  et  ne  puis- 
sent garder  les  rôles  que  trois  jours  au  plus ,  aux  peines  portées 
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par  lesdits  règlements,  qui  ne  seront  regardée»  comme  commi- 
natoires ,  mais  de  rigueur. 

SECONDE  PARTIE.  —  Dss  prùicipes  de  la  répartition. 

1.  Cliaque  cote  de  taille  ,  dans  le  rôle,  sera  divisée  en  deux 
parJies,  celle  de  la  taille  réelle  et  celle  delà  taille  personnelle. 

2.  La  partie  de  la  taille  réelle  sera  composée  des  objets  sui- 
vants, dans  l'ordre  où  ils  seront  rangés  dans  le  présent  article: 
savoir,  i°  des  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois  et  autres 
biensde  celle  nature,  exploités  parles  taillables,  soit  en  propre, 
soit  à  loyer  ;  2°  des  moulins  et  usines  qu'ils  font  valoir  ;  5°  des 
dîmes  ou  champarls ,  rentes  ou  droits  seigneuriaux  qu'ils  tien- 
nent à  ferme  ;  4°  des  maisons  ou  corps  de  ferme  que  les  tailla- 
bles occupent. 

3.  Létaux  d'occupalion  des  maisons  sera,  dans  l'élection  de 
Paris,  et  dans  toutes  les  villes  de  la  généralité ,  au  sou  pour  livre 
du  prix  de  la  location  ou  de  l'évaluation  comparée  avec  la  loca- 
tion ,  pour  celles  qui  ne  sont  pas  louées ,  ou  dont  le  prix  ne  peut 
être  coimu,  et  de  six  deniers  pour  livre  seulement  dans  les 
campagnes  des  autres  élections. 

4.  Les  moulins  et  autres  usines,  les  dîmes,  champarls  et 
droits  seigneuriaux,  tenusàferme,  seront  imposés  au  taux  delà 
paroisse  sans  déduction. 

5.  Les  terres  labourables ,  prés ,  vignes ,  bois  et  autres  biens  de 
pareille  nature,  seront  imposés  uniformément  entre  les  mains 
de  tous  ceux  qui  en  feront  l'exploitation  ,  au  taux  de  la  paroisse, 
suivant  l'estimation  donnée  à  l'arpent  dans  la  classe  où  ils  se 
trouveront ,  et  sans  avoir  égard  à  la  redevance  portée  par  les 
baux. 

6.  Le  taux  de  la  taille  réelle  ,  ou  la  proportion  de  l'imposition 
avec  les  revenus  contribuables,  sera  fixé  au  département  ;  il 
servira  de  base  à  l'imposition,  et  on  ne  pourra  s'en  écarter  dans 
la  réparlition  particulière. 

7.  La  partie  de  la  taille  personnelle  sera  composée:  savoir, 
1°  du  revenu  des  moulins  et  usines,  et  des  maisons  en  propre 
données  à  loyer  ou  occupées  ,  sur  lesquelles  on  déduira  le  quart 
en  considération  dcsréparalions  dont  les  propriétaires  sont  char- 
gés; -iP  des  revenus  des  terres  données  à  loyer,  suivant  la  rede- 
vance, ou  de  celles  exploitées  en  propre,  suivant  le  prix  du  loyer 
des  classes  dans  lesquelles  elles  se  trouveront;  5°  des  rentes  acli- 
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ves;  4°  diï  b(^iu^fico  de  rindiistiie,  ou  du  dixième  du  prix  des 
jouriiécs  de  la  prolcssion  à  hujucUc  cliacini  des  conlrii)uab!e3 
s'adonne. 

8.  Tous  les  revenus  ou  lacultés  lésuIlanLs  des  objets  ci-dessus 
seroiil  iniijosés  au  sou  Mour  livre,  en  telle  manière,  à  l'égard  des 
journées  par  exemple  ,  que  si  un  artisan  ou  journalier  est  censé 
gagner  deux  cenls  journées  par  an,  ces  journées  ayant  été  tirées 
pour  vingt  dans  l'évalualion  des  facultés,  eoname  journalier,  il 
ne  sera  imposé  qu'au  prix  d'tuie  seule  de  ces  journées. 

9.  La  permission  accprdée  par  la  déclaration  du  17  février  1728 
aux  contribuabl  es,  de  se  faire  imposer  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, pour  les  biens  qu'ils  exploitent  dans  d'autres  paroisses  de  la 
même  élection  ,  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  fixation  de  l'im- 
position de  chaque  paroisse,  nous  avons  révoqué  et  révoquons 
par  ces  présentes,  pour  la  généralité  de  Paris  seulement,  ladite 
déclaration  du  17  février  1728.  Un  conséquence,  ordonnons  que 
les.  contribuables  aux  tailles  qui  exploiteront  dans  plusieurs 
parois«<es  d'une  même  élection,  seront  imposés  à  la  taille  dans 
chacune  desdites  paroisses  ,  pour  les  exploitations  qu'ils  y  feront. 
A  l'égard  de  leur  cote  personnelle,  ils  la  paieront  dans  la  seule 
paroisse  de  leur  domicile,  et  non  dans  celle  où  ils  feront  seule- 
ment des  exploitations. 

10.  Voulons  que  la  déclaration  du  i5  avril  1761  ,  l'édit  du  mois 
de  juillet  176G,  la  déclaration  du  7  février  1768,  et  autres  règle- 
ments sur  le  fait  de  nos  tailles,  continuent  d'être  exécutés  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  présentes.  N'entendant  an  surplus, 
par  ieelles,  rien  innover  sur  les  privilèges  des  ccclésiasliques, 
des  nobles,  des  ofûciers  de  nos  cours,  et  de  tous  les  privilégiés, 
qui  continueront  d'en  jouir  conformément  aux  édits,  déclara- 
tions et  lettres  patentes  donnés  à  cet  effet,  ni  donner  aucune 
atteinte  aux  droits,  fonctions  et  juridiction  des  élections  et  de 
nos  cours  des  aides,  qui  continueront  de  les  exercer  avec  l'au- 
torité et  dans  les  formes  accoutumées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens    tenant  notre  cour  des  aides  à  Paris,  etc.,  etc. 
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N°  5o5.  —  DiîcLABATioN  qui  rélahlit  Vancien  usage  ohservé  pour 
{es  réparations  des  grands  chemins. 

Versailles,  1 1  août  1776.  Reg.  le  19  au  parlement  rie  Paris.  (  R.  C.  S.  Réc. 
Toul.  Lor.  Daupli.) 

V.  redit  de  février  177G.  Merlin  ,  v"  Chemins. 

Louis,  etc.  La  nécessité  de  réparer,  avant  l'hiver,  les  grandes 
routes  de  noire  royaume  nous  a  engagé  à  examiner  les  moyens 
d'y  pourvoir;  et  nous  avons  reconnu  qu'il  était  impossible  de 
mettre  en  usage  ceux  qui  sont  ordonnés  par  notre  édit  du  mois 
de  février  dernier;  nous  avons  cru  d'ailleurs  devoir  donner  une 
attention  particulière  aux  représentations  de  nos  cours,  sur  les 
inconvénients  (jui  pourroient  résulter  des  dispositions  de  notredit 
édit,  suivant  la  réserve  que  nous  en  avons  faite.  La  résolution  que 
nous  avons  prise  de  faire  examiner  le  tout  en  notre  conseil,  ne 
nous  permettant  pas,  avant  le  temps  destiné  aux  travaux  néces- 
saires pour  les  réparations  et  l'entretien  des  chemins,  de  pouvoir 
prendre  un  parti  définitif  sur  un  objet  aussi  essentiel  au  bien  gé- 
néral de  nos  sujets,  et  considérant  d'un  autre  côté  combien  il 
importe  que  ces  réparations  et  entretiens,  négligés  et  presque  en- 
tièrement suspendus  depuis  près  de  deux  ans,  ne  souffrent  pas  un 
plus  long  retardement,  nous  avons  jugé  plus  convenable  de  ré- 
tablir par  provision  l'ancien  usage  observé  pour  les  réparations 
des  grands  chemins.  Nous  y  sommes  déterminé  d'autant  plus  vo- 
lontiers, qu'occupé  du  bonheur  de  nos  peuples,  nous  nous  pro- 
posons de  porter  une  attention  particulière  à  leur  procurer  des 
soulagements  réels  sur  cette  partie  essentielle  du  service  public. 

A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par 
cesprésenles,  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons, voulons  et  nous  plaît,  qu'immédiatement  après  les  ré- 
coltes, tous  travaux  et  ouvrages  nécessaires  pour  les  réparations 
et  entretiens  des  grandes  roules  continuent  d'être  faits  dans  les 
diverses  provinces  de  notre  royaiime  comme  avant  notre  édit  du 
mois  de  février  dernier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

K"  5oQ.  —  RLgle.mekt  sur  le  service  de  la  marine  et  de  l'armée 
dans  les  vitte  et  port  de  Brest. 

A'ersaillcs,  11  août  1776,  (R.  C.  ord.  mil.) 
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N'  507.^ — Lettiies  vxTExtFM  poiHant  étahlisscment  d'un  tarifai) 
sur  ta  branche  ancienne  du  canal  de  Saint- Quentin. 

Versailles,   11  août  1771).  (Arcliivcs  du  royaume.  ) 

N°  5()8. — Lettkv.s  vATtKïfL^  jwrtant  permission  aux  propriclaires 
des  hêrilagcs  voisins  des  lieux  où  Von  établira  de  nouveaux 
moulins  de  planter  tels  bois  montant  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, malgré  la  disposition  de  la  coutume  de  Bergnes  Saint- 
JVinock  (2). 

Versailles,    i5  aotit  1776.  Rcg.  au  parlement  de  Flandre  le  8  novembre  177G. 
(  Merlin  ,    v"  Moulin.) 

N"  509.  —  Edix  portant  r était lissement  du  hailliage  et  siège 

présidial  d' Auxerre. 

Versailles  ,  i4  août  1776.  Reg.  pari,  le  25  août  1776.  (  R.  S.  ) 

N°  5io.  ■ —  Arkêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandre  sur  la 
vaine  pâture  dans  le  Cambraisis. 

i4  août  i77'^.  (  IjC  Pasquier,  Lcglsl.  de  la  vaine  pâture  ,  pa/,',  23.  ) 
V.  édit  de  septembre  1777,   10  mars  1780. 

N"  5 11.  —  DÉCLARATION  qui  proroge  le  délai  accordé  par  la 
déclaration  du  ii  mars  1776,  pour  ta  représentation  à  ia 
cour  des  aides,  des  titres  et  pièces  qui  y  ont  été  ci-devant  re- 
gistres, concernant  la  noblesse  et  les  privilèges  des  commu- 
nautés séculières  et  régulières. 
Versailles,  x5  août  177G.  Reg.  cour  des  aides,  le  21  août  1776.  (  R.  S.) 

V.27  mars  1777. 

N"  5i2.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  remet  l'exploitation  des  messa- 
geries entre  les  mains  des  fermiers  généraux ,  sous  l'inspec- 
tion de  V administration  des  postes ,  et  fixe  le  prix  des  places 
à  16  sous  par  lieue  (5). 

Versailles,   17001111776.  (  R,  S.) 

1.  L'exploitation  de  tcus  les  objets  réunis  au  domaine  de  sa 
majesté,  eu  vertu  desavréls  des  7  août  et  11  décembre  1775,  car- 

(1)  Remplacé  par  ord.  du3i  décembre  1(817. 

(j)  «Quiconque  a  quelques  bois  montants  plantés  à  100  verges,  près  d'uQ 
moulin  au  grain,  il  est  tenu  de  l'ôteren  dedans  sis  semaines  après  qu'il  en  a  été 
judiciairement  requis,  etc.,  etc.»  Coutume  deBcrgues,  art.  21. 

(3)  V.  arrêts  du  23  janvier  ,  i6  avril  1777,  20  octobre  1782  ,  20  décembre 
1783. 
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rosses,  diligences,  même  les   voitures   de   Versailles  et  coches 

d'eau,  demeureront  réunis  à  la  ferme  générale  des  postes. 

2.  La  sous-ferme  des  niessageries  exploitera  pour  son  compte 
tous  les  objets  compris  dans  la  réunion  au  domaine  du  roi,  pro- 
noncée par  les  arrêts  du  conseil  des  7  août  177.5  et  suivants ,  en 
vertu  du  bail  qui  lui  en  sera  passé,  pour  neuf  ans  et  quatre  mois, 
par  la  ferme  des  postes,  que  sa  majesté  autorise  à  cet  effet  ;  en  re- 
nonçant par  lesdits  anciens  sous-fermiers  à  toutes  indemnités  ré- 
sultantes de  la  cessation  de  leurs  précédents  baux. 

3.  Lesdits  fermiers  seront  tenus  de  continuer  les  établissements 
de  diligences  en  poste,  même  d'en  former  de  nouveaux  dans  tous 
les  lieux  qui  en  seront  susceptibles;  leur  permettant  à  cet  effet 
de  se  servir  de  chevaux  de  poste  partout  où  les  maîtres  de  poste 
voudront  entreprendre  ce  service,  en  leur  payant  les  chevaux  à 
raison  de  vingt-cinq  sous  par  poste  chacun  ,  et  de  six  chevaux 
pendant  les  six  mois  d'été,  et  de  huit  pendant  les  six  mois  d'hiver  : 
les  postillons  sur  le  pied  de  dix  sous  par  poste  :  au  moyen  duquel 
paiement  de  vingt-cinq  sous  par  cheval,  lesdits  maîtres  de  poste 
ne  pourront  rien  prétendre  sur  le  sixième  du  prix  des  places  des 
diligences,  qui  leur  étoit  accordé  par  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  12  août  1775. 

4.  Dans  les  lieux  oh  les  maîtres  de  poste  se  refuseroient  à  ce 
service,  lesdits  fermiers  pourront  y  établir  des  relais  de  chevaux, 
après  toutefois  en  avoir  pris  l'autorisation  de  l'intendant  général 
des  postes,  à  qui  la  police  de  Tadministration  des  messageries  et 
postes  est  et  demeure  réservée. 

5.  Le  prix  des  places  dans  les  voitures  conduisant  en  poste  sera 
fixé,  à  compter  du  1*'  septembre  prochain,  à  seize  sous  par  per- 
sonne et  par  lieue ,  au  lieu  de  treize  sous,  prix  fixé  par  les  précé- 
dents arrêts,  attendu  l'augmentation  ci-devant  accordée  aux 
maîtres  de  poste. 

6.  Lesdits  sous-fermiers  seront  tenus  d'établir  sur  toutes  les 
routes  où  il  sera  jugé  nécessaire,  même  sur  celles  où  il  y  a  des 
établissements  de  diligences ,  des  fourgons  en  faveur  des  voya- 
eçeurs  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer  le  prix  fixé  pour  les  dili- 
gences et  pour  la  conduite  des  prisonniers,  ainsi  que  de  voiturer 
toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  pour  être  rendues 
à  leur  destination,  aux  prix  et  suivant  les  tarifs  qui  seront  fixés 
et  arrêtés  par  sa  majesté. 

7.  Ne  pourront  percevoir  en  attendant,  lesdits  sous-fermiers, 
pour  les  places  dans  lesdits  fourgons  et  le  transport  des  effets. 
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([lie  les  prix  fixés  et  perçus  par  la  régie  établie  par  les  arrêts  du 
7  août  1775. 

8.  Lesdits  sous-fermiers  ne  |iourront  cxi,';cr  aucune  somme 
pour  rcxprdiliun  des  permis  do  lurssagories  ,  dans  les  lieux  et  sur 
les  routes  où  ils  n'auront  pas  formé  des  élai)lissements  de  dili- 
gences ou  d'autres  voilures  allant  à  petites  journées. 

f).  Permet,  sa  majesté,  auxdiLs  fi-rmieis  de  mcssa'^eries,  de  faire 
exploiter  à  leur  profit  le  courlaa;e,  non  exclusif,  du  roulage, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  aux  prix  qui  seront  fixés  par 
un  tarif  arrêté  par  sa  majeslé  :  au  moyen  du-squels  prix,  ils  de- 
meureront responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  tous 
les  effets  qui  leur  seront  confiés,  dont  ils  seront  obligés  de  lenir 
des  registres  du  lieu  de  leur  destination,  et  du  jour  de  leur  ar- 
rivée à  ladite  destination,  desquels  registres  ils  seront  tenus  de 
donner  connoissance  à  toute  réquisition.  Leur  permet  en  outre, 
sa  majesté,  de  faire  voiturer  toutes  lesdiles  marchandises  par 
leurs  voitures  de  terre  et  d'eau,  partout  où  ils  auront  des  voi- 
tures à  eux  propres  à  les  transporter. 

10.  Seront  libres  lesdits  fermiers  de  tenir  ou  de  résilier,  à  leur 
choix,  les  baux  et  sous-baux  qui  auroient  été  f.iits  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie  des  messageries,  en  dédommageant  de 
gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts;  leur  permettant  pareillement  de 
faire  des  sous-baux  de  toutes  les  parties  dont  ils  ne  pourront  pas 
faire  l'exploitation  par  eux-mêmes. 

11.  Les  sous-fermiers  desdites  messageries  seront  obligés  de 
payer  les  droits  de  péages,  passages,  traites-foraines,  ponlona- 
ges,  travers,  leyde,  et  autres  de  même  nature,  ainsi  qu'ils  fai- 
soient  avant  la  cessation  de  leurs  baux,  et  ce,  nonobstant  l'exemp- 
tion qui  en  a  été  accordée  à  ladite  régie  par  l'article  4  de  l'arrêt 
du  conseil  du  7  août  1775. 

12.  Les  privilèges  accordés  aux  directeurs,  receveurs,  inspec- 
teurs, contrôleurs  et  autres  con»niis  de  ladite  régie,  auront  égale- 
ment lieu  en  faveur  desdils  sous-fermiers  ,  leurs  commis  et 
préposés,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

i5.  Ne  seront  tenus,  lesdits  sous-fermiers,  d'aucun  antre  prix 
de  bail  que  du  montant  de  celui  qui  leur  sera  passé  par  la 
ferme  générale  des  postes;  sa  majesté  prenant  sur  son  compte 
le  montant  du  prix  de  leurs  anciens  baux  envers. les  concession- 
laires  desdits  carrosses,  diligences  et  coches  d'eau,  dont  elle 
fera  faire  le  paiement,  par  quartier,  auxdits  concessionnaires, 
par  la  ferme  des  postes,  en  déduction  du  prix  de  son  bail;  et  ce , 
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jusqu'à  la  représentation  de  leurs  titres,  entre  les  mains  des 
commissaires  nommés  par  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1775,  et 
jusqu'à  leur  liquidation;  après  laquelle,  rintérêt  du  montant 
d'icellc  ,  jp.squ'au  reinbourscmenl,  dans  les  termes  qui  seront 
fixés  par  sa  majesté,  sera  payé ,  ainsi  que  ledit  remboursement, 
parla  ferme  des  postes,  aussi  en  déduction  du  prix  de  son  bail. 

14.  La  régie  des  messageries,  établie  au  profil  de  sa  majesté 
par  arrêt  du  conseil  du  7  août  1770,  demeurera  supprimée,  à 
compter  du  1"  septembre  prochain  ;  en  conséquence  ,  les  admi- 
nistrateurs d'icelie  seront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  des 
sovis-fermiers  des  messageries,  et  sur  leurs  récépissés,  tous  les 
effets  appartenants  à  sa  majesté,  pour  l'exploitation  de  ladite 
régie  ;  quoi  faisant,  lesdits  administrateurs  en  demeureront  bien 
et  valablement  déchargés;  et  lesdits  sous-fermiers  seront  tenus 
de  payer,  dans  le  courant  de  décembre  prochain ,  au  trésor  royal, 
le  montant  desdits  effets,  suivant  les  prix  et  eslimations  qui  au- 
ront été  arrêtés  par  sa  majesté. 

i5.  Seront  au  surplus  exécutés  tous  les  règlements,  arrêts  et 
déclarations  rendus  en  faveur  des  anciennes  messageries ,  même 
ceux  rendus  pendant  la  durée  de  ladite  régie,  en  ce  qui  n'y  est 
pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

N"  5i3.  —  Arrêt  du  conseil  d'état^  qui  ordonne  que  tes  toiles 
cirées  feintes  i  étrangères,  continueront  de  'payera  toutes 
les  entrées  du  royaume ,  comme  merceries,  ie  droit  de  douze 
livres  dix  sous  par  quintal. 

Versailles,   20  août  177G.   (R.  S.) 

N°  5 14.  —  RiîGLEMKKT  sur  la  réception  et  ie  service  des  cadets 
gentiisiiommes  dans  les  régiments. 

Versailles,  30  août  1770.  (II.  G.  S.) 
V.  25  mars  1776. 

N"  5i5.  —  Lettres  patentes  qui  autorisent  tous  les  créan- 
ciers domiciliés  en  la  ville  de  Saint-Dizier,  qui  ont  été 
compris  dans  f  incendie  du  20  août  de  l'année  dernière , 
à  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse  des  contrats  passés 
à  leur  profit. 

Versailles,  20  août  1776.  Reg.  pavl.  le  i6  décembre  1776.  (R.  S.) 

Louis,  elc.  Nous  sommes  instruit  que  l'incendie  arrivé  le 
20  août  dernier  en  notre  ville  de  Saint-Dizier  a  consumé  la  plus 
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considérable  paiiio  des  maisons  de  celle  ville  ;  que  tous  les  clTcts 
qu'elles  renrcfinoieiit  ont  été  lu  proie  des  ilanimes  ,  et  que  les 
habitants  n'ont  pu  sauver  de  ce  désastre  leurs  tilrcs  les  plus  pré- 
cieux :  et  sur  ce  qui  nous  a  élé  roprésenlé  (jue  ceux  qui  ont  des 
créances  à  exercer  se  Irouveroieiil  exijosés  à  des  dépenses  con- 
sidérables,  s'il  falloit  avoir  recours  aux  formalités  ordinaires, 
prescrites  [)ar  l'arlicle  178  de  l'ordonnance  de  iSog,  pour  se  faire 
délivrer  de  nouvelles  grosses  de  contrais  passés  devant  notaires  ; 
et  que  rnéme,  confurniément  à  celle  ordonnance  ,  ils  n'auroient 
hypothèque  qu'à  la  date  de  celte  nouvelle  expédition,  ce  qui 
leur  feroit  perdre  l'antériorité  d'hypothèque  qu'ils  doivent  avoir  du 
jour  de  la  date  de  leurs  contrats;  nous  avons  cru,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  qu'il  étoit  de  notre  justice  el  de  notre  bonté 
de  dispenser  ces  habitants  de  la  rigueur  des  règles  établies  sur 
celte  matière  ,  d'autant  plus  qu'on  ne  peut  leur  imputer  aucune 
négligence. 

A  ces  causes,  etc.  Nous  avons  autorisé  ,  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  autorisons  tous  créanciers  donjiciliés  en 
la  ville  de  Saint-Dizier,  et  qui  ont  été  compris  dans  l'incendie 
du  20  août  dernier,  à  se  faire  délivrer  x\ne  seconde  grosse  des 
contrats  passés  à  leur  profit,  de  leurs  auteurs,  ou  ayant  cause, 
antérieurement  au  jour  de  l'incendie,  et  ce  par  les  notaires  et 
tabellions  dépositaires  des  minutes  desdits  contrats  ,  en  présence 
des  débiteurs,  ou  eux  dûment  appelés.  Enjoignons  auxdits  no- 
taires et  tabellions  de  délivrer  lesdites  secondes  grosses  à  la  pre- 
mière réquisition,  encore  qu'il  ne  soit  point  ainsi  ordonné  par 
justice,  à  peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts 
contre  Icsdits  notaires  et  tabellions.  Voulons  ([ue  les  secondes 
grosses  ainsi  délivrées  aient  le  même  effet  et  produisent  la  même 
hypothèque  que  les  premières;  dérogeant,  quant  à  présent  seu- 
lement et  sans  tirer  conséquence  ,  à  l'ordonnance  de  iSjq,  et  à 
toutes  choses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cou.-  de  parlement  à  Paris,  etc. 
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N°  5i6.  —  Aiizttdu  conseil  d'état  j  jjar  icqiiel  sa  majesté,  con- 
formément à  l'article  22.  de  i'cdit  du  mois  de  février 
dernier,  fartant  suppression  des  jurandes,  et  à  l'article 
42  de  celui  du  présent  mois,  portant  nouvelle  création 
de  six  corps  et  communautés ,  ordonne  qu'il  sera  procédé 
dans  la  ville  de  Lyon  à  la  vente  des  effets  des  corps  et 
communautés  de  commerce,  pour  le  produit  en  tire  em- 
ployé à  V acquittement  de  leurs  dettes,  suivant  la  liqui- 
dation  prescrite  par  l' arrêt  du  conseil  du  20  avril  dernier. 

Versailles,  26  août  1776.  (R.  S.  ) 

N°  517.  —  Edit  portant  modification  de  Védit  de  février  1776, 
sur  la  suppression  des  jurandes. 

Versailles,  août  1776.  Reg.  au  pail.  le  28  août. 

V.  3i  janvier,  27  février,  i5  mars,  aS  avril  1777,  26  janvier  ,  29  mars  1778, 
3i  octobre  1782,430(11  1785,  5  août  1784,  11  juillet  1785. 

Louis,  etc.  Notre  amour  pour  nos  sujets  nous  avoit  engagé  à 
supprimer,  par  notre  édit  du  moi?  de  février  dernier,  les  juran- 
des et  communautés  de  commerce,  arts  et  métiers.  Toujovirs 
animé  du  même  sentiment  et  du  désir  de  procurer  le  bien  de  nos 
peupl'S  ,  nous  avons  donné  une  attention  particulière  aux  diffé- 
rents mémoires  qvii  nous  ont  été  présentésà  ce  sujet,  et  notam- 
ment aux  représentations  de  notre  cour  de  parlement;  et  ayant 
reconnu  que  Texécuiion  de  quelques  unes  des  dispositions  que 
cette  loi  contient  pouvoient  entraîner  des  inconvénients,  nous 
avons  cru  devoir  nous  occuper  du  soin  d'y  remédier,  ainsi  que 
nous  l'avions  annoncé.  Mais  persévérant  dans  la  résolution  où 
nous  avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui  existoient  avant 
notre  édit  dans  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  ,  et 
qui  pouvoient  nuire  au  progrès  desarls,  nous  avons  jugé  néces- 
saire, en  créant  de  nouveau  six  corps  de  marchands  et  quelques 
communautés  d'arts  et  métiers,  de  conserver  libres  certains 
genres  de  m^^tiers  ou  de  commerces  qui  ne  doivent  être  assujettis 
à  aucuns  règlements  particuliers;  de  réunir  les  professions  qui 
ont  de  l'analogie  entreeltes,et  d'établir  à  l'avenir  des  règles  dans 
le  régime  desdits  corps  et  communautés,  à  la  faveur  desquelles 
la  discipline  intérieure  et  l'autorité  domestique  des  maîtres  sur 
les  ouvriers  seront  maintenues,  sans  que  lecomuierce,  les  talents 
et  l'industrie  soient  privés  des  avantages  attachés  à  cette  liberté  , 
qui  doit  exciter  l'émulation,  sans  introduire  la  fraude  et  la  li- 
cence.   La  concurrence   établie  pour  des  objets  de  commerce. 
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fabrication  et  façon  d'ouvrages,  produira  une  partie  de  cc«  heu- 
reux effets,  et  le  rélablissemenl  des  corps  et  communautés  fera 
cesser  les  inconvénients  résultants  de  la  coi)fiisîon  des  états.  Les 
professions  qu'il  sera  libre  à  toutes  personnes  d'exercer  indis- 
tinctement coiitiiuieront  d'être  luie  ressource  ouverte  à  la  par- 
tie la  plus  indiijente  de  nos  sujets.  Les  droits  et  frai^  pour  par- 
venir à  la  réception  dans  lesdits  corps  et  co;nmunautés,  réduits 
à  un  taux  très  modéré,  et  proportionné  au  genre  et  à  l'utilité 
du  conunerce  et  de  l'industrie,  ne  seront  plus  un  obstacle  pour 
y  être  admis.  Les  fdles  et  femmes  n'en  seront  pas  exclues.  Les 
professions  qui  ne  sont  pas  incompatibles  pourront  être  cumu- 
lées. Il  sera  libre  aux  anciens  maîtres  de  payer  des  dr!)it3  peu 
onéreux,  au  moyen  desquels  leurs  anciennes  prérogatives  leur 
seront  rendues.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  les  acquitter  n'en 
jouiront  pas  moins  du  droit  d'exercer,  comme  avant  notre  édit , 
levu'  commerce  ou  profession.  Les  particuliers  qr.i  ont  été  in- 
scrits svir  les  livres  de  la  police,  en  vcr?a  de  notredit  édit,  joui- 
ront aussi,  moyennant  le  paiement  qu'ils  feront  chaque  année 
d'une  somme  niodique ,  du  bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité 
d'entrer  dans  IcsJits  corps  et  communautés,  les  moyens  que  no- 
tre amour  pour  nos  sujets  et  des  vues  de  justice  nous  inspire- 
ront, feront  cesser  l'abus  des  privilèges.  Nous  nous  chargerons 
de  payer  les  dettes  que  lesdits  corps  et  communautés  avnient 
contractées;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entièrement  acquit- 
tées,  leurs  créanciers  conserveront  leurs  droits,  privilèges  et 
hypothèques.  Nous  pourvoirons  aussi  au  paiement  des  indem- 
nités qtji  pourroient  être  ducs  à  cause  de  la  suppression  des 
corps  et  communatités.  Les  procès  qui  existoient  avant  ladite 
suppression,  demeureront  éteints;  et  nous  prendrons  des  mesu- 
res capables  d'arrêter  les  contestations  fréquentes  qui  étoient  si 
préjudiciables  à  leurs  intérêts  et  au  bien  du  commerce.  En  rec- 
tifiant ainsi  ce  que  l'expérience  a  fait  connoîfie  de  vicieux  dans 
le  régime  des  communautés,  en  fixant  par  de  nouveaux  statuts 
et  règlements  un  plan  d'administration  sage  et  favoralole,  lequel 
dégagera  des  gènes  que  les  anciens  statuts  avaient  apportées  à 
rexercice  du  commerce  et  des  professions  ,  et  détruisant  des  usa- 
ges qui  avoient  donné  naissance  à  une  infinité  d'abus,  d'excès 
et  de  manœuvre?  dans  les  jurandes,  et  contre  lesqvielles  nous 
avons  dû  faire  un  usage  légitime  de  notre  autorité,  nous  conser- 
verons de  ces  anciens  établissements  les  avantages  capables 
d'opérer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique.  A  ces  causes,  etc. 
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1.  Les  marchands  etartisaiis  de  noire  bonne  ville  de  Paris  seront 
classés  et  réunis,  suivant  le  genre  de  leur  commerce,  profession 
ou  métier;  à  reffet  de  quui  nous  avons  rétabli  et  rétablissons,  et, 
en  tant  que  besoin  est,  créons  et  érigeons  de  nouveau  six  corps 
de  marchands  ,  y  compris  celui  des  orfèvres,  et  quarante-quatre 
communautés  d'arts  et  métiers.  Voulons  que  lesdits  corps  et 
co:nmunautés  jouissent,  exclusivement  à  tous  autres,  du  droit 
et  faculté  d'exercer  les  commerces,  métiers  et  professions  qui 
leur  sont  attribués  et  dénommés  en  l'état  arrêté  en  notre  con- 
seil, lequel  demeurera  annexé  à  notre  présent  édil. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  aulres  commerces,  métiers  et  pro- 
fessions, dont  la  liste  sera  pareillement  annexée  à  notre  pré- 
sent édit,  il  sera  permis  à  toutes  personnes  de  les  exercer,  à  la 
charge  seulement  d'en  faire  préalablement  leur  déclaration  de- 
vant le  sieur  lieutenant  général  de  police  ;  ladite  déclaration  sera 
inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  elle  contiendra  les  noms, 
surnoms,  âge  et  demeure  de  celui  qui  se  présentera,  et  le  genre 
de  commerce  ou  travail  qu'il  se  proposera  d'exercer.  En  cas  de 
changement  de  profession  ou  de  demeure,  comme  aussi  en 
cas  de  cessation,  lesdits  particuliers  seront  pareillement  tenus 
d'en  faire  leur  déclaration,  le  tout  sans  aucun  droit  ni  frais. 

5.  N'entendons  comprendre  dans  les  dispositions  des  articles 
précédents,  le  corps  des  apothicaires,  nous  réservant  de  nous 
expliquer  particulièrement  sur  ce  qui  concerne  la  profession  de 
la  pharmacie. 

4.  Il  ne  sera  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  communauté 
des  maîti-es  barbiers-perruquiers-étuvistes  ,  lesquels  continue- 
ront de  jouir  de  leurs  offices  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné;  permettons  néan- 
moins aux  coiffevises  de  femmes  d'exercer  leur  profession ,  à  la 
charge  seulement  d'en  faire  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  2. 

5.  Les  marchands  des  six  corps  jouiront  de  la  prérogative  de 
parvenir  au  consulat  et  à  l'échevinage ,  ainsi  qu'en  jouissoient 
ci-devant  les  six  anciens  corps  de  marchands,  le  tout  suivant  les 
conditions  portées  aux  articles  subséquents. 

6.  Ceux  qui  voudront  être  admis  dans  les  corps  ou  commu- 
nautés créés  par  l'article  premier ,  seront  tenus  de  payer  indis- 
tinctement, pour  tout  droit  d'admission  ou  réception  ,  les  som- 
mes fixées  par  le  tarif  que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre 
conseil,  et  qui  sera  annexé  à  notre  présent  édit. 

7.  Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  les  anciens  corps 
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cl  communaulés,  et  leurs  veuves,  poiuTont  conlinuer  d'exer- 
cer leur  commerce  ou  prorcssimi ,  sans  payer  aucuns  droits; 
mais  ils  ne  pourront  Olic  admis  coumie  maîtres  dans  les  nou- 
veaux corps  et  communalilés,  ni  faire  \ui  nouveau  commerce, 
ou  participer  aux  avantages  et  privilèges  dcsdils  corps  et  com- 
luunaulds,  (pi'ou  payant,  et  ce  dans  trois  mois  pour  tout 
délai,  les  droits  de  confirmation  ,  de  réunion  ou  d'admission  dans 
les  six  corps  i|uc  nous  avons  fixés;  savoir,  le  droit  de  confir- 
malion,  au  cinquième  des  droits  de  réception  ;  celui  de  réiuiion 
d'un  commerce  ou  d'une  profession  ,  dans  lequel  se  trouvera 
couipris  le  droit  de  confirmation,  au  quart  de  ladite  fixation  , 
ou  au  tiers,  lorsqu'il  se  trouvera  plus  d'un  genre  de  commerce 
ou  de  profession  réuni;  et  enfin  celui  d'admission  dans  l'un  des 
six  corps ,  lequel  sera  indépendant  du  droit  de  confirmation  et 
de  réunion,  au  tiers  de  ladite  fixation  ,  le  tout  conformément  au 
tarif  qui   sera  annexé  à  notre  présent  édit. 

8.  Les  marchands  et  artisans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
ont  été  inscrits  sur  les  livres  de  police,  depuis  le  mois  de  mars 
dernier,  pourront  continuer  d'exercer  librement  leur  commerce 
ou  profession,  à  la  charge  seulement  de  payer  annuellemeqt  à 
notre  profit,  et  tant  qu'ils  continueront  ledit  exercice ,  un 
dixième  du  prix  fixé  par  le  tarif  pour  l'admission  dans  chacun 
des  corps  ou  communautés  ,  dont  dépendra  le  commerce  ou  la 
profession  pour  lequel  ils  se  sont  fait  enregistrer;  si  mieux  ils 
n'aiment  se  faire  recevoir  maîtres  aux  conditions  portées  en  l'ar- 
ticle 6,  et  de  la  manière  qui  sera  ordonnée  ci-après. 

g.  Les  maîtres  et  maîtresses  des  corps  et  communautés  qui 
désireront  cumuler  deux  ou  phisieurs  commerces  ou  professions 
dépendants  de  différents  corps  ou  comniuiiaulés  seront  tenus 
de  se  piércnter  au  lieutenant  géiiéral  de  police  ;  et ,  dans  le  cas 
où  il  jugera  qvie  lesdits  commerces  ou  professions  ne  sont  point 
incompatibles,  et  que  leur  réunion  ne  peut  nuire  à  la  police  ni 
à  la  sûreté  publique,  il  leur  sera  délivré  ,  sur  les  couciusious  de 
notre  procureur  au  Chàlelet,  une  permission  sur  laquelle  ils 
seront  reçus  et  admis  dans  lesdils  coi^ps  et  communautés,  en 
payant  toutefois  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  l'admission  et 
réception  dans  chacun  desdits  corps  el  communaulés. 

jo.  Les  filJcs  et  femmes  seront  admises  et  reçues  dans  lesdits 
corps  el  communautés,  ea  payant  pareillement  les  droits  fixés 
par  ledit  tarif;  sans  cependant  qu'elles  puissent,  dans  les  com- 
munautés d'hommes,  être  admises  à  aucune  assemblée  ni  cxer- 
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cer  aucunes  des  charges.  Les  hommes  ne  pourront  pareillement 
être  admis  aux  assemblées,  ni  exercer  aucunes  charges  dans  les 
communautés  de  femmes. 

11.  Les  veuves  des  maîtres  qui  seront  reçues  par  la  suite  ne 
pourront  continuer  plus  d'une  année,  à  compter  du  jour  du 
décès  de  leurs  maris,  leurs  commerces  ou  leurs  professions,  à 
moins  que  dans  ledit  délai  elles  ne  se  fassent  recevoir  maîtresses 
dans  le  corps  ou  la  communauté  de  leurs  maris;  et  dans  ce  cas 
elles  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif;  ce 
qui  sera  pareillement  observé  pour  les  hommes  qui  deviendront 
veufs  d'une  maîiresse. 

12.  ISul  ne  pourra  être  admis  à  la  maîtrise  avant  l'âge  de  vingt 
ans  pour  les  hommes,  s'il  n'est  marié,  et  de  dix-huit  ans  pour 
les  filles,  à  peine  de  nullité  des  réceptions  et  de  perte  des  droits 
payés  pour  icelles  ;  sauf  à  nousà  accorder  ,  dans  des  cas  favora- 
bles, telles  dispenses  que  nous  jugerons  convenables. 

i5.  Les  étrangers  pourront  être  admis  dans  lesdits  corps  et 
communautés  aux  condilions  portées  aux  articles  précédents  ; 
et ,  dans  ce  cas,  voulons  qu'ils  soient  affranchis  de  tout  droit 
d'aubaine  pour  leur  mobilier  et  leurs  immeubles  fictifs  seule- 
ment. ^ 

14.  Les  maîtres  et  maîtresses  qui  auront  payé  les  droits,  et 
ceux  qui  seront  reçus  par  la  sviite  ,  jouiront  dans  nos  provinces 
du  droit  qui  étoit  attaché  aux  maîtrises  supprimées;  ils  pourront 
en  conséquence  exercer  librement  dans  tout  notre  royaume  leur 
commerce  ou  profession,  à  la  charge  par  eux  de  se  faire  enregis- 
trer sans  frais,  au  bureau  du  corps  ou  de  la  communauté  de  la 
ville  en  laquelle  ils  voudroient  faire  leur  résidence. 

i5.  Il  sera  fait,  dans  chaque  corps  ou  communauté,  trois  ta- 
bleaux différents.  Le  premier  contiendra  les  noms  ,  par  ordre 
d'ancienneté,  de  tous  ceux  qui  auront  payé  les  droits  de  confir- 
mation, de  réunion  et  d'admission  dans  les  six  corps,  et  les  droits 
de  confirmation  et  de  réunion  dans  les  autres  communautés.  Le 
second  tableau  contiendra  les  noms  desanciens  maîtres  qui  n'au- 
ront pas  acquitté  les  droiÉs  ci-dessus.  Et  enfin  le  troisième  ta- 
bleau contiendra  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  enregistrés  depuis 
le  mois  de  mars  dernier  sur  les  livres  de  la  police.  Ceux  ou  celles 
qui  seront  reçus  à  l'avenir  dans  lesdits  corps  et  communautés 
seront  inscrits  à  la  suite  du  premier  tableau  ;  et  seront ,  lesdits 
tableaux,  arrêtés  chaque  année,  sans  frais,  par  le  lieutenant 
général  de  police. 
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i6.  Les  anciens  maîtres  qui,  n'ayant  point  acquitté  dans  les 
trois  mois  les  droits  établis  par  railiclc  7,  seront  compris  dans 
le  second  tableau,  ne  seront  admis  à  aucune  assemblée;  ils  ne 
participeront  point  à  Tadminislralion  ni  à  aucune  des  préroga- 
tives des  corps  et  conimunaulés;  ils  seront  lemis  do  se  rentVriner 
dans  les  bornes  du  conniicrce  ou  de  la  profession  qu'ils  avoient 
droit  d'exercer  avant  la  suppression  des  maîtrises,  et  ce  néan- 
moins sous  l'inspeelion  des  gardes,  syndics  et  adjoints  des  corps 
et  communautés  auxquels  ils  seront  agrégés  pour  l'exercice  de 
leur  commerce  ou  profession  seulement,  ainsi  que  pour  le  paie- 
ment des  impositions. 

17.  A  l'égard  des  particuliers  qui  se  trouveront  inscrils  sur  les 
registres  de  la  police,  ils  seront  pareillement  tenus  de  se  renfer- 
mer dans  l'exercice  du  commerce  ou  de  la  profession  pour  les- 
quels ils  ont  été  inscrits,  sans  p(»uvoir  participer  ni  aux  préroga- 
tives ni  à  l'administration  des  corps  et  communautés  auxquels  ils 
ne  seront  pareillement  qu'agrégés;  et,  faute  p.ir  eux  de  payer 
les  droits  portés  en  l'article  8  ,  ils  seront  de  plein  droit  déchus 
de  l'exercice  de  tout  commerce  et  profession  dépendants  desdits 
corps  et  communautés,  rayés  du  tableau,  et  réputés  ouvriers  sans 
qualité. 

18.  Lesdits  corps  et  communautés  seront  représentés  par  des 
députés  au  nombre  de  vingt-quatre  pour  les  corps  et  commu- 
nautés qui  seront  composés  de  moins  de  trois  cents  maîtres,  et 
de  trente-six  pour  ceux  qui  seront  composés  d'un  plus  grand 
nombre.  Lesdits  députés  seront  présidés  par  des  gardes  ou  syndics 
et  leurs  adjoints,  et  pourront  seuls  s'assembler  et  délibérer  sur 
les  alFaires  qui  intéresseront  les  droits  des  corps  et  communautés. 
Les  délibérations  qui  seront  prises  dans  lesdites  assemblées  , 
obligeront  tout  le  corps  ou  la  communauté  ,  et  ne  pourront 
néanmoins  être  exécutées  qu'après  avoir  été  homologuées  ou 
autorisées  par  le  lieutenant  général  de  police. 

19.  Lesdits  députés  seront  choisis  dans  des  assemblées  qui 
seront  indiquées  à  cet  effet  tous  les  ans  par  le  lieutenant  général 
de  police;  elles  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  par  lui  désigné. 
"Voulons  qu'elles  ne  soient  composées  que  de  la  classe  des  mem- 
bres qui  seront  imposés  à  la  plus  forte  taxe  d'industrie,  au 
nombre  de  deux  cents  pour  les  corps  et  communautés  qui  seront 
composés  de  moins  de  six  cents  maîtres;  et  de  quatre  cents  maî- 
tres pour  ceux  qui  seront  composés  d'un  plus  grand  nombre  : 
voulons  pareillement  que  les  députés  ne  puissent  être  choisis 
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que  dans  ladite  classe  et  nommés  par  la  voix  du  scrutin,  sans 

pouvoir  être  continués. 

20.  Et  afin  que  les  assemblées  dans  lesquelles  il  sera  procédé 
au  choix  et  à  la  nominatiozi  des  dtpalés  ne  soient  ni  trop  nom- 
breuses, ni  tumidtueuses,  voulons  que,  dans  les  corps  et  com- 
munautés dont  les  assemblées  seront  composées  de  plus  de  cent 
maîtres,  lesdites  assemblées  soient  laites  divisémenl  et  par  cen- 
taine, et  qu'il  soit  formé  à  cet  effet,  par  le  lieutenant  général 
de  police ,  une  division  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  de  ses 
faubourgs  en  quatre  quartiers;  et  les  maîtres  domiciliés  dans 
chacun  de  ces  quartiers,  ou  dans  deux  quartiers  réunis,  choisi- 
ront et  nommeront  séparément,  et  en  des  jours  différents,  les 
députés  de  chaque  division. 

2  1.  Il  y  aura  dans  chacun  des  six  corps,  trois  gardes  et  trois 
adjoints  ;  et  dans  chaque  communauté  ,  deux  syndics  et  deux 
adjoints,  lesquels  auront  la  régie  et  administration  des  alTaires, 
et  la  manutention  des  revenus  desdits  corps  et  communautés,  et 
seront  chargés  de  veiller  à  la  discipline  des  membres  et  à  l'exé- 
cution des  règlements;  ils  exerceront  conjointement  leurs  fonc- 
tions pendant  deux  années  consécutives,  la  première  en  qualité 
d'adjoints,  et  la  seconde  en  qualité  de  gardes  ou  syndics.  Lesdits 
gardes  et  syndics  seront  nommés,  pour  la  première  fois  seule- 
ment, par  le  lieutenant  général  de  police,  et  leur  exercice  ne 
durera  qu'une  année,  après  laquelle  ils  seront  remplacés  parles 
adjoints,  qui  seront  pareillement  nommés,  pour  cette  fois  seu- 
lement, par  le  sieur  lieutenant  général  de  police. 

22.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  nomination  des  députés, 
lisseront  tenus  de  s'assembler  ;  savoir,  ceux  des  six  corps,  au 
bureau  de  leur  corps,  et  ceux  des  communautés,  en  l'hôtel  de 
notre  procureur  au  Chàtelet,  pour  y  procéder,  par  la  voie  du 
scrutin,  et  en  sa  présence,  à  l'élection  des  adjoints  qui  remplace- 
ront ceux  qui,  ayant  géré  en  ladite  qualité  en  l'année  précédente, 
passeront,  en  leur  seconde  année,  aux  places  de  gardes  ou  syn- 
dics ;  lesquels  adjoints  ne  pourront  être  (  hoisis  que  parmi  les 
membres  qui  auront  été  députés  dans  les  a :mées  précédentes. 

25.  Les  gardes ,  syndics  et  adjoints  ne  pourront  procédera 
l'admission  d'un  maître  ou  d'une  maîtres- 3  qu'après  qu'il  aura 
prêté  le  serment  accoutumé  devant  notre  procureur  au  Chàtelet; 
à  l'effet  de  quoi  deux  desdits  gardes,  S3'ndics  ou  adjoints,  seront 
tenus  de  se  rendre,  avec  l'aspirant,  en  son  hôtel;  et  il  sera 
fait  mention  de  ladite  prestation  de   serment  dans  l'acte  d'en- 
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regislrcnicnt  i\o.  In  lYceplion  sur  le  livre  de  la  commvmauté. 
•^4-  Les  j;ar(!cs,  syndics  cl  adjoints  itroctderoul  seids  ù  l'ad- 
niission  des  maîtres  et  à  rnircijistrcmciil  de  leur  léceptien  sur 
le  livre  de  la  coiniuiuiauté  ;  et  les  honoraires  (|ui  leur  seront  at- 
tribués pour  les  réceptions  seront  partaj-'iés  égak'nient  entre  eux; 
leur  défendons  d'cxijjcr  ou  de  recevoir  des  rccii)iendaires,  sous 
quelque  |)rétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  autre  somme  que 
celles  qui  leur  seront  attribues  ,  ainsi  qu'à  la  communauté, 
même  d'exiger  ou  recevoir  desdils  récipiendaires,  à  litre  d'hono- 
raire ou  dc'droit  de  présence,  aucii'i  repas,  jetons  ou  autres 
présents,  sous  peine  d  être  procédé  contre  eux  extniordinairement 
comme  concussionnaires,  sauf  aux  récipiendaires  à  acquitter  par 
eux-mêmes  le  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrise  et  le  droit  de  l'hô- 
pital, duquel  droit  ils  seront  tenus  de  représenter  la  quittance 
avant  d'être  admis  à  la  maîtrise. 

20.  Les  droits  dus  aux  officiers  de  noire  Chàtclel,  pour  l'élec- 
tion des  adjoints  et  la  réception  des  maîtres  et  maîtresses,  sont 
et  demeureront  fixés;  savoir,  à  notre  procureur  au  Chàlelet, 
pour  Téleetion  des  trois  adjoints  dans  chacun  des  corps,  y  com- 
pris son  transport  à  leur  bureau,  à  la  somme  de  quarante- huit 
livres;  pour  l'élection  des  deux  adjoints  dans  les  communautés, 
à  celle  de  vingt-quatre  livres;  et  pour  chaque  réception  de  maître 
ou  maîtresse,  à  la  somme  de  vingt-(juatre  livres,  lorsque  les  droits 
de  réception  excéderont  celle  de  quatre  cents  livres,  et  à  douze  livres 
lors(jue  lesdits  droits  seront  de  quatre  cents  livres  et  au-dessous: 
aux  substituts  de  notre  procureur  au  Chàtelel  à  quatre  livres 
pour  chaijue  élection  des  adjoints,  et  quatre  livres  pour  chaque 
réception;  et  au  greffier,  pour  chacune  dosdiîes  élection  et  récep- 
tion, cinq  livres  ,  en  ce  non  compris  les  droits  de  scelet  signature. 

26.  Le  quart  des  droits  de  réception  à  la  maîtrise  dans  lesdits 
corps  et  communautés  sera  perçu  par  les  gardes ,  syndics  et 
adjoints,  et  sera  employé  à  la  déduction  du  cinquième  dudit 
quart,  que  nous  leur  attribuons  pour  leurs  honoraires,  aux  dé- 
penses communes  du  corps  ou  de  la  communauté.  Dans  le  cas 
où  le  produit  dudit  quart  ne  se  trouveroit  pas  suffisant  pour 
subvenir  à  ladite  dépense,  l'excédant  sera  imposé  sur  tous  les 
membres  du  corps  ou  de  la  communauté,  par  un  rôle  de  répar- 
tition qui  sera  au  marc  la  livre  de  l'industrie,  et  déclaré  exécu- 
toire par  le  lieutenant  général  de  police. 

27.  Les  trois  autres  quarts  seront  perçus  à  noire  profit ,  et 
seront  employés,  avec  le  produit  de  la  vente  qui  a  été  ou  sera 
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faîte  du  mobilier  et  des  immeubles  des  anciens  corps  et  commu- 
nautés, à  rextinctionet  à  racquiticment  des  dettes  et  rentes  que 
lesdils  corps  et  cop.miunautés  ponvoicnt  avoir  conlraclécs,  tant 
envers  nous  qu'envers  des  particnHers,  ainsi  qu'au  paiement  des 
indemnités  qui  pourroienl  être  dues,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  cause  de  la  suppression  desdits  corps  et  communautés,  et  enfin 
à  l'acqviittement  des  pensions  à  titre  d'aumône  que  quelques  uns 
des  anciens  corps  et  communautés  étoienl  autorisés  à  faire  à 
leurs  pauvres  maîtres  et  à  leurs  veuves. 

28.  Les  gardes,  syndics  ou  adjoints  ne  pourront  former  aucune 
demande  en  justice  ,  autre  que  celle  en  validité  des  saisies  faites 
de  l'autorité  du  lieutenant  général  de  police  ,  appeler  d'une 
sentence,  ni  intervenir  en  aucune  cause,  soit  principale,  soit 
d'appel,  qu'après  y  avoir  été  spécialement  autorisés  par  une  dé- 
libération des  députés  du  corps  ou  de  la  communauté  ,  et  ce  , 
sous  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de  l'évé- 
nement des  contestations  ,  si  mieux  ils  n'aiment  cependant 
poursuivre  lesdites  affaires  pour  leur  compte  personnel ,  et  ce  à 
leurs  risques  ,  périls  et  fortune. 

29.  Les  gardes  ,  syndics  et  adjoints  ne  pourront  faire  aucun  ac- 
commodement sur  des  saisies  qui  seront  causées  par  des  contra- 
ventions à  leurs  statuts  et  règlements ,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risés par  le  sieur  lieutenant  général  de  police,  et  aux  conditions 
par  lui  réglées  ,  sous  peine  de  destitution  de  leurs  charges  et  de 
trois  cents  livres  d'amende,  dont  moitié  à  notre  profit  et  l'autre 
moitié  à  celui  de  la  communauté;  et,  lorsque  le  fond  des  droits 
du  corps  ou  de  la  communauté  sera  contesté,  ils  ne  pourront  tran- 
siger qu'après  une  délibération  des  députés  du  corps  ou  de  la  com- 
munauté, revêtue  de  l'autorisation  du  lieutenant  général  de  po- 
lice, sous  peine  de  nullité  de  la  transaction,  et  de  pareille 
amende. 

30.  Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dépenses  extraordinaires,  au- 
tres que  celles  qui  seront  fixées  par  la  suite  par  des  règlements 
particuliers ,  ni  obliger  le  corps  ou  la  communauté ,  pour  quelque 
cause  ou  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  une  délibération  dûment  homologuée,  ou  une 
ordonnance  spéciale  du  lieutenant  général  de  police,  et  ce,  sous 
peine  de  radiation  desdites  dépenses  dans  leurs  comptes,  et  d'être 
tenus  personnellement  des  obligations  qu'ils  auroient  contractées 
pour  le  corps  ou  la  communauté.  Défendons  aussi  auxilits  corps 
et  communautés  de  faire  aucuns  emprunts ,  s'ils  n'y  sont  auto- 
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rî.s(Î8  par  des  édils,  déclarations  ou  lettres  patentes  dûment  en- 
registrés. 

5i.  Les  gardes,  sjndics  et  adjoints  seront  tonus,  deux  mois 
apr6s  la  fin  de  c!)a(|MC  aiiiu-c  de  leur  exercice,  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  et  administration  ;uix  adjoints  qui  auront  été  élus 
pour  leur  succéder,  et  aux  députés  du  corps  ou  d  ;  la  communauté 
qui  auront  élu  Icsdils  nouveaux  adjoints;  lequel  compte  sera  par 
eux  examiné,  con  tredit ,  si  le  cas  y  échet ,  et  arrêté  ,  cl  le  reliquat 
sera  remis  |)rovisoircment  aux  gardes,  syndics  cl  adjoints  lors  en 
charge,  nous  réservant  de  prescrire  la  forme  en  laquelle  il  sera 
procédé  à  la  révision  des  comptes  desdits  corps  et  communautés. 
Défendons  au  surplus  très  expressément  d'y  porter  aucune  dépense 
pour  présents  à  titre  d'étrennes,  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  suus  peine  de  radiation  desdites  dépenses,  dont 
lesdits  gardes,  syndics  et  adjoints  demeureront  responsables  en 
leur  propre  et  privé  nom. 

52.  Toutes  les  contestations  à  naître  concernant  les  corps  des 
marchands  et  communautés  d'arls  et  métiers,  et  la  police  géné- 
rale et  particulière  desdits  corps  et  communautés  continueront 
d'être  portées  en  première  instance  aux  audiciîces  de  police  de 
notre  Châtelet  eu  la  manière  accoutumée  ,  sauf  l'appel  en  notre 
parlement. 

55.  Les  ordonnances  et  règlements  concernant  le  colportage, 
seront  exécutés;  en  conséquence,  faisons  défenses  aux  maîtres  et 
maîtresses  des  corps  et  communautés,  à  ceux  qui  leur  seront 
agrégés,  et  à  tous  gens  sans  qualité,  de  colporter,  crier  et  étaler 
aucunes  marchandises  dans  Icm  rues  ,  places  et  marchés  publics, 
et  de  les  porter  de  maison  en  maison  pour  les  y  annoncer,  sous 
peine  de  saisie  et  de  confiscaiion  desdites  marchandises,  et  d'a- 
mende. N'entendons  comprendre  dans  lesdites  défenses  les  mar- 
chandises de  fruiterie,  les  légumes,  herbages  et  autres  menues 
denrées  et  marchandises  dont  l'étalage  et  le  colportage  dans  les 
rues  ont  été  de  tout  temps  permis,  ainsi  que  celles  dont  le  débit 
tient  aux  professions  libres  ,  et  qui  sont  comprises  dans  la  liste  an- 
nexée à  notre  présent  édit. 

54.  Voulons  néanmoins  que  les  pauvres  maîtres  et  veuves  de 
maîtres  qui  ne  seront  point  en  état  d'avoir  une  houtique,  puissent, 
après  avoir  obtenu  les  permissions  requises  et  ordinaires  ,  tenir 
une  échoppe  ou  étalage  couvert  et  en  lieu  fixe,  dans  les  rues, 
places  et  marchés  ,  pourvu  qu'ils  n'embarrassent  point  la  voie 
publique,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau 
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de  leur  corps  OU  communauté,  même  de  renouvel<?r  ladite  dé- 
claralion  à  chaque  cliangenient  de  place,  et  d'avoir,  dans  l'en- 
droit le  plus  ;ipparej»t  de  leur  échoppe  ou  étalage  ,  un  tableau 
sur  lequel  seront  imprimés  en  gros  caractères  leurs  noms  cl  qua- 
lités; et  dans  ce  cas  ,  lesdits  maîtres  ou  veuves  de  maîtres  seront 
tenus  de  faire  personuellemenl  par  eux-mêmes  ,  leurs  femmes  ou 
enfants,  leur  commerce,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  au- 
cun autre  préposé  auxdites  échoppes  ou  étalages,  sons  les  peines 
portées  en  l'article  précédent.  IN'entendons  comprendre  dans  les 
marchandises  qui  pourront  être  ainsi  étalées,  celles  de  matières 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les  armes  offensives  et  défensives,  dont 
nous  défendons  l'étalage  et  le  colportage. 

55.  Les  maîtres  et  agrégés  ne  pourront  louer  leur  maîtrise  ,  ni 
prêter  leur  nom  directement  ou  indirectement  à  d'autres  maîtres, 
et  particulièrement  à  des  gens  sans  qualité,  sous  peine  d'être 
destitués  de  leurs  maîtrises,  et  privés  du  droit  qu'ils  avoient 
d'exercer  leur  commerce  ou  profession  ,  même  d'être  condamnés 
à  des  dommages  et  intérêts,  et  à  une  amende  envers  le  corps  ou 
ia  communauté. 

56.  Défendons  à  toutes  personnes  sans  qualité  d'entreprendre 
sur  les  droits  et  professions  desdits  corps  et  coamiuiîautés,  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises,  outils  et  ustensiles  trou- 
vés en  contravention,  d'amende  et  de  dommages  et  intérêts;  le 
tout  applicable,  savoir,  les  trois  quarts  aux  corps  et  communau- 
tés,  et  l'autre  quart  aux  gardes,  syndics  et  adjoints  qui  auront 

fait  la  saisie.  Permettons  néanmoins  à  tout  particulier  de  faire  le 
commerce  en  gros,  lequel  demeurera  libre,  comme  par  le  passé. 
Voulons  pareillement  que  tous  les  habitants  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  puissent  tirer  directement  des  provinces,  et  en  acifuittant 
les  droits  qui  peuvent  être  dus,  les  denrées  et  marchandises  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  leur  usage  et  leur  consommation 
seulement. 

5-.  Tous  les  maîtres  et  agrégés  dans  chaque  corps  ou  commu- 
nauté povirront  s'établir  et  ouvrir  boutique  partout  où  ils  jugeront 
à  propos,  sans  avoir  égard  à  la  dislance  des  boutiques  ou  ateliers, 
à  l'exception  cependant  des  garçons  ou  compagnons,  lesquels, 
en  s'établissant,  seront  tenus  de  se  conformer,  à  l'égard  des  maî- 
tres chez  lesqviels  ils  auront  servi  et  travaillé,  aux  usages  admis 
dans  chaque  corps  et  communauté  ,  et  aux  règlemenîs  qui  seront 
faits  à  ce  sujet. 

58.  Les  maîtres  ne  pourront,  s'ils  n'y  sont  expressément  auto- 
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rist^s  par  levirs  slatuls  ,  «loniicr  auctin  ouvrage  à  faire  en  ville,  ni 
enij)I()yor  aucun  ap[)i'enli,  couipaj;:».)»  ou  ouvrier,  hors  de  leurs 
boutiques,  magasins  ou  atelier»,  etee  ,  sous  fjucl(|ue  prétexte  que 
ce  puisse  Ctre ,  si  ce  n'est  ])our  poser  et  finir  les  ouvrages  qui  leur 
auront  élé  coninKuulés  clans  les  lieux  pour  Icstjuels  ils  seront  des- 
tinés ,  sous  peine  de  connsealion  desdils  ouvrages  ou  marchan- 
dises, et  d'amende  :  leur  défendons  pareillement,  et  sous  Ja 
niOme  peine,  de  tenir  et  d'avoir  plus  d'une  boutique  ou  atelier, 
à  moins  (|u'ils  n'aient  obtenu  la  [Permission  de  cumuler  deux  pro- 
fessions dans  plusieurs  corps  ou  commiuiautés. 

59.  Il  sera  procédé  à  de  nouveaux  statuts  et  règlements  pour 
rliaïun  des  six  corps  et  des  quarante- qtiatre  communautés  créés 
pur  le  présent  édiî ,  par  lesquels  il  sera  pourvu  sur  la  forme  et  la 
durée  des  apprentissages  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  exer- 
cer quelques  vmcs  desdiles  professions,  sur  les  visites  que  les 
gardes  ,  syndics  et  adjoints  seront  tenus  de  faire  chez  les  maîtres, 
pour  y  constater  les  défectiio.'-ités  ou  mal'fiçons  des  ouvrages  et 
marchandises,  faire  la  vérification  des  poids  et  mesures,  et  sur 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  lesdits  corps  et  communautés,  et 
qui  n'aura  pas  été  prévu  par  les  disjiositions  de  notre  présent 
édit  ;  à  l'effet  de  quoi,  les  gardes,  syndics  ,  adjoints  et  députés  re- 
mettront dans  l'espace  de  deux  nujis,  au  lieutenant  général  de 
police,  les  articles  des  slatuls  et  règleivsents  qu'ils  estimeront  de- 
voir pr()poser,  pour,  sur  l'avis  dudit  lieutenant  général  de  police, 
cl  de  notre  procureur  au  Chàtelet,  être  lesdits  statuts  et  règle- 
ments, revêtus,  s'il  y  a  lieu,  de  nos  lettres,  (jui  seront  adressées 
à  notre  cour  de  parlement  en  la  forme  ordinaire. 

Zjo.  Les  règlements  concernant  la  police  des  compagnons  d'aris 
et  métiers  et  notamment  les  lettres  patentes  du  2  janvier  1749» 
seront  exécutés;  en  conséquence,  d^fcndons'auxdils  compagnons 
de  quitter  leurs  maîlres  sans  les  avoir  avertis  dans  le  temps  fixé 
par  lesdits  règlements,  et  sans  avoir  obtenu  d'eux  un  certificat  de 
congé,  dims  lequel  les  maîtres  rendront  compte  de  la  conduite  et 
du  travail  desuits  compagnons  ;  défendons  aux  maîlres  de  refuser 
lesdits  certificats,  après  le  temps  de  raverlissement  expiré,  sous 
quelfjue  prétexte  que  ce  puisse  être;  voulons  cju'à  leur  refus  ,  les 
gaides,  syiulics  ou  adjoints,  ou  au  refus  de  ceux-ci,  le  lieutenant 
général  de  police,  puissent,  après  avoir  entendu  îc  maître  ,  déli- 
vrer au  compagnon  une  permission  d'entrer  chez  un  autre  maître; 
défendons  pareillement  à  tous  les  maîtres  de  recevoir  aucun  com- 
pagnon qu'il  ne  leur  ait  représenté  le  certificat  de  congé  ci-dessus 
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prescrit ,  ou  la  permission  qui  en  tiendra  lieu,  et  sous  telle  peine 

qu'il  appartiendra  contre  les  maîtres,  garçons  ou  compagnons. 

4i.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  des  anciens  corps 
et  communautés  seront  tenus  de  remettre,  si  fait  n'a  été,  dans 
deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
et  publication  de  notre  présent  édit,  au  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  les  titres  de  leurs  créances,  ensemble 
toutes  les  pièces  juslificalives  de  leur  propriété,  ou  copies  d'icelles 
dûment  collationnées  par-devant  notaire  ,  pour  être  procédé  par 
ledit  lieutenant  général  de  police  à  la  liquidation  desdites  créan- 
ces ,  et  pourvu,  sur  ses  ordonnances,  au  paiement  des  arrérages 
de  rentes ,  ainsi  qu'au  remboursement  des  capitaux. 

42.  Il  sera  procédé  à  la  vente  des  immeubles  réels  et  fictifs  qui 
appartenoient  auxdits  corps  etcommunautés  par-devant  ledit  lieu- 
tenant général  de  police,  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de 
notre  procvu'cur  au  Cliâtelet,  et  ce,  en  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  biens  des  gens  de  mainmorte  ,  pour,  les  deniers 
en  provenant,  être  employés  à  l'acquittement  des  dettes  desdils 
corps  et  communautés,  et  aux  indemnités  auxquelles  nous  nous 
réservons  de  povirvoir.  Exceptons  néanmoins  de  ladite  vente  les 
immeubles  appartenants  au  corps  des  orfèvres  qvii  n'ont  point  été 
supprimés,  ainsi  que  les  maisons  que  nous  jugerons  nécessaires  à 
aucuns  des  avitres  corps,  pour  y  tenir  leurs  bureaux.  Vovilons  que 
ce  qui  restera  du  prix  desdites  ventes ,  ainsi  que  les  trois  quarts 
des  droits  de  réception  à  la  maîtrise,  lesquels  seront  perçus  à  notre 
profit,  demeurent  spécialement  affectés  au  paiement  des  princi- 
paux, arrérages  de  rentes  et  accessoires,  jusqu'à  l'extinction 
d'iceux. 

45.  Faisons  défenses  auxdits  corps  et  communautés,  compa- 
gnons, apprentis  et  ouvriers,  d'établir  ou  renouveler  les  confré- 
ries et  associations  que  nous  avons  ci-devant  éteintes  et  suppri- 
mées, ou  d'en  établir  de  nouvelles,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  sauf  à  être  pourvu  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  en  la 
forme  ordinaire,  à  l'acquit  des  fondations,  et  à  l'emploi  des  biens 
qui  y  étoient  affectés. 

44.  Tous  les  procès  qui  existoient  entre  les  corps  et  commu- 
nautés de  notre  bonne  ville  de  Paris,  au  jour  de  leur  suppression, 
ou  pour  saisies  faites  à  leur  requête,  demeureront  éteints  et  assou- 
pis à  compter  dudit  jour;  sauf  à  être  pourvu,  si  fait  n'a  été,  par 
le  lieutenant  général  de  police,  à  la  restitution  des  effets  saisiset 
au  paiement  de»  frais  faits  jusque»  audit  jour. 
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45.  Supprimons  les  lettres  domaniales  qui  étoient  ci-devant 
accordées  en  noire  nom,  rA  moyennant  une  redevance  à  noîre 
prolil,  pour  la  vente  en  rcgrat  de  la  marc-liandi.s«!  de  fiuilerie,  de 
la  bière,  de  l'cau-de-vie,  et  autres  menues  marchandises;  nous 
réservant  de  pourvoira  cet  égard  ù  l'indemnité  de  qui  il  appar- 
tiendra. Voulons  (jue  lesdites  marchandises  en  regrat  soient  ven- 
dues librement,  ù  rexccplion  néanmoins  de  la  bière,  du  cidre  et 
de  l'eau-de-vie,  dont  la  vente  en  boutique  appartiendra,  savoir, 
celle  de  la  bière,  aux  limonadiers  et  vinaigriers  en  concurrence 
avec  les  brasseurs,  et  le  cidre  et  l'ciiu-de-vie  auxdits  limonadiers 
et  vinaigriers  exclusivement;  notre  intention  étant  quele  débit  de 
l'eau -de-vie  à  petite  mesure  puisse  se  faire  sur  la  permission  du 
sieur  lievitenant  général  de  police,  délivrée  sans  frais,  danslesrues 
et  sur  des  tables  hors  desdiles  boutiques,  et   dans  des  échoppes. 

46.  Tous  ceux  qui  étoient  en  possession  d'accorder  des  privi- 
lèges d'arts  et  métiers  seront  tenus  de  remettre,  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  entre  les  mains  du  contrôleur  général  de  nos 
finances,  leurs  litres  et  mémoires,  pour  être  par  nous  pourvu, 
soit  à  la  conservation  de  leur  droit,  soit  à  leur  indemnité  ;  et ,  jus- 
qu'à ce,  voulons  qu'ils  ne  puissent  concéder  aucun  nouveau  più- 
vilége. 

47.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit , 
nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  police  pour 
avoir  le  droit  d'exercer  un  commerce  ou  une  profession  dépen- 
dants desdits  corps  et  communautés;  exceptons  néanmoins  les  ha- 
bitants du  faubourg  Saint-Antoine  et  des  autres  lieux  jouissants 
de  privilèges;  et  pour  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
protection,  leur  accordons  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter 
dudit  jour,  pour  se  faire  inscrire  sur  lesdits  registres;  au  moven 
de  quoi,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  8  ,  ils 
jouiront  du  droit  d'exercer  leiu*  commerce  et  profession,  tant 
dans  ledit  faubourg  Saint-Antoine  et  autres  lieux  prétendus  pri- 
vilégiés, que  dans  l'intérieur  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  passé 
lequel  délai  de  trois  mois,  ceux  desdits  habitants  qui  ne  se  seront 
pas  fait  inscrire  ne  seront  plus  admis  à  ladite  inscription,  et  ils 
ne  pourront  exercer  aucun  commerce  ni  profession  dépendants 
desdits  corps  et  communautés,  à  peine  de  saisie,  amende  et  con- 
fiscation, à  moins  qu'ils  ne  se  fassent  recevoir  à  la  maîtrise. 

48.  Maintenons  et  confirmons,  en  tant  que  de  besoin,  les  sei- 
gneurs ,  tant  ecclésiastiques  que  laïques ,  propriétaires  de  hautes 
justices,  daus  notre  bonne  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris, 
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en  lous  les  droits  qui  y  sont  inhérents.  Voulons  néanmoins  ([ue 
pour  le  bien  et  l;i  sûreté  du  eommerce,  et  le  :uaiiilien  de  la  police 
générale,  les  niarchancîs  et  artisans  qui  sont  élalilis  ou  qui  vou- 
droient  s'élabiir  d.ins  i'élendue  desdiles  justices,  territoires,  en- 
clos de  leurs  maisons  et  autres  lieux  en  d'^pendants,  soient  tenus 
de  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  police,  dans  le  même 
délai  de  trois  mois,  ou  de  se  faire  recevoir  à  la  maîtrise,  et  ce, 
aux  conditions,  et  sous  les  peines  portées  aux  articles  précédents; 
sauf  à  être  par  nous  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  envers  lesdits  seigneurs, 
à  telle  indemnité  qvi'il  appartiendra. 

49.  Avons  pareillement  mainleiiu  et  confirmé,  maintenons  et 
confirmons  rhôjjitalde  la  Trinité  et  celui  des  Cent-Filles  dans  les 
droits  et  privilèges  dont  ils  jouissoient  avant  la  suppression  des 
maîtrises  dans  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers.  Vou- 
lons en  outre  (ju'i!  soit  payé  à  l'avenir  audit  hôpital  de  la  Trinité 
la  moitié  du  droit  dii  à  l'hôpital  général  par  cha<jue  récipien- 
diaire,  lequel  sera  aussi  tenu  d'en  représenter  la  quittance  avant 
de  pouvoir  être  admis  à  la  maîtrise. 

50.  Kcus  nous  réservons,  au  surplus,  d'étendre,  s'il  y  a  lieu, 
les  dispositions  de  notre  présent  édit  aux  corps  et  communautés 
d'arts  et  métiers  des  différentes  villes  de  notre  royaume  ,  ou  d'y 
pourvoir  par  des  règlements  particuliers  ,  sur  le  compte  que  nous 
nous  serons  fait  rendre  de  l'état  et  situation  desdits  corps  et  com- 
niunautés. 

V.  édil,  février  1776  et  jajivicr  1777. 

5i.  Avonsdérogéel  dérogeons,  parlcprésentédit,àtousédits,  dé- 
clarations, lettres  patentes,  arrèlset  règlements  contraires  à  icelui. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos   amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  de  pariemeut  à  Paris,  etc. 

Six  corps. 

1.  Drapiers-merciers.  2.  Epiciers.  5.  Bonnetiers,  pelletiers,  cha- 
peliers. 4'  Orfèvres,  batteurs  d'or,  tireurs  d'or.  5.  Fabricants  d'é- 
toffes et  de  gazes,  tissuliers,  rubaniers.  6.  Marchands  de  vins. 

44.  Communautés.  —  Dénominatioju. 

1.  Amîdonniers.  2.  Arquebusiers  ,  fourbisseurs  ,  couteliers. 
5.  Bouchers.  4.  Boulangers.  5.  Brasseurs,  6.  Brodeurs,  passemen- 
tiers, boutonniers.  7.  Cailiers.  8.  Charcutiers.  9.  Chandeliers. 
10.  Charpentiers.  11.  Charrons.  12.  Chaudronniers,  balanciers, 
potiers  d'étain.  10.  ColTretiers,  gainiers.  i4'  Cordonniers.  i5.  Cou- 
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tiuicres,  découpcnscs.  lO.  (laiivrems,  plombiers,  carreleurs,  jm- 
vcurs.  17.  écrivains.  18.  Fa;  ;c uses  et  marcliaudcs  de  modes,  plu- 
iniissi(jros.  19.  Faïciiciors,  vilr  itrs,  policrs  de  lerrc.  ao.Fcriaillenrs, 
clouliers  ,  t^piiii^liers,  21.  Fondeurs,  doreurs ,  i^ravcurs  sur  uié- 
taux.  2j.  Fniiliers  orangers,  graiuiers  'ib.  Ganliers,  boursiers, 
ccinliuit-rs.  a/j.  Horlogers.  aS.  Imprimeurs  eu  laiMe-douce.  26. 
Lapidaires.  27.  Liuu)iia(liers  ,  vinaigriers  28.  Lingères.  29.  Ma- 
çons. 3o.  Maîlres  en  iail  d'armes.  5i  Marécliaux-ierranls,  épc- 
ronniers.  02.  Menuisiers-ébénistes,  tourneurs,  laycliers.  55.  Pau- 
miers.  34.  Peintres,  sculpteurs.  55.  Relieurs,  papetiers-colleurs 
et  en  meubles.  5G.  Selliers,  bourreliers.  57.  Serruriers,  taillan- 
diers-ferblantiers, marée  baux  grossiers.  58.  Tabletiers,  lutbiers, 
éveutaillisles.  3;).  Tauncurs  ,  bongroyeurs,  corroyeurs  ,  peaus- 
siers, mégissiers ,  parcbeminicrs.  !\o.  Tailbius,  fripiers  d'isa- 
bils  et  de  vêlemenls,  en  boutique  ou  écbopjie.  [\\.  Tapissiers, 
fripiers  en  u«cubles  et  ustensile?,  miroitiers.  [\'i.  Teinturiers  en 
soie,  etc.  ,  du  grand  teint,  du  petit  leint.  Tondeurs,  foulons. 
45  Tonneliers,  Boisseliers.  L\(\.  Traiteurs,  rôtisseurs,  pâtis- 
siers. 

Professions  rendues  libres. 

Bouquetières.  Broswiers.  Boyaudiers.  Cardeurs  de  laine  et  co- 
lon. Coillcuses  de  femmes.  Cordiers.  Fripiers  -  brocanteurs  , 
acbetant  et  vendant  dans  les  rues,  balles  et  marebés  ,  et  non  en 
)>laee  fixe.  Faiseurs  de  fouets.  Jardiniers.  Lituères  filassières. 
Maîtres  de  djnse.  Nattiers.  Oiseleurs.  Pain-d'épiciers  Patenô- 
triers-boucbonniers.  Pècbeurs  à  verge.  Pêcbeurs  à  engin.  Save- 
tiers. Tisserands.  Vanniers.  Vidangeurs.  Sans  préjudice  aux 
j)rofessions  qui  ont  été  jusqu'à  présent  libres,  et  qui  continue- 
ront à  être  exercées   librement. 

N*  5 18.  —  Êdit  du  roi,  'parlant  rétablissement  dit  second  office 
d'avocat  du  roi  en  ia  sénéchaussée  et  siège  présidiat  de 
Gueret.- 

Versailles,  août  1776.  Rcg.  au  parlement  le  'j-  août  1776-  (R-  S.) 

N'  Sig.  —  Edit  du  roi,  portant  rélablissemcnt  des  deux  sièges 
du  éailtiage  et  de  {'élection  dans  ia  province  du  Maçonnais. 

Versailles,  ao:H   i77('.  R<g.  a,i  pail'.mcnl  le  3.7  août  177^.  (R.  S.) 
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N  °  520.  —  Lettres  patentes  ,  e/i  forme  d'cdit ,  qui  ratifient  te 

•procès  verbal  d'évaluation  fait  far  la  chambre  des  comptes 

de  Paris  j  des  objets  échangés  entre  le  feu  roi  et  M.  Mes- 

nard  de    Chouzy ,  et  qui  lui  abandonnent  de  nouveaux 

objets  (i)  pour  le  remplir  de  sa  soulte. 

Versailles,  août  1776.  Reg,  chambre  des  comptes  6  septembre  177G.  (R.  S.  ) 

N"  521.  —  Edît  ,  qui  convertit  en  une  redevance  an- 
nuelle, au  profit  de  la  maison  royale  de  Saint-Cyr,  l'obli- 
gation des  abbayes  et  monastères  de  filles ,  de  recevoir,  à 
chaque  changement  d'abbesse  ou  prieure  titulaire,  telle 
personne  de  ladite  maison  que  le  roi  jugera  à  propos  d'y 
nommer. 

Versailles,  août  1776.  Rcg.  au  parlement  le  6  septembre  1776.  (R.  S.) 

N°  522.  —  Edit   portant  affiliation  du  grand  séminaire  de 
Tout  à  l'université  de  Nancy. 

Versailles  ,  août  1776.  Reg.  au  pari,  de  Lorr. ,  2  décembre.  Rec.  Lorr. 

N<»  525.  —  Déclaration  (2)  pour  la  nouvelle  administration  des 
l/âtiments  et  palais  du  Roi. 

Versailles,    i*'  septembre  1776.  Reg.  au  pari,  le  7  du  même  mois. 

Louis,  etc.  L'intérêt  que  l'administration  de  nos  bâtiments  pré- 
sente pour  l'économie  de  nos  finances  et  pour  le  progrès  des  arts 
que  nous  désirons  encourai^er,  nous  a  porté  à  nous  faire  rendre 
un  compte  approfondi  de  tous  les  détails  de  ce  département  ;  nous 
avons  reconnu,  par  l'examen  que  nous  avons  fait,  qu'il  est  indis- 
pensable de  renouveler  ovi  modifier  la  plupart  des  règlements  i:i- 
lervenus  sur  le  fait  de  ladite  administration  ,  et  même  de  substi- 
tuer à  des  éiablissements  anciens,  qui  ne  p(  vivent  plus  répondre 
suffisamiuent  à  la  sagesse  des  vues  de  ceux  qui  les  ont  formés,  des 
établissements  nouveaux  plus  convenables  aux  circonstances  ac- 
tuelles. En  prenant  la  résolution  d'y  pourvoir,  nous  avons  consi- 


(i)  Les  commissaires  sur  l'évaluation  desdits  objets  ont  été  nommés  par 
lettres  patcutes  du  3o. 

(2)  C'est  une  réunion  de  toutes  les  lois  sur  la  matière.  Un  arré-t  du  conseil 
du  29  mars  1775  met  à  la  cliarge  des  villes,  où  ces  cours  et  juridictions  sont 
établies  ,  les  bâtiments  où  les  parlemciits  et  autres  cours  ou  juridictions  royales 
tiennent  leurs  séances.  Y.  a.  d.  c.  18  décembre  178.)  ;  loi  du  8  novembre  i8i4< 
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déré  d'abord  i'élat,  l'aiitorilé  et  les  fonctions  de  l'admiiiislraleur 
pr.  posé  par  nous  sous  lilic  de  directi-'ur  et  ordoniialeiir  {général 
de  nos  bàlinients.  dette  adniinislralion  a  rejiosé  Joii^-lenips  dans 
les  mains  d'un  oIlQcicr  pourvu  avec  le  litre  de  surintendant.  Cet 
olfice  ,  après  avoir  été  éteint  et  supprimé  par  édit  du  mois  d'août 
1708,  et  avoir  été  ensuite  rétabli  par  édit  de  janvier  1716,  enre- 
gistré en  notre  cour  de  parlement,  le  7  scpicmbre  de  la  même  an- 
née ,  auroit  été  définitivement  supprimé  par  autre  é<lit  du  mois 
d'août  i^-iC,  registre  en  notre  parlement  le  5o  août  de  la  même 
année,  et  par  lequel  le  feu  roi,  notre  très  bonoré  seigneur  rt  aïeul, 
réserva  de  pourvoir  à  la  direction  générale  des  bâtiments  ainsi 
qu'il  le  jugeroit  convenable  au  bien  de  son  service  ;  ce  fut  en  con- 
séquence de  cette  disposition  que  le  sieur  duc  d'Antin  ,  sur  la  tête 
duquel  Je  titre  de  l'olïice  de  surintendant  se  trouvoit  supprimé, 
obtint  la  commission  de  directeur  et  ordonnateur  général.  Cette 
commission  ,  renouvelée  depuis  à  chaque  mutation,  a  attribué  à 
chaque  directeur  toutes  les  fonctions  et  tovite  l'autorité  du  sur- 
intendant ,  à  l'exception  de  la  délivrance  des  fonds  qui  ne  peut 
plus  être  faite  qvic  sur  les  ordres  émanés  de  nous  :  et  comme  le 
bien  de  notre  service  exige  que  les  fonctions  attachées  au  titre  de 
directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments  acquièrent,  à 
l'égard  de  tous  ceux  qu'elles  peuvent  intéresser,  un  caractère  aussi 
public  qu'il  est  positif  dans  nos  intentions,  nous  avons  crvi  devoir 
les  expliquer  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  pour 
l'avenir.  Nous  avons  été  également  informé  qu'il  existe  difïérents 
offices  attachés  à  l'administration  de  nos  bâtiments,  avre  exercice 
triennal,  dont  trois  sous  titre  d'intendants  et  ordonnateurs  géné- 
raux, et  trois  sous  titre  de  contrôleurs  généraux;  lesquels  offices 
d'intendants  et  contrôleurs  généraux  ont  été  créés,  avec  plusieurs 
autres  offices  étrangers  à  nosdits  bâtiments,  par  édit  de  mai  iG45, 
registre  en  notre  parlement  le  7  septembre  suivant.  Après  avoir 
vérifié  lesprocédés  suivis  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  que  ces  offices,  dont  les  fonctions  ont 
été  déterminées  d'une  manière  plus  apparcnle  que  réelle  par  ledit 
édit  de  iC45,  sont  absolument  inutiles,  d'autant  plus  que  leurs 
fonctions  se  trouvent  restreintes  à  de  pures  formes  extérieures,  et 
que  les  besoins  de  notre  service  sont  remplis  par  de  simples  em- 
ployés amovibles  ;  ce  n'est  même  qu'à  la  faveur  de  ces  places  ou 
emplois  tjue  les  tiUiIaircs  desdits  offices  peuvent  avoir  un  travail 
suivi,  et  obtenir  des  émoluments  que  le  seul  exercice  de  leur  of- 
fice ne  pourroit  leur  procurer.  Cette  cumulation  de  deux  litres, 
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naturellement  incompaiiblcs,  p'.iisfjue  la  suborrlination  que  l'un 
exige  détruit  lccaractè:e  (jui  déi-.ve  dcraut.'e,  nous  présente  d'ail- 
leurs la  possibilité  d'iiiconvéïueuls  que  nous  jugeons  devoir  pré- 
venir en  su[)primant  des  olfices  dont  l'exisleiiee  ne  peut  être 
qu'onéreuse,  dès  que  leurs  fonctions  ne  peuvent  avoir  d'objet  inté- 
ressant; nous  nous  déterminons  ;;  ordonner  cotte  suppression  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'en  indeiunisant  pleinement  ceux  qui  en 
sont  titulaires ,  et  dont  les  serviî.(!s  nous  sont  agréables  ,  nous  se- 
rons à  portée  d'étabb'r  un  nouvel  ordre  qui  réunira  le  double 
avantage  d'entretenir  plus  d'énndalion  parmi  les  artistes,  et  de 
ramener  dans  le  dét.iil  des  opéritions  un  concert  d'examen ,  de 
discussion  et  d'activité  qui  ne  peuvent  exister  sulïisamment  dans 
l'étal  actuel  des  choses.  Mais  nous  ne  remplirions  qu'imparfaite- 
ment les  vues  de  la  sage  écononiie  que  nous  nous  proposons  dans 
l'administration  de  nos  bàlimeiits,  tant  pour  ce  (jui  est  du  pas^é 
que  pour  l'avenir,  si  nous  dilTirions  d'expliquer  nos  intentions 
par  rapport  à  différentes  petites  possessions  tenues  sous  l'admi- 
nistration de  nos  bâtiments,  et  éparses  en  divers  lieux  de  nos 
châteaux  .  maisons  de  plaisance,  pl.ices  et  édifices  publics,  ou  à 
leur  proximité,  et  qui  sont  demeurés  sans  aucune  destination 
d'utilité  pour  notre  service.  Ces  terrains  bâtis  ou  non  bâtis,  ayant 
fait  partie  Je  propriétés  plus  étendues  acquises  parle  directeur 
général  de  nos  bâtiments  en  vertu  des  ordres  des  rois  n«)s  prédé- 
cesseurs pour  l'exécution  des  pl;;ns  ou  projets  cor.fiés  à  son  admi- 
nistration, et  n'étant  point  entrés  dans  les  constructions  ou  plans 
arrêtés  à  cet  égard,  nous  avons  considéré  que,  si  ces  différentes 
possessions  restoient  plus  long-temps  en  nos  mains,  non  seule- 
ment elles  ne  pourroient  former  aucun  objet  d'utilité  pour  notre 
domaine  ,  mais  qu'elles  pourroient  au  contraire  servir  de  prétexte 
à  une  surcharge  nouvelle  toujours  onéreuse  à  nos  finances,  dont 
l'amélioration  ,  par  le  retianchement  de  toutes  charges  ou  dé- 
penses superflues,  sera  toujours  l'objet  le  plus  cher  à  notre  cœur. 
Conduit  par  ces  motifs,  nous  avons  fait  rechercher  ce  qui  a  pu 
être  pratiqué  en  cette  matière ,  et  nous  avons  reconnu  que 
Louis  XIV,  de  glorieuse  mémoire  ,  en  acquérant  l'emplacement 
de  l'hôtel  de  Vendôme  et  autres  adjaciuits,  assis  rue  Saint-llonoré, 
pour  former  la  place  de  ce  nom,  déclara  expressément  par  ses 
lettres  patentes  du  mois  d'avril  1G98,  registrécs  en  notre  parle- 
ment le  6  mai  suivant,  que  sou  intention  n'étoit  point  de  reteiiir 
ces  emplacements  en  son  prullt.  encore  moin?  de  les  réunir  à  sou 
domaine,  mais  seulement  de  les  abandonner  pour  l'exécution  de 
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la  place  qu'il  avoîf  résolu  do  fonucr  sur  cpt  emplacement,  et  de 
(iisposcr  du  surplus  en  laveiu'  des  particuliers  qui  se  préscnleroient 
pour  les  ae(piéi-ir  volonlairemen!.  En  eonséquence,  et  par  une 
dùelar.ilion  du  7  avril  lOt);),  rejijislrée  p;ireillenienl  en  noire  par- 
lenieisl  le  -.ir)  des  njèiues  mois  et  an  ,  ce  prince  ordonna  d'ahondant 
que  lesexcédanls  de  eescniplaeemenls,  ainsi  acquiset  ensuite  re- 
vendus, ne  pouiToicnt  ùlve  censés  ni  réputés  faire  partie  de  son 
domaine;  nous  avons  cru  ilevoir  adopter,  sans  hésiter,  un  plan 
si  conforme  à  nos  vues,  et  qui  a  même  été  suivi  en  quelques  cas 
parlieuliers  par  notre  très  lionoré  seigneur  et  aïeul ,  et  en  former 
U'.ic  loi  générale,  tant  pom-  les  portions  superflues  et  non  em- 
plo^féesuiilement  des  acquisitions  ainsi  laites  parle  passé,  que  pour 
celles  qvii  pourruient  lester  à  l'avenir  iTacquisitions  que  nous  or- 
donnerions en  vue  de  projets  du  ressort  de  radministrallon  de 
nos  bùlimen  Is.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a- 
vis de  noire  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ,  nous  avims  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces 
présentes  sigjiécs  de  notre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1 .  Confirmons  au  titre  et  état  de  directeur  et  ordonnateur  géné- 
ral de  nos  bâtimenls  ,  jardins  ,  arts,  acaîlémies  et  manufactures 
r(  yales ,  et  au  pourvu  dudil  état  |)résenl  et  à  venir,  tous  les  hon- 
neurs, autorité,  prérogatives,  pouvoirs,  fonctions,  prééminen- 
ces, franchises  et  libertés  qui  lui  appartiennent,  tels  qu'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  ceux  qui  en  ont  élé  pourvus  depuis  notre  édit  du 
mois  d'août  i^aô,  registre  en  noire  parlement  le  00  août  de  la 
même  année  ,  portant  su[)press!on  définitive  de  la  charge  de  sur- 
intendant de  nosdits  bâtiments. 

2-  Maintenons  et  gardons  le  diiccteur  et  ordonnateur  général 
de  nosdits  bâtiments,  et  les  officiers  de  notre  bailliage  de  Ver- 
sailles, respectivement ,  en  la  possession  où  ils  sont  de  connoître 
de  tous  fails  de  voieric  et  de  poiice  appartenants  à  icelle,  dans 
toute  l'étendue  de  notre  ville  de  Versailles  ;  de  donner  les  aligne- 
ments; permettre  rétablissement  d'échoppes  ou  barraques ,  mo- 
biles ou  non  mobiles,  sur  les  terrains  étrangers  à  nos  édifices, 
ou  les  prohiber,  en  cas  d'inconvénients,  pour  l'ordre  et  la  com- 
modité publi  !ue;  et  en  général  do  donner  toutes  permissions  né- 
cessaires es  choses  dépendantes  de  la  voierie.  Voulons  que  les 
causes  ce  concernant  continuenl  d'être  portées  comme  par  le 
passé  en  notredit  bailliage,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parle- 
ment :  ordonnons  au  surplus  que  les  lettres  patentes  données  par 
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le  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  le  23  octobre  i;733, 
ensemble  le  tarif  inséré  en  l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement , 
portant  enregistrement  desdites  lettres  du  11  mai  «735,  soient 
exéculésen  tout  leur  contenu;  à  reflet  de  quoi  le  directeur  et  or- 
donnateur général  de  nos  bâtiments  préposera  un  ou  plusieurs 
commissaires  qui  prêteront  serinent  devant  les  officiers  de  notredit 
bailliage,  et  sur  les  procès  verbaux  qui  seront  dressés ,  ou  les  rap- 
ports qui  seront  faits  par  lesdits  commissaires  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  aux  règlements,  ou  autrement,  il  sera,  à  la 
diligence  de  notre  procureur  audit  bailliage,  statué  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, par  jugements  qui  seront  exécutés  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

5.  Confirmons  le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâti- 
ments dans  tous  les  droits,  pouvoirs  et  autorité  appartenants  à  sa 
qualité,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des  bois  et  plans  de 
tons  les  jardins  de  nos  maisons  royales,  parcs  desdites  maisons  , 
routes  de  chasses  dans  nos  forêts,  avenues  royales,  soitaux  envi- 
rons de  nos  châteaux  et  maisons,  soit  dans  les  plaine's  et  remises 
à  gibier,  le  tout  conformément  à  nos  lettres  patentes  du  5  juin  1 703, 
registrées  en  notre  parlement  le  28  juin  de  la  même  année;  n'en- 
tendons néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion particulière  des  objets  dépendants  de  notre  domaine  de  Ver- 
sailles, et  qui  continueront  d'être  tenus  sous  la  même  régie. 

4.  Maintenons  le  directeur  gônéial  de  nos  bâtiments  dans  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  entretenir  et  faire  observer  la  police  dans 
les  parties  dépendantes  de  son  département,  et  particulièrement 
dans  les  jardins,  parcs  et  avenues  de  nos  châteaux  et  maisons, 
ainsi  que  dans  les  routes  de  nos  chasses;  voulons  en  conséquence 
que  toutes  les  ordonnances  et  règlements  qu'il  pourra  former  et 
faire  afficher  de  par  nous,  sur  les  faits  de  la  police  qui  lui  est 
confiée ,  soient  exécutés  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  et 
qu'en  cas  de  contravention  ,  il  y  soit  pourvu  par  toutes  voies  de 
droit,  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Le  directeur  général  de  nos  bâtiments  aura,  comme  au 
passé,  l'entière  administration  et  disposition  des  petites  bou- 
tiques, échoppes  ou  barraques  déjà  construites,  ou  qui  pour- 
ront l'être  à  l'avenir,  en  vertu  de  sa  permission  ,  par  adossement 
aux  murs  extérieurs  de  nos  édifices,  ou  sur  tels  autres  emplace- 
ments que  ce  soit ,  du  district  de  nos  bâtiments,  qui  seront  jugés 
propres  à  des  établissements  de  ce  genre,  sans  inconvénient  pour 
l'ordre   et  la  commodité  publics  ;  voulons  que  les  permissions 
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que  le  fiîeur  dirccleur  géiu'Tal  de  nos  l)âliments  pourra  accor- 
der, pour  élever,  sur  terrains  à  nous  appartenants,  des  l)onli(|Me8 
ou  échoppes,  soient  restreintes  à  la  durée  de  la  vie  du  concus- 
sionnaire, et  qu'elles  soient  d'ailleurs  subordonnées  à  tous  les 
événements  qui  ])ourront  naître  des  besoins  de  notre  service  et 
de  celui  du  public,  de  manière  qu'au  premier  ordre  ledit  con- 
cessionnaire soit  tenu  de  rendre  le  terrain  libre,  sans  pouvoir 
prétendre  aucune  indemnité  ni  dédommagement;  en  ce  qui  con- 
cerne les  petites  boutiques  que  nous  voulons  bien  tolérer  dans  les 
galeries,  cours  et  vestibules  de  nos  maisons  royales,  et  que  nous 
laissons  à  la  disposition  des  gouverneurs  desdites  maisons  ,  nous 
entendons  qu'il  n'en  soit  désormais  établi  aucune  avfc  adosse- 
ment  sur  les  murs,  en  quel(|ue  partie  que  ce  soit,  qu'après  que 
ledit  sieur  directeur  général  en  aura  été  prévenu  et  aura  vérifié 
s'il  n'en  peut  résulter  ni  inconvénient  ni  dégradation. 

6.  Maintenons  le  directeur  général  de  nos  bâtiments  dans  tous 
les  droits,  pouvoirs  et  autorités  qui  lui  appartiennent,  pour  ré- 
gir, gouverner  et  administrer  nos  manvifactures  royales  dites  des 
Gobelins  et  de  la  Savonnerie:  confirmons  ces  établissements, 
ainsi  que  tous  les  droits  et  privilèges  sous  lesquels  ils  ont  été  for- 
més, pour  en  favoriser  les  succès  ;  voulant  que  l'édit  de  novem- 
bre i6(:)7  ,  particulier  aux  Gobelins,  registre  le  21  décembre  de 
la  même  année  ,  et  l'édit  de  janvier  1712,  registre  le  24  février 
suivant,  en  fLiveur  de  la  Savoimerie  ,  continuent  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet,  et  d'être  exécutés  en  tovit  leur  contenu,  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  sans  novation  ni  dérogation. 

7.  Maintenons  le  directeur  général  de  nos  bâtiments  dans  la 
direction  des  artistes  et  artisans  logés  sous  la  grande  galerie  de 
notre  château  du  Louvre  à  Paris,  confirmant,  en  tant  que  besoin 
est,  à  ceux  que  novis  admettrons,  sur  le  rapport  de  notre  direc- 
teur général,  dans  ladite  galerie,  les  privilèges  et  droits  réglés 
par  nos  lettres  patentes  du  22  décembre  1608,  rcgistrées  en  notre 
parlement  le  g  janvier  1609  ,  et  par  celles  du  mois  de  mars  1671, 
rcgistrées  en  notre  parlement  le  5  mui  suivant,  lesquelles  lettres 
nous  voulons  être  exécutées  sans  novation  ni  dérogation. 

8.  Le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments  sera 
autorisé,  comme  par  le  passé,  et  l'autorisons  par  ces  présentes 
en  tant  que  besoin,  à  faire  par  nos  ordres  et  en  notre  nom,  en 
la  manière  accoutumée,  toutes  les  acquisitions  de  fonds  bâlis  ou 
non  bâtis  que  nous  jugerons  à  propos  d'ordonner  pour  l'exécu- 
tion des  plans  ;  ou  projets  que  nous  aurons  arrêtés,  en   ce  qui 
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concerne  nos  bâtiments  et  autres  objets  de  radministrntion  qui 
lui  appartient  :  voulons  el  ordonnons  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard 
des  portions  de  terrains  par  nous  acquis  qui  n'enlreroienl  pas 
dans  l'exécution  de  nosdits  plans  el  projets,  comme  il  en  a  été 
usé  par  rapport  aux  emplacements  de  même  genre  mentionnés 
dans  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1698,  et  dans  la  décla- 
ration du  7  avril  11)99,  registrées  en  notre  parlement  les  iG  mai 
1698,  et  29  avril  1699;  et,  coofirmant  d'abondant  les  disposi- 
tions desdiles  lettres  patentes  et  déclarations,  nous  avons  dit  et 
déclaré  ,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît,  que  le  sur- 
plus des  emplacements  bâtis  ou  non  bâtis  ,  déjà  acquis  ,  ou  qui 
le  seroient  à  l'avenir,  en  la  forme  et  pour  les  objets  ci-dessus 
spécifiés,  qui  ne  sont  pas  entrés  ou  qui  n'entreroienl  pas  d.ms 
l'exécution  de  nosdits  plans  et  projets,  soient  revenrius  après 
l'entière  exécution  de  nosdits  plans  et  projets,  môme  plus  tôt  s'il 
y  a  lieu  ,  par  le  directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâti- 
ments, en  cette  même  qualité,  en  observant  les  formalités  telles 
que  de  droit,  pour  consonmier  les  ventes  en  faveur  de  ceux  qui 
se  présenteront  pour  acquérir,  et  qui  ne  pourront  être  valable- 
ment décbaigés  du  prix  m  yennant  lequel  ils  se  seront  rendus 
adjuilicalaires,  qu'en  le  réalisant  entre  les  mains  et  sur  la  quit- 
tance du  trésorier  de  nos  bâtiments,  pour  par  lui  en  compter, 
comme  de  ses  autres  receltes,  Enkndoiis  que  les  objets  ainsi 
vendus,  tant  pour  ce  (|ui  eu  existe  à  présent,  que  pour  ce  qui 
pourra  se  trouver  à  l'avenir  dans  le  même  genre,  ne  puissent 
jamais  être  censés  ni  réputés  avoir  fait  partie,  ni  faire  pirlic  de 
nos  domaines,  et  sans  que  les  acquéreurs  puissent  être  troublés, 
évincés,  inquiétés,  ni  sujets  à  aucune  taxe  ou  reclicrche,  sous 
prétexte  que  ces  emplacements  auroicnt  été  par  nous  possédés. 
Entendons  avi  surplus  que,  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  été  dis- 
posé desdils  excédants  d'acquisition  dans  le  délai  de  dix  années 
après  l'entière  exécution  des  plans  ou  projets  qui  auroient  rendu 
lesdites  aequisilions  nécessaires,  les  receveurs  de  nos  domaines, 
chacun  dans  leurs  déparlements  ,  seront  et  demeureront  autori- 
sés à  se  mettre  en  possession  desdits  excédants,  pour  les  régir  et 
en  faire  recette  comme  de  nos  autres  domaines. 

9.  Voulant  établir  un  nouvel  ordre  dans  l'administration  de 
nos  bâtiments,  nous  avons  éteint,  supprimé  et  révoqué,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement  des  pré  entes,  le  titre  ,  l'état  et 
commission  de  notre  premier  architecte,  ensemble  les  émolu- 
ments ,  fonctionsj  droits  et  prérogatives  attachés  à  ladite  com- 
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mission.  l'ermeHons  néanmoins  au  si<;ur  Miqne,  nodc  premier 
arcliiteclc,  que  nous  deslinons  à  une  aulrc  comniiy.sion  dans  le 
service  de  nos  bàtimcnls,  et  au  sieur  (i;'.liriel ,  son  prédécesseur, 
à  qui  nous  avons  accordé  lu»  brevet  d'iioniKîur ,  de  continuer 
chacun  à  se  dire  cl  qu.ilitier  noire  premier  arcliilcclc,  sans  pou- 
voir j»ar  ledit  sieur  Wiiiue  prétendre  à  l'avenir  aux  émoluments 
ou  à  l'exercice  des  droits,  fonctions  et  prérogatives  qui  pouvoient 
dépendre  de  ladite  qualité;  réservons  néanmoins  audit  sieur  Ga- 
briel rcfi'et  entier  du  brevet  que  nous  lui  avons  accordé,  comme 
une  récompense  de  ses  lon^s  f;ervices;  et  nous  voulons  que,  con- 
formément audit  bi-evet,  il  conserve,  sa  vie  durant,  la  direction 
de  notre  académie  d'architecture  et  la  présidence  d'icelle  en  l'ab- 
sence du  directeur  général  de  nos  bâtiments. 

10.  Nous  avons  éteint  et  supprimé ,  éteignons  et  supprimons 
les  trois  offices  triennaux  d'intendants  et  ordonnateurs  généraux 
de  nos  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et  manufactures 
royales,  dont  sont  en  ce  moment  pourvus  les  sieurs  Hazon,  Bil- 
laudel  etTrouard;  elles  trois  offices  aussi  triennaux  de  contrô- 
leurs généraux  de  nosdits  bâtiments,  dont  sont  pourvus  les  sieurs 
Gabriel,  père  et  fds,  en  survivance  l'un  de  l'autre  ,  le  sieur  Mollet 
et  le  sieur  Soufflot  ;  ordonnons,  en  conséquence  de  cette  suppres- 
sion ,  que  les  gages,  augmentations  de  gages,  taxations  ou  droit 
d'exercice  et  de  commis,  et  généralement  tous  émoluments  qui 
ont  été  ou  pu  être  attachés  auxdits  offices,  soient  également 
éteints  et  supprimés,  et  qu'ils  soient  rejetés  des  états  des  dépen- 
ses de  nos  bâtiments  ;  vouions  que,  dans  le  délai  de  quatre  ixiois, 
les  titulaires  desdits  offices  remettent  leurs  provisions,  quittances 
de  finances,  et  autres  titres  de  propriété,  entre  les  mains  du 
sieur  cojitrôleur  général  de  nos  finances,  pour  être  pourvu  à  la 
liquidation  desdites  finances,  et  ensuite  à  leur  remboursement 
des  deniers  que  nous  ferons  à  cet  etTet  verser  daiis  la  caisse 
de  nos  bàlimeuls,  et  sur  les  distributions  que  nous  en  ordon- 
nerons. 

1 1.  Pour  suppléer  les  fonctions  de  la  commission  et  des  offices 
dont  nous  venons  de  prononcer  la  suppression  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  nous  avons  créé,  établi  et  constitué,  créons, 
établissons  et  constituons  neitf  titres  de  commissions  :  savoir, 
trois  sous  la  dénomination  d'intendants  généraux;  un  sous  litre 
de  notre  architecte  ordinaire;  un  sous  titre  d'inspecteur  général; 
et  quatre  sous  titre  de  contrôleurs  de  nos  bâtiments,  jardins, 
arts,   académies  et  manufactures  royales,  pour  être,  lesdites 
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neuf  commissions,  conférées,  remplies  et  exercées  d'après  le  rè- 
glement que  nous  formerons  à  cet  égard. 

12.  En  conséquence  de  rélublissement  formé  par  l'article  pré- 
cédent, et  des  fonctions  que  nous  entendons  attribuer  et  dépar- 
tir à  ces  différents  ordres  de  commissions,  éteignons  et  suppri- 
mons, à  compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous 
les  emplois  en  chef  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  dans  chaque 
département,  sous  le  titre  de  contrôleurs. 

i5.  Nvil  ne  pourra  être  admis  à  l'une  des  neuf  commissions  éta- 
blies par  l'article  ii  ci-dessus,  qu'il  n'ait  trente  ans  accomplis, 
à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  de  nous  lettres  de  dispense,  que  nous 
nous  réservons  d'accorder  à  la  considération  des  talents' et  d'une 
expérience  prématurée. 

14.  Pour  marquer  la  distinction  et  l'importance  que  nous 
attachons  à  l'exercice  desdites  commissions,  et  exciter  d'autant 
plus  l'émulation  parmi  ceux  qui  peuvent  y  aspirer,  voulons  que 
ceux  que  nous  jugerons  à  propos  d'en  revêtir  jouissent  de  tous 
les  droits  et  avantages  des  commensaux  de  notre  maison;  et  qu'en 
outre,  ils  aient  leurs  causes  commises  par-devant  les  maîtres  des 
requêtes  de  notre  hôtel,  ou  les  gens  tenant  les  requêtes  de  notre 
palais  à  Paris  ;  lesquels  droits  et  avantages  seront  conservés  aux- 
dits  pourvus,  après  un  exercice  de  vingt-cinq  ans,  et  seront 
conservés  à  leurs  veuves  ,  s'ils  en  laissent  après  ledit  exercice  de 
vingt-cinq  ans,  ou  même  dans  le  cas  où ,  sans  avoir  exercé  vingt- 
cinq  ans,  ils  viendroient  à  décéder  revêtus  d'une  desdites  com- 
missions. 

i5.  Attachons  à  l'état  desdits  intendants  généraux,  le  titre,  le 
rang ,  les  émoluments  de  directeur  de  notre  académie  royale 
d'architecture,  sous  les  ordres  du  directeur  général  de  nos  bâti- 
ments; voulons  que,  vacance  arrivant  dudit  titre  et  de  ses  fonc- 
tions, par  le  décès  ou  la  démission  volontaire  du  sieur  Gabriel, 
possesseur  actuel ,  ledit  titre  et  ses  droits  soient  dévolus  à  celui 
des  trois  intendants  généravix  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  en 
réception  ,  pour,  par  lui,  en  prendre  possession  ,  quand  même  il 
ne  se  trouveroit  point  encore  en  ce  moment  du  nombre  des  su- 
jets composant  notrcdite  académie ,  et  l'exercer  tant  qu'il  sera 
revêtu  d'une  desdiles  commissions.  Voulons  que,  vacance  arri- 
vant, par  décès  ou  démission  dudit  intendant,  ou  autrement,  il 
soit  remplacé  par  l'intendant  qui  se  trouvera  alors  le  premier  en 
ordre  de  réception ,  et  ainsi  toujours  successivement ,  sans  que , 
dans  toutes  autres  circonstances,  ceux  desdits  intendants  gêné- 
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raux  qui  ne  se  tronveroient  pas  membres  de  nolredite  académie  , 
par  une  élcclion  volée  et  couiinnée  dans  la  forme  d'usaj;c ,  {)uis- 
senl  prétendre  dans  les  assemblées,  aucun  rang,  entrée  ni 
séance,  l'ûl-ce  nu'-me  sous  le  prélexle  de  HUjiplécr,  dans  le  cas 
d'absence  ou  ilc  maladie,  la  présence  de  riuloudaiil  général  de- 
venu direcleur.  Voulons  qu'audit  cas,  et  saiii"  la  disposition  de 
l'article  suivant ,  le  droit  de  présider  l'assemblée  soit  dévolu  ù 
notre  art  liilecte  ordinaire,  s'il  s'en  trouve  un  en  titre,  et,  à  son 
défaut,  au  plus  ancien  des  académiciens  présents  de  la  première 
classe,  conlorniément  à  l'article  55  des  staluls  de  notredi'.o  aca- 
démie; d'après  lesquels,  et;  notamment  leur  article  5,  nous  en- 
tendons que,  lorsque  le  direclorat  de  noire  académie  se  trouvera 
dévolu  à  l'un  de  nosdils  intendants  déjà  élu  académicien  ,  soit 
de  la  première,  soit  de  la  seconde  classe,  sa  place  soit  censée 
vacante,  et  qu'il  soit  procédé  à  un  scrutin  pour  l'élection  de  son 
successeur,  sauf  à  se  pourvoir  de  lettres  de  vétérance  ,  dans  le  cas 
où  il  viendroit  à  se  démettre  de  sa  commission  d'intendant  géné- 
ral, en  vertu  de  laquelle  il  auroit  exercé  le  directorat  do  uotredite 
académie. 

16.  L'attribution  par  nous  faite  dans  l'article  précédent  à  notre 
architecte  ordinaire,  et,  à  son  défaut,  au  plus  ancien  académi- 
cien de  la  première  classe,  du  droit  de  présider  l'assemblée  dans 
le  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'intendant  général  en  posses- 
sion du  directorat,  ne  pourra  préjudicier  au  droit  de  celui  des 
deux  autres  intendants ,  ou  de  l'un  d'eux ,  qui  réuniroit  à  son  titre 
celui  d'académicien,  soit  delà  première,  soit  de  la  seconde  classe. 
Voulons  en  conséquence  que,  dans  lesdits  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie de  l'intendant  en  possession  du  directorat,  sa  présence  soit 
suppléée  par  celui  des  deux  autres  intendants  qui  sei-a  académi- 
cien; et ,  s'ils  le  sont  tous  deux,  par  le  plus  ancien  en  ordre  dans 
le  tableau  de  l'académie;  en  sorte  que  le  droit  de  présider  des 
assemblées  ne  puisse  être  exercé  par  notredit  architecte  ordinaire 
au  préjudice  d'un  intendant  membre  de  l'académie  et  présent  à 
l'assemblée. 

17.  La  commission  d'inspecteur  général  et  celles  de  contrôleurs 
de  nos  bâtiments  ne  donneront  à  ceux  qui  en  seront  pourvus  au- 
cune entrée,  rang  ni  séance  dans  les  assemblées  <Ie  notre  acadé- 
mie d'architecture;  et  lorsque  ,  par  le  vœu  de  la  compagnie,  et 
notre  agrément  sur  ce  vœu,  ils  auront  obtenu  la  qualité  d'aeadé- 
micien,  ils  ne  pourront  en  jouir  qu'en  suivant  l'ordre  de  leur  ré- 
ception ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  préséance ,  prérogative 
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ni  distinction  particulière.  Le  même  ordre  sera  observé  par  ceux 
de  nos  intendants  généraux  que  nous  aurons  pourvu  de  ce  titre  , 
avant  qu'ils  aient  obtenu  celui  d'académicien,  sauf  toujours,  en 
faveur  du  plus  ancien  d'entre  eux,  suivant  les  deux  articles  pré- 
cédents, rexcrcice  du  direclorat  et  la  jouissance  des  droits  et  émo- 
luments qui  en  dépendent. 

18.  En  ce  qui  concerne  le  titre  et  commission  de  notre  archi- 
tecte ordinaire,  comme  il  entre  particulièrement  dans  nos  vues 
;le  faire  de  cet  état  et  en  faveur  des  membres  de  notre  académie 
d'arcîiiîecturc  un  objet  d'émulation  et  de  récompense,  voulons 
que  la  présentation  à  nous  faite  par  le  directeur  général  de  nos 
bâtiments  du  sujet  à  pourvoir,  ne  puisse  être  expédiée  qu'en  fa- 
veur d'un  artiste  déjà  élu  et  nomraé  à  l'une  des  places  de  notre 
académie ,  soit  de  la  première ,  soit  de  la  seconde  classe  ;  et  qu'en 
conséquence  de  la  prérogative  que  nous  attachons  audit  état  de 
présider  les  séances  de  l'académie  dans  les  cas  d'absence  ou  de 
maladie  de  l'intendant  général  en  possession  du  directorat,  ainsi 
que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouveroit  pas  d'intendant  académi- 
cien ,  celui  que  nous  aurons  pourvu  dudit  état  de  notre  architecte 
ordinaii'e  puisse  prendi'e  dans  les  assemblées  de  l'académie, 
quand  il  y  assistera  ,  le  rang  assigné  audit  état  par  l'article  53  des 
statuts  de  l'académie;  et  cependant  il  conservera,  dans  l'ordre 
ou  tableau  général  de  l'académie,  le  rang  qui  lui  sera  acquis  par 
la  date  de  s:>  nomination  ;  en  sorte  que,  si  dans  l'instant  ou  nous 
lui  conférerons  l'état  de  notre  architecte  ordinaire,  il  n'est  encore 
que  dans  la  seconde  classe  de  notre  académie,  il  ne  pourra  mon- 
ter à  la  première  que  par  la  succession  des  vacances  et  par  les 
voies  que  prescrivent  les  statuts. 

19.  Les  fonctions  des  trois  intendants  généraux ,  de  notre  archi- 
tecte ordinaire,  de  l'inspecteur  général  et  des  quatre  contrôleurs 
institués  par  l'article  1 1  ci-dessus ,  seront  toutes  également  subor- 
données à  l'autorité  du  directeur  général,  duquel  seul  pourront 
émaner  tous  les  ordres  que  les  circonstances  exigeront. 

20.  Les  ir.tendants  généraux  et  l'inspecteur  général  tiendront, 
sous  les  ordres  et  la  présidence  de  l'administrateur  général,  des 
assemblées  ou  bureaux  pour  l'examen  et  la  discussion  des  pro- 
jets et  plans  que  feront  naître  les  besoins  de  notre  service, 
soit  qu'il  s'agisse  de  réparations,  soit  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
nouvelles  pour  nos  usages  personnels  et  ceux  de  notre  famille, 
ou  même  povir  l'intérêt  public  ([uand  il  se  trouvera  lié  avec  l'ad- 
miiii.stration  de  nos  bâîimenfs. 
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21.  Notre  urcliitccle  ordinaire  aura  séance  de  droit  aux  assem- 
blées de  bureaux ,  et  il  y  tiendra  rang  après  les  intondants 
généraux;  mais  les  quatre  employés  au  siinj)le  litre  de  contrô- 
leur n'auront  entrée  auxdils  bureaux  que  (juand  ils  y  seront 
appelés  par  le  directeur  général,  qui  leur  assignera  le  rang 
qu'ils  devront  occiqier. 

•XI.  Les  projets  et  plans  seront  concertés  et  formés  par  les- 
dils  intendants  généraux,  notre  arcbiteete  ordinaire  et  inspec- 
teur général,  soit  en  commun,  soit  en  particulier,  selon  ce  que 
l'administrateur  général  estimera  plus  convenable  aux  circonstan- 
ces; il  pourra  même  faire  examiner,  par  le  bureavi ,  les  projets 
et  plans  qu'il  auroit  trouvé  bon  de  confier  à  d'autres  artistes  ou 
employés  de  nos  bâtiments  ,  mais  dont  aucun  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  rapporté  au  bureau ,  afin  que  toutes 
les  opérations  soient  plus  sûrement  dirigées  vers  le  plus  grand 
bien  de  notre  service,  le  progrès  et  la  perfection  des  arts.  L'ad- 
mission ou  le  refus  de  tout  projet  sortant  de  la  classe  des  tra- 
vaux courants  de  nos  bâtiments  dépendra  toujours  de  la  décision 
que  nous  aurons  à  donner  sur  le  rapport  qui  nous  sera  fait 
par  l'administrateur  général,  auquel  seul  nous  nous  remettons 
du  surplus  pour  en  ordonner  selon  le  droit  de  sa  charge. 

23.  Les  intendants  généraux,  notre  architecte  ordinaire  et 
l'inspecteur  général  seront  toujours  résidents  le  plus  ordinaire- 
ment à  portée  du  directeur  général.  Ils  pourront  tous  être  dépu- 
tés dans  les  divers  départements,  pour  s'y  livrer  aux  examens  qui 
leur  seront  ordonnés,  et  en  faire  ensuite  leur  rapport  au  bureau. 

24.  A  l'égard  des  quatre  employés  qui  seront  institués  sous  la 
dénomination  de  contrôleurs,  il  ne  pourra  leur  être  assigné  de 
résidence  fixe  et  invariable  dans  aucun  des  départements  de 
nos  bâtiments  ;  leurs  fonctions  principales  seront  d'être  resp-^c- 
tiveiuent  députés,  partout  oîi  le  directeur  général  le  jugera  à  pro- 
pos, pour  faire  la  visite  des  départements,  prendre  eonnoissance 
des  travaux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  entreprendre,  en  préparer 
les  projets  et  devis;  vérifier  si  lesdits  dépariements  sont  exacte- 
ment tenus  et  suivis,  tant  parles  iiispecteurs  et  sous-inspec- 
teurs, que  par  les  gardes-magasins  et  autres  .subalternes ,  les 
entrepreneurs  des  travaux  courants  et  ceux  des  entretiens  fixes  ; 
desquelles  visites  lesdils  contrôleurs  dresseront  procès  verbal, 
qu'ils  remettront  à  l'administralcur  général ,  pour  être  ensuite 
examiné  au  bureau,  en  y  appelant  alors  .spécialement  le  con- 
trôleur des  opérations  duquel  il  s'agira. 


loa  loois  XVI. 

25.  Voulons  qu'il  soit  préposé  pour  le  service  du  déparlement 
de  nos  bâtiments  un  miédecin  et  deux  chirurgiens,  qui  seront 
brevetés  de  nous  aux  gages  et  appointements  que  nous  jugerons 
à  propos  de  régler,  et  sur  la  présentation  qui  nous  sera  faite  de 
leurs  personnes  par  le  directeur  général  de  nos  bâtiments ,  à 
l'elFet  de  donner  tous  les  soins  de  leur  art  cl  gratuitement  en 
faveur  seulement  de  toute  la  classe  des  ouvriers  journaliers  : 
voulons  aussi  que  lé  médecin  et  les  deux  chirurgiens  qui  seront 
brevetés  de  nous  pour  le  service  de  nos  bâtiments,  jouissent  de 
toutes  les  libertés,  prérogatives  et  avantages  dont  jouissent  tous 
ceux  qui  sont  attachés  par  semblables  brevets  ou  commissions 
aux  différents  départements  de  notre  maison. 

26.  Confiimonf  en  tant  que  besoin  l'acte  passé  devant  Dutar- 
tre,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  i5  juillet  ijoS,  contenant  fondation  en  l'hôpital  général  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  de  douze  pensions  en  faveur  de  douze 
pauvres  ouvriers  en  bâtiments,  qui  doivent  être  nommés  par  no- 
tre procureur  général ,  avec  préférence  entre  lesdits  ouvriers  de 
ceux  qui  auront  travaillé  pour  nous  ;  en  conséquence  ,  attribuons 
et  conférons  au  directeur  général  de  nos  bâtiments,  tout  pou- 
voir nécessaire  pour  faire  choix  des  sujets  qui  devront  jouir  des- 
dites pensions  et  leur  expédier  toutes  lettres  de  présentation  à 
notredit  procureur  général,  conformément  à  ladite    fondation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N°  024.  —  Arrêt  du  conseil  'portant  qu'il  sera  'procédé  dans 
tous  les  Ueux  dépendants  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
à  la  vente  des  effets  des  corps  et  communautés  de  commerce , 
"ipM/'  le  produit  en  être  employé  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes. 

Versailles,  i"  septembre  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  art,  42  ,  édif  ;  août,  1776. 

N°  52  5.  —  DÉCLARATION  portant  renouvellement  des  dispositions 
des  anciennes  ordo7inances  contre  la  contrebande  (1). 

Versailles,  2  septembre  1776.  Reg.  en  la  cour  djs  aides ,  le  28  février  1777. 
(R.  S.  C.   Rec.  Toul.  Lorr.  Daupb.  ) 

Louis,  etc.  Depuis  notre  avènement  au  trône,  nous  nous  sommes 


(i)  V.  décl.  2  août  1729,  et  lelt.  pat,  4  mai  1723;  lois  du  22  août  1791,  18  plu- 
viôse an  IX,  20  floréal  an  X,  i3  floréal  an  XI  ;  décret,  18  octobre  1810. 
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constamment  occupé  du  soin  de  procurer  à  nos  peuples  les  sou- 
lagcinciils  que  les  circoiistaiiccs  pouvoieiit  nous  permettre,  et 
de  chercljer  dans  les  ressources  d'une  sage  adminisbration  les 
moyens  de  leur  en  aeeoider  de  nouveaux. 

Les  lémoiguai^es  qu'ils  ont  reçus  de  notre  atrcction,  ont  dû  , 
en  excitant  leur  reconnoissance,  leur  faire  chérir  nos  vues  bien- 
faisantes; nous  pensons  aussi  avec  satisf.telion  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  sujets  est  animé  de  ces  sentiments  :  mais  en  mô- 
me temps  nous  n'avons  pu  voir  sans  surprise  que  des  gens  mal- 
intentionnés ont  cherché  à  troubler  la  perception  de  nos  droits, 
en  abusant  nos  peuples  de  l'espérance  de  la  suppression  de  plu- 
sieurs de  ces  droits,  et  particulièrement  de  nos  fermes  des  ga- 
belles, aides  et  du  tabac,  en  se  permettant,  même  contre  nos 
fermiers,  leurs  commis  et  préposés,  des  déclamations  injurieuses. 

Cette  licence  a  produit  dans  nos  provinces  des  effets  qui  naéri- 
tent  toute  notre  attention.  Des  troupes  nombreuses  de  contreban- 
diers armés  ont  fait  des  incursions  dans  plusieurs  parties  de 
notre  royaume  :  la  fraude  s'est  répandue  dans  celles  de  nos  pro- 
vinces qui  sont  dans  l'étendue  de  nos  fermes  des  gabelles,  aides 
et  du  tabac  ;  les  employés  et  préposés  de  nos  fermiers,  exposés  à 
des  rébellions  ,  spoliations  et  violences  de  la  part  des  fraudeurs  , 
quelquefois  même  de  la  part  des  habitants  des  villes  et  paroisses, 
ont  souvent  succombé  aux  excès  commis  envers  eux,  ou  ont  été 
contraints,  pour  s'y  soustraire,  d'abandonner  leur  service. 

Des  désordres  si  préjudiciables  à  la  perception  de  nos  revenus 
ne  sont  pas  moins  contraires  aux  ordonnances  rendues  par  les 
rois  nos  prédécesseurs,  po-ar  défendre  les  attroupements,  le 
port  d'armes  et  la  violence  publiqne  :  la  police  général  de  notre 
royaume  pourroit  même  être  troublée,  si  nous  ne  nous  empres- 
sons de  réprimer  ces  excès. 

Dans  cette  vvie  ,  nous  avons  jugé  devoir  manifester  nos  inten- 
tions, relativement  à  la  perception  de  nos  droits,  et  renouveler 
les  dispositions  des  ordonnances  et  règlements  destinés  à  prévenir 
ou  punir  les  attroupements,  ainsi  que  les  rébellions  faites  aux 
employés  de  nos  fermes  dans  leurs  fonctions,  enfin  tout  ce  qui 
tend  à  la  fraude  de  nos  droits.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Nos  fermiers,  leurs  commis  et  employés  ,  chargés  de  la  per- 
ception et  conservation  des  droits  de  nos  fermes ,  seront  et  con- 
tinueront d'être  sous  notre  protection  et  sauvegarde,  et  sous 
celle  des  juges,  prévôts  des  maréchaussées ,  maires,  échcvins, 
jurats,  capilouls,  syndics  et  principaux  habitants  des  villes  et 
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lieux  où   ils  font  leur  résidence,  et  où  ils  feront  leur  exercice. 

Enjoignons  à  nos  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  comman- 
tlanls  et  autres  oiricicrs  qu'il  appartiendra  d'y  tenir  la  main,  et 
aux  prévôts  et  cifficiers  de  lios  nriaréchaussées,  de  prêter  main- 
forte  et  assistance  auxdils  employés,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  par  eux  dûment  requis. 

2-  Ordonnons  que  les  lettres  patentes  du  26  mars  1720,  ren- 
dues sur  l'arrêt  du  i5  du  môme  mois,  seront  exécutées  selon 
leur  fornie  et  teneur;  qu'en  conséquence,  et  conformément  à 
icelles,  tous  juges  royaux,  comme  aussi  tous  officiers  des  maré- 
chaussées, prévôts  et  autres,  pourront,  en  cas  d'absence  ou  de 
refuç  des  juges  qui  connoisscnt  des  droits  de  nos  fermes,  se 
transporter  en  tous  lieux  et  à  toute  heure  que  lesdits  commis  les 
requerront,  pour  y  faciliter  leurs  exercices  et  fonctions  ,  "et  qu'ils 
en  seront  même  tenus  dans  les  cas  prescrits  parles  règlements, 
à  peine  de  demeurer  responsables  des  dommages  et  intérêts  du 
fermier. 

5.  Ordonnons  pareillement  que  l'article  29  de  la  déclaration 
du  1"  août  1721  ,  portant  règlement  pour  la  ferme  du  tabac,  les 
lettres  patentes  du  16  juillet  1722,  rendues  sur  l'arrêt  du  7  du 
même  mois,  et  les  articles  7  et  8  de  la  déclaration  du  1  août  1729, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
réitérons  les  expresses  inhibitions  et  défenses  y  portées,  à  tous 
particuliers ,  cabarctiers  ,  fermiers  et  autres,  de  donner  sciem- 
ment retraite  aux  contrebandiers  et  faux-sauniei-s  ou  à  leurs 
marchandises;  comme  aussi  à  tous  fermiers  des  ponts  et  passages, 
et  autres  ayant  bacs  et  bateaux  sur  les  rivières  ,  de  passer  lesdits 
fraudeurs,  sous  les  peines  portées  auxdits  règlements. 

4.  Voulons  aussi  que  la  déclaraiion  du  27  juin  1616,  soit  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur,  et  conformément  à  icclle  ,  en  y 
ajoutant  môme ,  en  tant  que  de  besoin  :  faisons  très  expresses  in- 
hibitions et  défenses  a  tous  particuliers,  de  quelijue  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  troubler  directement  ou  indirectement 
les  employés  de  nos  fermes  dans  leurs  exercices  et  fonctions  ; 
comme  aussi  de  composer,  écrire,  imprimer,  vendre,  distribuer 
et  afficher  aucun  placard  ou  libelle  contenant  des  déclamations 
ou  injures  contre  lesdits  em.ploj'és ,  ou  tendant  à  exciter  contre 
eux  et  contre  la  perception  de  nos  droits,  la  prévention  et  î'ani- 
mosité  de  nos  peuples;  le  îout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, des  dommages  et  intérêts  envers  nos  fermiers,  leurs  com- 
mis ,  et  employés,  et  punition  corporelle,  s'il  y  échoit.  Voulons 
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qu'il  soit  inforuK"  et  procrlc,  suivant  l'exigence  des  cas,  contre 
les  auteurs,  écrivains,  irp.j,rinieur8,  colporteurs,  dislrii)u tours  et 
aflicluiurs  desdils  placards  et  libelles. 

5.  Confirmons  les  dispositions  des  règlenienls  qui  prononcent 
des  peines  contre  les  contrebandiers  ,  faux-sauniers  et  autres 
fraudeurs  et  particuliers',  qui  forceront  les  postes  des  employés , 
cl  leur  feront  rébellion  clans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

G.  Confirmons  également  les  dispositions  des  lettres  patentes 
du  o  mai  1725,  rendues  sur  les  arrêts  des  5o  septembre  1719  et 
26  mars  1720  :  voulons  en  conséquence  qu'en  cas  de  rébellion 
et  voie  de  fait  contre  les  employés  à  la  perception  et  à  la  conser- 
vation de  r.03  droiis  ,  lesdits  employés  puissent  arrêter  et  empri- 
sonner les  contrevenants  dans  l'instant  de  la  rébellion,  sans  autre 
permission  particulière;  et  que  le  procès  soit  instruit,  fait  et 
parfait  aux  prévenus  et  complices,  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
uauces,  parles  juges  auxquels  la  connoissance  en  est  attribuée 
par  nos  édits  et  règlements.  Faisons  défense  auxdits  juges  de 
mettre  en  liberté  lesdits  prévenus  et  complices,  qu'après  l'in- 
struction et  jugement  définitif,  et  en  cas  d'appel,  qu'après  le 
jugement  dudit  appel,  à  peine  de  répondre  par  lesdits  juges,  en 
leur  propre  et  privé  nom,  des  dommages  et  intérêts  du  fermier, 
même  des  amendes  et  confiscations  encourues  par  les  fraudeurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  des  aides  à  Paris,  etc. 

N"  526.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  qu'il  sera  sursis  au 
jugement  des  contestations  concernant  tes  noirs  de  l'un  et 
Vautre  sexe,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  connoitre  ses  in- 
tentivns  par  un  nouveau  règlement. 

Versailles,  3  septembre   1776.   (  R..  S.  ) 

Louis ,  etc.  Nous  sommes  informé  que  les  juges  de  l'amirauté 
de  Paris  sont  aeluellcment  saisis  de  plusieurs  contestations 
entre  les  habitants  des  colonies  françaises  en  Amérique,  qui  sont 
venus  en  France  peur  leurs  affaires,  et  les  noirs  de  l'un  et  l'autre 
sexe  qu'ils  y  ont  amenés  avec  eux,  pour  leur  service;  f|ue  ces 
contestations,  et  autres  de  pareille  nature,  concernant  l'état  des- 
dits noirs  ,  deviennent  tous  les  jours  plus  fréquentes ,  qu'elles 
retardent  le  retour  des  colons  sur  leux's  habitalions  ,  et  les  con- 
somment en  frais;  que  le  long  séjour  des  noirs  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  surîout  dans  la  ville  de  Paris,  est  également 


'Of)  LOTJI3    XVI. 

préjudiciable  à  l'ordre  public  et  à  la  prospérité  des  colonies,  qui 
se  trouvent  privées  d'un  grand  nombre  de  cuUivaleurs.  Ces  dif- 
férentes considérations  nous  ont  paru  mériter  d'autant  plus 
d'attention,  que  la  jurisprudence  de  nos  cours,  et  autres  juges, 
tant  de  l'inférieur  de  notre  royaume,  (jue  de  nos  colonies,  ne 
peut  point  être  uniforme,  attendu  que  ledit  de  1716  et  la  décla- 
ration dt:  1758,  et  autres  règlements  postérieurs,  n'ont  pas  été 
adressés  à  notre  parlement  de  Paris,  ni  à  plusieurs  de  nos  cours 
ou  conseils  supérieurs.  C'est  pour  faire  cesser  cette  diversité  de 
jugements,  et  pour  fixer  irrévocablement  les  principes  sur  une 
matière  aussi  intéressante,  que  nous  avons  chargé  des  magistrats 
de  notre  coiiseil  de  nous  rendre  compte  des  différents  mémoires 
qui  nous  ont  été  présentés  ù  ce  sujet,  et  de  nous  proposer  le 
projet  d'un  nouveau  règlement,  qui  puisse  prévenir  ces  différents 
inconvénients,  et  concilier  les  avantages  de  nos  colonies,  et  la 
protection  que  nous  devons  à  ceux  qui  les  habitent  avec  la  faveur 
que  mérite  la  liberté.  Nous  avons  en  même  temps  jugé  conve- 
nable de  surseoir  au  jugement  des  contestations  nées  ou  à  naître, 
tant  en  première  instance  que  par  appel ,  concernant  l'état  desdits 
noirs  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  d'ordonner  que  ceux  ou  celles 
qui  n'auroient  pas  obtenvi  leur  liberté  jusqu'à  ce  jour,  demeu- 
reront par  provision  dans  le  nième  état  qu'ils  étoient  avant  les- 
dites  contestations. 

A  es  causes,  voulons  et  nous  plaît,  qu'il  soit  sursis  au  juge- 
ment de  toutes  cavises  ou  procès  concernant  l'état  des  noirs  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  que  les  habitants  de  nos  calonies  ont  amenés 
avec  eux  eu  France,  pour  leur  service,  et  q  l'il  ne  soit  rien  in- 
nové à  leur  égard,  jusqti'à  ce  que  nous  aj'^ons  fait  connoître  nos 
intentions  parle  règlement  que  nous  nous  proposons  d'adresser 
incessamment  à  nos  cours,  en  la  forme  ordinaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  etc. 

N"  527. — Arrêt  de  taTabte  de  marbre,  contenant  règlement 
pour  (es  oiseleurs  et  tes  pêclieurs. 

Paris,  5  septembre  1776.  (  R.  S.  C.  ) 
Mcrîin ,  v"  0(se/c«r5. 

Les  juges  ordonnés  par  le  roi  pour  juger  en  dernier  ressort  et 
sans  appel  les  procès  de  réformalion  des  eaux  et  forêts  de  France 
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au  siège  général  de  la  Table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  etc.,  etc. 
Savoir  l'ont,  que  sur  ce  qui  a  été  rcnionlrépar  le  procureur  géné- 
ral ilu  roi  sur  le  fait  des  eaux  cl  forêts  de  l'raiic(',  <[nc  l'édit  du 
mois  d'août  dernier,  registre  au  parlement  le  a"»  du  même  mois, 
concernant  les  arts  et  métiers,  contenant  une  lisle  d(!  professions 
faisant  partie  descommunautéssupprimées,  du  nombre  desquelles 
se  trouvent  celles  des  oiseleurs,  des  pêcheurs  à  verge  et  des  pê- 
cheurs à  engin  ,  le  roi  voulant  que  ces  états  puissent  être  exercés 
librement,  sans  autres  formalités  que  celle  d'en  faire  déclaration 
devant  le  sieur  lieutenant  général  de  police.  Le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  en  requérant  qu'il  soit  tenu  au  grelle  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forets  de  Paris  des  registres  pour  y  inscrire  sans  frais 
tous  ceux  qui  voudront  faire  ces  sortes  de  professions,  croit  devoir 
rappeler  en  même  temps  les  principales  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  concernant  les  oiseleurs  et  les  pêcheurs,  et  en  de- 
mander l'exécution  ,  afin  que  ceux  qui  voudront  profiter  de  la  li- 
berté accordée  par  le  roi  ne  puissent  pas .  par  un  abus  excessif  et 
sans  bornes,  porter  trouble  au  bien  public  et  se  nuire  à  eux- 
mêmes,  en  dépeuplant  les  bois  et  les  rivières.  Les  rois  Charles  VI 
et  Henri  III  ayant ,  par  leurs  ordonnances  d'avril  1402,  mars  et 
août  1575  ,  accordé  le  privilège  aux  oiseleurs  de  porter  et  vendre 
leurs  oiseaux  sur  le  Pont-au-Change,  et  de  s'y  étah-r  le  long  des 
boutiques  des  orfèvres ,  en  considération  de  ce  qu'ils  sont  tenus 
de  bailler  et  délivrer  quatre  cents  oiseaux  lors  du  sacre  des  rois  et 
aussi  lors  de  la  première  entrée  de  la  reine  en  la  ville  de  Paris,  le 
maintien  des  privilèges  de  ces  oiseleurs  excita  les  officiers  de  la  Table 
de  Marbre  à  l'ordinaire,  àfaire  publier  un  règlement  le  loavriiiGoo, 
portant,  entre  autres  choses,  défenses  à  toutes  personnes  de  tendre 
aux  menus  oiseaux  es  forêts  et  terres  du  domaine  du  roi ,  sans  sa 
permission  ou  celle  de  ses  oljQciers  des  eaux  et  forêt<  ;  et  pareille- 
ment es  terres  des  seigneurs,  sans  leur  permis-ion  spéciale  ou 
celle  de  leurs  juges.  Ces  dispositions  se  trouvent  renouvelées  par 
l'article  8  du  titre  des  chasses  de  l'ordonnance  de  1609,  qui  pro- 
nonce diverses  peines  ,  sous  lesquelles  il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes de  prendre  es  forêts  du  roi,  ses  garennes,  buissons  cl  plai- 
sirs, aucuns  aires  d'oiseaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  en 
tous  autres  lieux  les  œufs  de  cailles,  perdrix  et  fai-ans;  et  l'ar- 
ticle 13  du  même  litre  défendant  aussi  de  lendre  des  lacs  ,  ti- 
rasses,  tonnelles,  etc. ,  sous  les  peines  y  ordoiuiécs,  soit  que  le 
délit  soit  commis  dans  les  forêts  ,  garennes  et  terres  du  roi,  ou  en 
celles  des  ecclétiastiques ,  communautés  et  particuliers  sans  ex- 
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ceplion  ;  il  est  sensible  que  le  roi  permetlant  actuellement  à  toutes 
personnes  de  faire  librement  la  [)role.ssion  d'oiseleurs,  n'a  jamais 
entendu  tolérer  renlèvemcut  des  œufs  et  des  petits  dans  les  temps 
prohibés,  ni  dans  ses  domaines  et  plaisirs,  ni  dans  les  terres  des 
seigneurs,  sans  permission;  pourquoi  la  bonne  poliee  exige  de 
faire  connoître  que  la  liberté  n'est  que  dans  la  vente  des  oiseaux, 
et  non  dans  les  voies  et  moyens  arbitraires  de  les  prendre,  ce  qui 
serviroit  souvent  de  palliatif  à  la  chasse,  et  à  d'autres  abus  et  ex- 
cès contraires  au  bon  ordre  et  à  la  police  des  bois.  Si  celte  pré- 
caution est  nécessaire  pour  empêcher  le  dépeuplement  des  oiseaux 
et  du  gibier,  quoique  ce  ne  soit  qu'un  objet  de  plaisir  ,  à  plus  forte 
raison  est-il  du  devoir  du  procureur  général  du  roi  de  prévenir 
la  licence  du  dépeuplement  des  rivières  j  qui  nourrissent  les  hom- 
mes un  tiers  de  l'année  ,  et  soûl  un  revenu  considérable  pour  le 
monarque  cl  sessujels.  L'arîicle  i"  du  titre  XXXI  del'ordonnanee 
de  1669,  défendant  à  toutes  personnes,  autres  que  les  maîtres 
pêcheurs  reçus  es  sièges  des  m^aitrises,  de  pêcher  sur  fleuves  et 
rivières  navigables,  sous  les  peines  y  portées,  ne  semble  point 
aboli  par  l'édit  qui  rendlibre  la  profession  des  pêcheurs  à  verge  et 
à  engin  ;  toute  la  différence  consiste  à  se  faire  inscrire  au  lieu  de 
se  faire  recevoir,  ce  qui  entraînoit  la  prestation  d'un  serment. 
Cet  article  et  l'aiticle  20  du  môme  titre  XXXI  doivent  donc  avoir 
leur  exécution ,  sous  la  seule  obligation  de  se  faire  inscrire  à  la 
maîtrise  de  Paris,  sans  y  payer  aucuns  droits,  et  à  la  charge  par  le 
grelïîer  de  ladite  maîtrise  d'envoyer  tous  les  trois  mois  au  sieur 
lieutenant  général  de  police  les  rôles  de  ceux  qui  auront  fait  leur 
déclaration.  L'article  2  du  même  titre,  qui  défend  d'être  reçu 
naaître  pêcheur  satis  avoir  au  moins  l'âge  de  vingt  ans,  ne  paroît 
pas  contredit  par  le  nouvel  édit,  qui  permet  d'admettre  aux  maî- 
trises à  vingt  ans;  mais  ce  même  édit  permettant,  par  l'article  10, 
aux  filles  et  femmes  de  se  faire  admettre  dans  les  différentes  pro- 
fessions, et  permettant  aussi,  par  l'article  j2,  de  les  admettre  aux 
maîtrises  dès  l'âge  de  dix-huit  ans ,  on  pourroit  en  induire  que  les 
fdie*  et  femmes  pourroient,  à  Tàge  de  dix-huit  ans,  se  faire  in- 
scrire sur  les  registres  des  pêcheurs,  cl  en  cette  qualité  parcourir 
les  rivières  :  que  le  procureur  général  du  roi,  également  effrayé 
du  désordre  ijui  pourroit  s'ensuivre  pour  les  bonnes  mœurs ,  et 
du  danger  qu'il  y  auroit  que  le  sexe,  de  complexion  trop  foible, 
s'exposani  à  conduire  les  balcavsx  nécessaires  à  la  pêche,  ne  fût 
bientôt  la  victime  de  son  indisciviion  ;  pour  éviter  que  les  filles  et 
femmes  ne  soient  noyées  par  le  défaut  de  force  et  d'expérience  dans 
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r.nt  des  travaux  sur  les  rivières ,  croit  qu'il  est  de  son  initiistèrc 
(le  conclure  à  l'exécution  de  l'a;  liclc  9  de  l'cdit  du  mois  de  fé- 
vrier dernier,  qui  avoit  eOTnmen.'é  d'iniroduire  la  liberlé  de  tous 
les  arls,  arlicleamiuel  il  n'a  pas  tlé  dérogé,  et  qui  porte  que  oceux 
»  desartset  métiers  dont  les  travaux  peuvent  occasionerdes  dan- 
»  gers  notables,  soit  au  publie,  soit  aux  particuliers,  continue- 
»  ront  d'être  assujettis  aux  règlunents  de  [)olice  faits  ou  à  faire 
•  pour  prévenir  ces  dangers  »  ,  f  t  de  requérir,  sous  le  bon  plaisir 
du  roi,  l'observation  des  aneiei;nes  ordonnances  concernant  la 
profession  de  pécheur,  qui  ne  r(  siéra  praticable  qu'aux  lionimes 
de  vingt  ans  au  moins  ,  sans  qu.;  les  filles  et  fenmies  puissent  se 
faire  inscrire  pour  l'exercer,  jusi^u'à  ce  que  sa  majesté  ait  mani- 
festé sur  ce  sujet  ses  intentions  plus  particulières.  Que  le  maintien 
desautres  articles  de  l'ordonnance  de  1CG9,  concernant  la  police  de 
la  pêche,  est  d'une  nécessité  si  essentielle  pour  obvier  au  dépeu- 
plement, soit  en  ce  qu'ils  prescrivent  la  marque  des  filets  à  Técus- 
son  des  armes  du  roi,  dont  le  coin  est  gardé  par  ses  ordres  dans 
les  maîtrises,  soit  en  ce  qu'ils  défendent  une  infinité  de  filets  des- 
tructeurs, coKime  tramails,  éperviers  ,  cliquettes  et  autres  in- 
ventés pour  le  dépeuplement,  que  la  cour  a  dans  tous  les  temps 
rappelé  l'evécution  de  ces  lois,  notamment  par  son  arrêt  du 
21  octobre  1762  ,  qui  contient  en  abrégé  les  dispositions  de  l'or- 
donnance ;  que  toutes  personnes  doivent  donc  être  assujetties  à  s'y 
conformer,  à  peine  contrôles  contrevenants  d'encourir  les  peines 
et  amendes  telles  que  de  droit.  Tlais  que  l'expérience  faisant  con- 
noître  que  les  lois  les  plus  sages  sont  bientôt  et  toujours  violées  , 
s'il  n'y  a  des  gardes  chargés  de  les  faire  observer  et  de  constater 
les  contraventions,  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir.  Que  jusqu'à  ce 
moment  les  gardes  ont  été  de  deux  espèces  :  il  y  avoit  les  jurés  et 
maîtres  des  deux  communautés,  que  les  pêcheurs  étoient  tenus 
d'élire  tous  les  ans  en  comparoissant  aux  assises  tenues  par  les 
maîtres  des  eaax  et  forêts,  aux  termes  des  articles  12  du  titre  XII, 
3  et  2odutitre  XSXI  de  l'ordonnance  de  1669.  H  y  avoit  aussi  des 
inspecteurs  et  sergents  préposés  sur  les  rivières,  dont  M.  le  grand 
maître  du  département  de  Paris  avoit  fait  nouvelle  nomination 
par  son  ordonnance  du  28  avril  1761  ,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 25  du  titre  de  la  pêche  de  l'ordonnance  de  1669.  Que  cepen- 
dant l'état  de  pcciieur  étant  déclaré  libre  par  le  dernier  édit,  n'y 
ayant  plus  ni  mnîtres  de  communauté  ,  ni  jurés  dans  l'instant 
même  où  le  nombre  des  pêcheurs  va  se  multiplier  à  l'infini,  il 
pcnsoit devoir  requérir  que,  conformément  à  l'article  23  du  titre 
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de  la  pôchc  de  l'ordonnance  de  1669,  les  inspecteurs  et  gardes 
non?nics  par  31.  le  grand-maître  continueront  à  l'aire  exactement 
lesioliclions  de  leurs  offices,  et  qu'en  outre,  dans  le  nombre  des 
pêcheurs  présentés  et  admis,  seront  choisis  annuellement,  lors 
de  la  tenue  des  assises  ,  des  syndics  et  adjoints  reconnus  dignes 
de  conliance  par  leur  probité  et  bonnes  mœurs ,  à  l'effet  de  veiller 
à  l'exécution  de  tous  les  règlements.  Que  son  ministère  ne  se  bor- 
nera pas  à  réclamer  l'exécution  des  seuls  articles  de  police  sur  les 
rivières:  son  devoir  le  sollicite  encore  à  conserver  les  droits  sacrés 
et  inaliénables  du  domaine.  Les  pêcheurs  à  verge  et  à  engin  sont 
astreints  de  temps  immémorial  à  payer  un  droit  de  domaine, 
montant  à  six  sous  trois  derniers,  lors  de  chacune  des  assises  que 
les  maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  tenir  dans  toute  l'étendue 
de  leur  maîtrise  ;  ce  di'oit  doit  être  perçu  par  le  receveur  des 
amendes  de  la  maîtrise,  qui  est  tenu  d'en  compter  au  profit  du 
roi,  ainsi  que  des  autres  deniers  de  sa  recette.  La  perception  de 
ce  même  droit  est  confirmée  par  arrêt  du  conseil  du  2  décembre 
1758.  Le  dernier  édit  accordant  la  liberté  de  la  pêche,  la  multi- 
tude d'hommes  qui  va  s'y  livrer  prétendra  sans  doute  que  le  roi 
ne  faisant  pas  de  réserve  de  son  droit  de  domaine,  ils  n'y  seront 
pas  assujettis;  que  cependant  le  roi  n'en  ayant  pas  faif  la  rcttiisn, 
ses  droits  ne  doivent  souffrir  aucune  atteinte,  et  le  procureur  gé- 
néral ne  peut  se  dispenser  de  conclure  à  ce  que  tous  ceux  qui 
voudront  jouir  de  la  liberté  de  la  pêche  accordée  par  les  édils 
soient  tenus,  lors  de  leur  déclaration  en  la  maîtrise  particulière 
des  eaux  et  forêts  de  Paris,  et  de  leur  inscription  sur  les  registres 
à  ce  destinés  ,  d'y  faire  en  même  temps  la  soumission  d'acquitter, 
lors  de  la  tenue  des  assises,  le  droit  de  domaine  montant  à  six 
sous  trois  deniers,  si  le  roi  le  requiert.  A  ces  causes,  requéroit  le- 
dit procureur  général  du  roi ,  etc. 

Vu  ledit  réquisitoire,  etc. 

Les  juges  en  dernier  ressort  ordonnent  que  les  oi'donnances, 
arrêts  et  règlements  sur  le  fait  des  forêts  et  chasses,  notamment 
les  ordonnances  de  Charles  VI  et  de  Henri  III,  publiées  en  avril 
1402,  mars  et  août  15^5,  le  règlement  de  la  Table  de  marbre, 
du  t5  avril  1600,  les  articles  8  et  12  du  titre  des  chasses  de  l'or- 
donnance de  166g,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  en 
conséquence  ; 

En  ce  qui  concerne  les  oiseieurs. 

1.  Aussitôt  la  publication  du  présent  arrêt,  ceux  qui  désireront 
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faire  Ja  profession  d'oiseleur  seront  lemis  de  faire  leur  déclaration 
devant  le  maître  parlieulicr  en  la  maîtrise  des  eaux  et  foièls  de 
Paris,  ou  son  lieutenant,  et  de  se  faire  inseiire  au  greffe  de  ladite 
maîtrise,  sur  un  registre  (|ui  y  sera  tenu  ù  eet  effet,  lequel  sera 
coté  et  paraphé  par  ledit  maîlie  particulier  ou  sou  lieutenant; 
laquelle  déelaration  eoniieuira  les  noms,  surnoms ,  âii;es  et  de- 
meures de  ceux  (jui  se  présenteront  ,  et  sera  reçue  sans  aucuns 
droits  ui  frais;  desquelles  déclarations  et  inscriptions  le  j^reflier 
de  ladilc  maîtrise  sera  aussi  tenu  d'envoyer  le  rCde  tous  les  trois 
mois  au  lieutenant  général  de  police. 

2.  Les  oiseleurs  seront  tenus  d'observer  la  coutume  ancienne 
d'allégresse,  en  làclianl  aux  fêtes  du  Saint  Sacrement,  au  sacre 
du  roi,  à  son  entrée  et  à  celle  de  la  reine  eu  la  ville  de  Paris,  la 
quantité  pour  le  moins  de  quatre  cents  oiseaux. 

3.  Les  oiseleurs  ne  pourront  tendre  aux  menus  oiseaux  es  forêts 
du  roi,  sans  sa  permission  ou  celle  de  ses  officiers  des  eaux  et  fo- 
rêts, non  plus  qu'es  terres  des  seigneurs,  sans  lear  permission 
spéciale  ou  celle  de  leurs  juges. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  oiseleurs  de  prendre  es  forêLs  du  roi , 
et  en  ses  garennes,  buissons  et  plaisirs,  aucuns  aires  d'oiseaux 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  en  tous  autres  lieux,  les  œufs 
de  cailles,  perdrix  et  faisans. 

5.  Tous  tendeurs  de  lacs,  tirasses,  tonnelles,  traîneaux,  bricoUes 
de  corde  ou  de  fil  d'archal,  pièces  ou  pans  de  rets,  colliers,  hal- 
liers  de  fil  ou  de  soie,  seront  condamnés  au  fouet  pour  la  pre- 
mière fois,  et  en  trente  livres  d'amende  ;  et  pour  la  seconde,  fus- 
tigés ,  flétris  et  bannis  pour  cinq  ans,  soit  qu'ils  aient  commis 
délit  dans  les  forêts,  garennes  et  terres  du  roi,  ou  en  celles  des 
ecclésiastiques,  communautés  et  particuliers  du  royaume  sans 
exception. 

Ordonnent  en  outre  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règlement 
sur  le  fait  de  la  pèche  et  police  des  rivières,  et  notamment  les  titres 
13  et  3i  de  l'ordonnance  de  1669,  concernant  les  assises  et  la  pê- 
che, les  articles  17  et  18  du  titre  XXV,  concernant  les  pêcheries 
des  gens  de  mainmorte,  l'article  5  du  litre  XXVI,  concernant  la 
pêcliedesparliculiers,  les  ordonnances  du  grand  maître  des  eaux 
et  forêts,  des  28  avril  et  u  juin  1761,  l'arrêt  de  la  cour  du  21 
octobre  1762,  et  l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  février  dernier, 
sur  les  arts  et  métiers,  ensemble  les  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  perception  et  l'inaliénabilité  des  droits  du  domaine, 
"cront  exécutés  en  conséquence. 
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En  ce  gui  concerne  tes  pêcheurs,  tant  à  verge  qu'a  engin. 

1.  Tous  ceux  qui  voudront  être  admis  à  pêcher  dans  la  rivière 
do  Seine,  et  autres  y  afïluentes,  seront  tenus,  pour  profiter  de 
la  liberté  accordée  par  les  édits,  de  faire  leur  déclaration  de- 
vant le  maître  particulier  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Paris,  ou  son  lieutenant;  laquelle  déclaration  sera  reçue  sans 
aucuns  droits  ni  frais,  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
à  cet  etfet  au  greffe  de  ladite  maîtrise,  et  contiendra  les  noms, 
surnoms  ,  âges  et  demeures  de  ceux  qui  se  présenteront,  et  leur 
soumission  de  payer,  si  le  roi  le  requiert,  lors  de  la  tenue  des 
assises  ,  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes  de  ladite  maî- 
trise, le  droit  de  domaine  de  six  sous  trois  deniers  chaque  fois  ,  à 
peine,  à  défavit  de  se  faire  inscrire  ,  d'être  punis  comme  délin- 
quants, et  à  défaut  de  comparoître  aux  assises,  de  trois  livres  d'a- 
mende ,  et  de  six  livres  en  cas  de  récidive;  desquelles  déclarations 
et  inscriptions  le  greffier  de  la  maîtrise  sera  tenu  d'envoyer  le  rôle 
tous  les  trois  mois  au  lieutenant  général  de  police. 

2.  Les  hommes  de  vingt  ans  au  moins  pourront  seuls  se  faijre 
inscrire  pour  la  profession  de  pêcheur. 

5.  Dans  le  nombre  des  pêcheurs  présentés  et  admis,  seront 
choisis  annuellement,  lors  de  la  tenue  des  assises,  des  syndics  et 
adjoints  qui  seront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  de  tous  les  règle- 
ments. 

4.  Les  gardes  et  inspecteurs  nommés  par  le  grand  maître  en 
avril  1761  ,  ou  ceux  qui  leur  ont  succédé,  ou  qu'il  nommera  par 
la  suite  en  nombre  suffisant,  conformément  à  l'article  23  du  titre 
XXXI  de  l'ordonnance  de  1669,  veilleront,  avec  les  syndics  et  ad- 
joints, conjointement  ou  séparément,  svir  les  pêcheurs,  à  ce 
qu'ils  ne  contreviennent  à  aucun  règlement;  et  s'ils  étoient  trou- 
vés péchant  en  temps  de  frai  et  saisons  prohibées,  ou  jetant  dans 
les  rivières  aucune  chaux,  noix  vomique  ,  coque  de  levant,  mo- 
mie ou  autres  drogues  ou  appâts,  comme  aussi  dans  le  cas  où  ils 
emploieroient  des  filets  non  marqués  aux  armes  du  Roi,  ou  des 
prohibés,  comme  giile,  tramail,  furet,  épervier,  chàlon,  sabre, 
cliquette  ou  autres  inventés  au  dépeuplement  des  rivières  ,  lesdits 
o-ardcs,  inspecteurs,  syndics  et  adjoints  saisiront  lesdits  filets,  et 
les  déposeront  au  greffe  de  la  maîtrise,  avec  leurs  procès  verbaux 
qu'ils  affirmeront  véritables,  et  assigneront  les  délinquants  en  la- 
dite maîtrise,  au  premier  jour,  pour  y  répondre  ;  leur  fout  défen- 
ses de  recevoir  aucune  somme  de  qui  que  ce  soit,  ni  de  composer 
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avec  les  délinqnanls,  sous  telles  peines  ((u'il  appartiendra,  sauf 
à  leur  être  adjugé  leurs  frais  cl  salaires  It'i^ilimcs,  lors  du  juge- 
ment qui  interviendra  sur  les  procès  verbaux. 

5.  Toutes  les  éi)avcs  (|ui  seront  pochées  seront  garées  sur  terre, 
et  les  pêcheurs  en  donneront  avis  aux  gardes,  syndics  et  adjoints, 
qui  les  donneront  en  garde  à  personnes  solvables,  lestiuelles  s'en 
chargeront  sur  le  procès  verbal  qui  en  sera  dressé,  et  le  substitut 
du  procureur  général  du  roi  en  la  maîlrisc  <\e  Paris  sera  tenu  de 
faire  faire  les  publications,  et  d'en  re(|uérir  la  vente,  conformé- 
ment aux  articles  16  et  17  du  litre  XXXI  de  l'ordonnance  de  «669, 
dans  le  temps,  les  délais  et  en  la  manière  qui  y  est  ordonnée. 

G.  Toutes  personnes  inscrites  sur  les  registres  des  pécheurs,  et 
tous  autres  qui  entreprendront  de  pécher  sur  fleuves  ou  rivières 
navigables,  seront  tenus  de  répondre  aux  assignations  qui  n« 
pourront  leur  être  données  que  par-devant  les  ofliciers  de  la  maî- 
trise, exclusivement  à  tous  autres  juges,  mê:ne  des  seigneurs, 
conformément  à  l'article  22  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
1669  ;  et  si  lesdiis  pêcheurs  sont  trouvés  coupables,  ils  seront  con- 
damnés suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  sauf  l'appel  en  la  cour. 

7.  Enjoignent  à  tous  huissiers,  archers  ou  gardes  de  ports 
qui  seront  requis ,  conformément  à  l'article  28  du  titre  III  de 
Tordonnance  de  1669,  de  prêter  main-forte  auxdits  gardes,  in- 
specteurs, syndics  et  adjoints,  moyennant  salaires  raisonnables. 

N°  528.  —  Arrêt  de  la  cour  (i)  des  monnaies,  qui  prescrit  les 
conditions  à  remplir  avant  de  mettre  en  vente  aucuns  poids 
de  m  arcs. 

Paris,  4  septembre  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

La  cour,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  général 
du  roi,  fait  défenses  à  Louise-Marguerite  Cazalis,  veuve  Fou- 
cault, maître  balancier,  et  à  tous  autres  maîtres  balanciers  et 
marchands,  défaire,  vendre  et  exposer  en  vente  aucuns  poids 
de  marcs,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  vérifiés  et  étalonnés 
sur  le  poids  original  étant  au  greffe  de  la  cour,  sous  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendra  :  et  cependant,  par  grâce  et  sans  tirer  à 
conséquence,   ordonne  que  les  poids  de  marcs  saisis,  tant  sur 

Cl)  V.   let,  pat.  2  septembre  1779,  loi  du  le-^mars  1795,  i"  brumaire  an    2 
étalon  modèle  déposé  à  la  conr  des  monnaies  par  ordoa.  de  i55o,  Guvont,  v» 
Etalon. 
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Élicnne-Louis  Bocquel  que  sur  ladite  veuve  Foucault,  leur  se- 
ront rendus;  à  quoi  faire  le  grcflier  de  la  cour,  dépositaire  d'i- 
ceux,  contraint;  quoi  faisant,  déchargé.  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  imprimé,  etc. 

No  529.  —  Arrêt  du  conseil  par  lequel  le  roi  nomme  une,  com- 
mission pour  lui  proposer  un  règlement  sur  la  police  des 
noirs. 

Versailles,  8  septembre  1776.  (R.  S.) 
V.  let.  pat.  3  septembre  1776. 

N"  53o.  —  Ordonnance  (1)  de  la  juridiction  des  canaux  de 
Loing,  d'Orléans  et  de  Briare,  sur  la  police  desdits  canaux. 

Moutargis,  11  septembre  1776.  (Archives  des  ponts  et  chaussées.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  fiscal  de  la 
justice  des  canaux  d"Orlt:ans  et  de  Loing  qu'il  s'y  est  insensible- 
ment établi  des  usages  également  préjudiciables  à  leur  conser- 
vation, et  contraires  à  la  sûreté  delà  navigation,  qu'il  est  néces- 
saire de  réformer;  que,  pour  y  parvenir,  il  est  essentiel  de  faire 
exécuter  les  anciennes  ordonnances  et  règlements  de  police,  no- 
tamment celui  du  20  septembre  1704,  et  même  de  pourvoir  par 
un  règlement  nouveau  aux  différents  abus  qui  se  sont  introduits, 
contre  lesquels  il  n'avoit  été  prononcé  que  par  des  sentences 
particulières,  etc.  ,  etc.  ; 

Sur  quoi,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire,  vu  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  celle  du  mois  de 
décembre  1672,  les  arrêts  et  règlements  depuis  intervenus,  les 
ordonnances ,  règlements  et  sentences  de  cette  juridiction ,  rendus 
pour  la  sûreté  et  police  delà  navigation,  et  notamment  le  règle- 


(1)  En  vigueur,  décret  du  22  février  1823. 

V.  édit,  mars  1679  ;  a.  d.  c,  19  mars  1715  ;  règlement  sur  la  navigation  ;  let- 
tres patentes,  novembre  1719;  ord.  de  police,  20  septembre  1704,  19  novem- 
bre 1717,  19  mars  1723,  1'' octobre  1732,  lo  décembre  1739,  5  juin  1745, 
3  décembre  1750,  1"  ma:s  1751,  i3  octobre  1702,  6  juillet  1769,  8  mars  1775, 
n  septembre  1776,  i5  février  1781.  ■ —  Arrêté  du  directoire  du  23  frimaire 
an  V;  de  l'administration  locale,  des  12  vendémiaire  an  7  et  21  fiimairc  an  IX; 
du  ministre  du  troisième  jour  complémenlaire  de  l'an  X;  du  préfet  du  Loiret  du 
3o  frimaire  an  XI  et  du  5  messidor  an  XIII  ;  loi  du  2  floréal  an  X  ;  décret 
du   16  mars  1810  et  22  février  i8i3. 

Sur  le  canal  des  deux  mers,  V.  décret,  12  avril  1807. 
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ment  dn  20  septembre  170/1 ,  Pariêt  du  conseil  d'état  portant  rè- 
glement pour  la  navigation,  du  ij)  mars  17 15;  les  senicnccs  des 
18  novembre  1717,  5  juin  «745,  3  décembre  1760,  i"mars  1751, 
i5  oclobre  175;,  cl  G  juillet  1  7(i<j ,  nous  avons  l'ait  le  présent  rè- 
glement ;iinsi  qu'il  suit  : 

1.  Faisons  défenses  à  tout  compagnon  haleur,  voiturier  par 
eau,  et  autres,  de  pécher  dans  lesdils  canaux  et  lieux  en  déj)en- 
dant,  de  tirer  aucun  gibier  sur  la  roule,  de  couper  aucuns  arbres 
plantés  sur  les  bords  d'iceux,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
aulnes,  osiers,  saules  et  autres;  mtjme  d'y  faucher  aucune  herbe, 
à  peine  d'amendes  ou  autres  peines,  suivant  l'exigence  des  cas. 
Enjoignons  aux  éclusiers  et  gardes  des  canaux  d'en  dresser  des 
procès  verbaux,  et  de  les  déposer  au  greffe,  pour  en  être  par  le 
procureur  fiscal  pris  communication,  par  lui  requis  et  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

2.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands, leurs  facteurs,  voituriers,  et  à  toutes  autres  personnes, 
de  faire  conduire  et  voiturer  aucunes  marchandises  ,  et  de  les  dé- 
poser ou  empiler  sur  les  levées  et  digues  des  canaux,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  de  confiscation  de  marchandises,  char- 
rettes, chevaux  et  harnois,  et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet; 
leur  enjoignons  de  les  déposer  et  empiler  dans  les  ports  et  endroits 
à  ce  destinés;  ordonnons  que  les  marchandises  qui  s'y  trouvent 
actuellement  déposées  en  seront  enlevées  dans  un  mois  au  plus 
lard,  à  compter  de  la  publication  des  présentes,  sinon  et  ledit 
temps  passé  elles  seront  transportées  et  enlevées  à  leurs  frais  et 
dépens  ,  poursuite  et  diligence  du  procureur  fiscal. 

3.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  mariniers  et  autres, 
d'avoir  des  petits  bateaux  sur  le  canal  qu'ils  n'en  aient  obtenu 
une  permission  par  écrit  du  directeur  ou  des  inspecteurs  des  ca- 
naux, laquelle  ne  leur  sera  accordée  qu'à  la  charge  que  le  nom 
du  propriétaire  soit  inscrit  sur  le  bateau,  et  à  la  charge  en  outre, 
lorsqu'ils  cesseront  de  s'en  servir,  de  les  attacher  avec  chaînes  et 
cadenats,  de  manière  qu'aucune  personne  ne  puisse  en  faire 
usage;  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdits  bateaux,  dans  le 
cas  où  ils  seroieut  trouvés  voguants  au  gré  des  flots,  et  de  vingt 
livres  d'amende  contre  les  propriétaires,  conformément  à  la  sen- 
tence du  6  juillet  1769. 

4.  Ordonnons  que  tous  bateaux  qui  entreront  dans  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  seront  marqués  du  nom  et  du  domicile  du 
propriétaire  auquel  ils  appartiendront,  à  peine  de  vingt   livres 

8. 
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d'amende,  de  laquelle  les  voiluriers  et  conducteurs  demeureront 
responsables,  confoimémcnt  à  l'ordonnance  du  8  mars  1770;  et 
sera  ,  le  passage,  refusé  à  loul  bateau  qui  n'aura  pas  la  marque 
ci-dessus  ordonnée. 

5,  Faisons  pareillement  très  expresses  défenses  à  tous  marchands, 
voiluriers  et  autres,  de  mettre  leurs  bateaux,  bascules  et  trains,  du 
côté  du  baluge,  ou  de  les  mettre  les  uns  à  côté  des  autres,  de  ma- 
nière que  le  passage  demeure  libre  pour  la  navigation,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  bateau,  dont  les  proprié- 
taires, voiluriers  et  conducteurs  seront  responsables.  Permettons 
de  saisir  et  arrêter  lesdils  bateaux  qui  seront  trouvés  du  côté  du 
halage,  de  laquelle  contravention  il  sera  dressé  procès  verbal, 
pour,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  avi  greffe,  être  par  le  procureur 
fiscal  requis  et  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

G.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  marchands  et  voiluriers 
par  eau  de  laisser  en  dépôt  aucuns  bateaux,  chargés  de  quelques 
marchandises  que  ce  soit ,  bascules  et  trains  dans  la  racle  de  repos  ; 
leur  enjoignons  de  conduire  lesdits  bateaux  chargés  de  marchan- 
dises dans  les  racles  d'Episy  et  d'Ecuelle,  désignées  pour  gares, 
conformément  à  l'ordonnance  du  25  septembre  1758  ,  et  ce  dans 
un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  règlement  ;  à 
peine,  par  les  marchands,  voiluriers,  et  autres,  de  vingt  livres 
d'amende  pour  tout  baleau ,  bascule  ou  train  qui,  ledit  mois 
passé  ,  sera  trouvé  dans  la  racle  de  repos,  sauf  néanmoins  à  être 
délivré  aux  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  chnrgés  de  mar- 
chandises pour  la  provision  de  Paris,  et  qui  seront  obligés  de 
séjourner  dans  lesdites  racles  d'Episy  et  d'Éeuelle,  jusqu'à  ce 
qu'ils  descendent  en  Seine,  des  passavants  contenant  la  somme 
qu'ils  auront  à  payer  au  bureau  de  Saint-Mamest  lors  de  leur  sortie 
du  canal  ;  laquelle  somme  ils  seront  tenus  d'acquitter  à  ce  bureau, 
en  représentant  le  passavant  qui  leur  aura  été  délivré. 

7.  Défendons  pareillement  à  tous  propriétaires  ou  conducteurs 
qui  tiennent  des  bateaux  vidanges  dans  la  racle  de  repos,  de  les 
amarrer  du  côté  du  chemin  du  halage;  leur  ordonnons  de  les  pas- 
ser sur  la  rive  opposée,  et  de  les  attacher,  le  long  du  Pré-Pousson, 
aux  pieux  qui  ont  été  enfoncés  à  cet  effet  sur  la  levée  qui  y  a  été 
construite,  à  peine  de  douze  livres  d'amende  pour  chaque  baleau 
vidange  qui  sera  trouvé  dans  la  racle  de  repos,  le  long  du  che- 
min du  halage,  conformément  à  l'ordonnance  de  ce  siège,  du  i5 
octobre  1762. 

8.  Quant  aux  bateaux  qu'il  sera  nécessaire  de  raccommoder  ou 
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radouber,  pcrniellons  aux  propriétaires  «jui  oui  des  magasins  en 
aval  du  pont  du  Pâlis,  depuis  le  dessous  du  [)ied  de  Tahreuvoir 
en  dcsecndant,  d'y  Taire  (ravailler  vis-à-vi»  lesdils  mag.isins ,  à 
condition  qu'il  n'y  en  aura  jamais  deux  à  côté  l'un  de  l'autre, 
suivant  le  cours  de  l'eau,  de  uianière  que  le  lialagc  ne  puisse  en 
souflVir  aucun  obstacle,  à  peine  de  douze  livres  d'amende  pour 
chacun  des  bateaux  qui  seiont  trouvés  ainsi  accolés. 

9.  Enjoignons  à  tous  mariniers,  propriétaires  ou  conducteurs 
de  trains,  tant  de  bois  de  charpente  qu'autres,  de  mettre  deux 
hommes  par  chaque  train,  soit  pour  les  haler  des  deux  cotés  des 
canaux  dans  les  parties  oi^i  cela  est  praticable,  soit  du  côté  du 
chemin  de  halage  seulement,  afin  que  dans  ce  dernier  cas  il  y  ait 
toujours  un  des  deux  hommes  sur  le  train  pour  mettre  hors, 
pendant  que  l'autre  est  employé  à  haler  la  levée;  et  leur  défen- 
dons de  les  mettre  à  tirol,  c'est-à-dire  d'en  haler  deux  ensemble, 
attachés  l'un  au  bout  de  l'autre;  le  tout  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende.  Et  sera,  le  présent  article,  exécuté  quinzaine  après  la 
publication  du  présent  règlement. 

10.  Faisons  défenses  à  tous  voiturierspar  eau,  compagnons  de 
rivières ,  et  autres  ,  de  garer  leurs  bateaux  vides  dans  aucun  des 
biez  des  canaux ,  et  singulièrement  dans  les  biez  au-dessus  et 
au-dessous  de  l'écluse  de  Cepoy  ;  leur  enjoignons  de  placer  leurs 
bateaux  vides  au-dessus  du  moulin  deMontenon,  hors  le  ha- 
lage, ou  au  rond  de  Langlée,  vis-à-vis  le  déchargeoir;  ce  qui 
sera  exécuté  à  l'instant  de  la  publication  du  présent  règlement; 
le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants 
pour  chacun  des  bateaux  vidanges  qui  seront  trouvés  dans  lis 
biez. 

11.  Enjoignons  à  tous  voiluriers,  conducteurs  de  bateaux,  et 
autres,  lorsqu'ils  les  arrêlent  à  quelque  endroit  pendant  la  route, 
de  les  amarrer  des  deux  bouts  ;  leur  défendons  d'en  attacher 
deux  au  bout  l'un  de  l'au're  ,  soit  vides  ou  chargés  ,  pour  les  ha- 
ler ensemble  ,  le  tout  à  peine  de  douze  livres  d'amende  par  cha- 
que bateau  qui  sera  trouvé  libre  ou  attaché  d'un  seul  bout  dans 
les  biez,  ou  qui  seront  halés  attachés  les  uns  aux  autres. 

13.  Faisons  défenses  à  tous  gardes,  éclusiers  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing,  de  passer  aucun  bateau  pendant  la  nuit,  et  à 
tous  voiluriers  par  eau,  conducteurs  de  baleauX;,  et  autres,  de 
les  y  contraindre,  et  de  prendre  les  ringards  et  manivelles  des 
cries  pour  lever  eux-mêmes  les  empellemenîs;  comme  aussi  de 
passer  la  nuit  dans  les  écluses,  où  ils  pourroient  eudotumagcr 
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les  ouvrages  des  canaux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
les  éclusiers  contrevenants,  ou  autres  peines  suivant  l'exigence 
des  cas,  et  de  trois  cents  livres  d'amende,  même  de  punition 
corporelle  contre  lesdits  voituriers  et  autres,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du   19  mars  i^iS. 

i3.  Ordonnons,  conformément  aux  susdits  arrêts  et  règlements 
de  police  ,  que  les  marchandises  privilégiées ,  telles  que  le  pois- 
son ,  fruits,  huile,  savon  ,  fromage  ,  soude,  merceries,  étoffes, 
amandes,  riz,  vins,  vins  de  liqueur,  grains  et  papiers,  passe- 
ront sur  lesdits  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  suivant  l'ordre  de 
leurs  privilèges,  et  devant  toutes  autres  marchamiises  non  pri- 
vilégiées, à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  tous  non 
privilégiés  qui  s'y  opposeront  et  y  formeront  obstacle,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  susdaté. 

i4-  Enjoignons  à  tous  éclusiers,  gardes  des  canaux,  huissiers, 
et  autres  ,  de  tenir  la  main  à  notre  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  exécutée  par  provision  ,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconque,  et  sans  préjudice  d'icelle,  attej-.du  qu'il 
s'agit  de  police  en  fait  de  navigation.  Et  sera  notredite  ordon- 
nance imprimée,  publiée,  affichée,  et  lue  a  chacune  de  nos  assi- 
ses, présence  desdits  éclusiers,  gardes  des  canaux,  et  huissiers, 
à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  et  ait  à  s'y 
conformer. 

N°  55 1.  —  Ri- CLEMENT  sur  ia  formation  de  quatre,  compagnies 
de  troupes  coloniales  à  i'ile  de  Rhè. 

Versailles,  12  septembre  1776.  (  R.  S.) 

V.  a6  décembre  1774;  ord.,  8  août  i8i4.  Col.  Isambert. 

N»  532.  —  RÈGLEMEKT  conccmant  (es  emhaucheurs  et  fauteurs 
de  désertion. 

Versailles,    12  septembre  1776    (  R.  S.  C.  Code  corse.  ) 

\.  ord.,  12  décembre  1775,  26  mars  1776. 

Sa  majesté ,  après  avoir  établi  un  nouvel  ordre  de  peines 
contre  les  déserteurs  de  ses  troupes  ,  a  cru  devoir  aussi  expli- 
quer ses  intentions  à  l'égard  des  embaucheurs  et  des  fauteurs 
de  désertion  ;  en  conséquence  ,  sa  majesté  a  ordonné^  et  or- 
donne ce  qui  suit  : 

1.  Sa  majesté,  ayant  remis  le  crime  de  désertion  commis  par 
les  soldats,  cavaliers,  dragons  et  hussards  de  ses  troupes  ,  tant 


BEPTEMBnE    IJjG.  1  ig 

françaises  qu'ëtrangÈies,  avant  le  i"  janvier  dernier,  défend 
ù  SCS  juges  de  faire  on  coiiliiuicr  aiiciMies  poursiiilcs  contre 
ceux  (|ui  auroicnl  été  les  in.sligalcurs  ou  fauteurs  des  désertions 
commises  avant  ladite  épo(|ue. 

2.  Sera  ré[)ulé  cmhauclieur,  et  puni  comme  tel,  quiconque 
par  promesses,  menaces  ou  autrement,  aura  sollicité  un  soldat, 
cavalier,  dragon  ou  hussard  des  troupes  de  sa  majesté  à  dé- 
serter, sans  que  la  peine  puisse  être  remise  ni  modérée  dans 
le  cas  où  le  déserteur  auroil  prévenu  sa  condamnation  par  un 
retour  volontaire  à  son  régiment. 

5.  Sera  pareillement  réputé  embauciieur ,  et  puni  comme 
tel,  quiconque,  n'étant  pas  autorisé  par  sa  majesié  à  faire 
des  recrues  pour  le  service  de  l'étranger,  aura  sollicité  à  entrer 
dans  ledit  service  un  sujet  de  sa  majesté  non  engogé  dans  ses 
troupes. 

4'  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat,  cavalier,  dragon  ou  hus- 
sard à  déserter  à  l'ennemi ,  en  temps  de  guerre  ,  seront  punis 
de  mort. 

5.  Ceux  qui  solliciteront  un  sujet  de  sa  majesté  nonengagé 
à  son  service  à  passer  au  service  ennemi,  en  temps  de  guerre, 
seront  punis  de  mort. 

6.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat ,  cavalier,  dragon  ou  hus- 
sard à  déserter  à  l'étranger  ,  en  temps  de  paix  ,  seront  condamnés 
aux  galères  pour  trente  ans. 

7.  Ceux  qui  solliciteront  un  sujet  de  sa  majesté  non  engagé 
à  son  service  à  passer  à  celui  de  l'étranger ,  en  temps  de  paix, 
seront  condamnés  aux  galères  pour  vingt  ans. 

8.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat,  cavalier,  dragon  ou 
hussard  à  déserter,  pour  passer  dans  un  aulre  régiment  des 
troupes  de  sa  majesté,  ou  demeurer  dans  ses  états,  sans  s'en- 
gager de  nouveau  à  son  service,  seront  condamnés  aux  galères 
pour  dix  ans. 

9.  Les  articles  4?  5,  6,  7  et  8  ci-dessus  seront  exécutés  même 
au  cas  ou  les  sollicitations  pratiquées  par  i'embaucheur  n'au- 
roient  été  suivies  d'aucun  effet. 

10.  Les  complices  des  embaucheurs  seront  condamnés  aux 
peines  portées  contre  lesdils  embaucheurs  par  les  articles  4> 
5,  G,  7  et  8  ci-dessus. 

11.  Ceux  qui  s'opposeront  à  la  capture  d'un  déserteur,  ou 
qui,  après  qu'il  aura  été  arrêté,  le  retireront  des  mains  des 
conducteurs,  seront  condamnés;  savoir,  dans  le  premier  cas, 
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aux  galères  pour  vingt  ans;  et  dans  le  second,  aux  galères  à 
perpélviité. 

12.  Ceux  qui ,  en  exécution  des  articles  précédents  ,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  galères ,  seront  flétris  des  lettres 
G.  A.  L. 

i3.  Sa  majesté  défend  très  expressément  à  tous  ses  sujets, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  donner  re- 
traite aux  déserteurs  ,  et  de  faciliter  leur  fuite  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  laquelle  amende  sera  appli- 
quée, savoir:  un  tiers  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain, 
un  tiers  aux  cavaliers  de  maréchaussée  qui  auront  fait  la  cap- 
ture desdits  déserteurs  ,  lequel  tiers  leur  tiendra  lieu  de  la  gra- 
tification de  cinquante  livres  à  eux  attribuée  par  l'ordonnance 
de  sa  majesté  du  12  décembre  dernier;  et  l'autre  tiers  à  celui 
qui  aura  dénoncé  les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent 
article;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur, 
l'amende  de  cent  cinquante  livres  sera  appliquée ,  moitié  à 
l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  moitié  aux  cavaliers 
de  maréchaussée. 

i4-  Sa  majesté  défend  très  expressément  à  tous  ses  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condilion  qu'ils  soient,  d'acheter,  troquer 
ou  garder,  soit  à  titre  de  gage,  nantissement  ou  autrement, 
les  chevaux,  habillements,  armes  et  équipages  des  cavaliers, 
dragons,  soldats  ou  hussards  servant  dans  ses  troupes,  à  peine, 
aux  contrevenants,  de  confiscation,  et  de  quatre  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  d'eux,  appliquable  pour  un  quart  à 
ceux  qui  les  auront  dénoncés,  pour  un  autre  quart  à  l'hôpital 
du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  po'.u*  le  surplus  aux  cavaliers 
de  maréchaussée  qui  auront  arrêté  le  soldat,  cavalier,  dragon 
ou  hussard  auxquel  appartiendront  lesdits  habillements,  armes, 
équipages  ou  chevaux,  ou  qui  auront  découvert  ceux  qui  les 
tiennent  de  lui  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aura  point  de  dénon- 
ciateur, ladite  amende  de  quatre  cents  livres  sera  appli(îuée, 
moitié  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  moitié  auxdits 
cavaliers  de  maréchaussée,  qui,  au  moyen  de  celte  portion  de 
ladite  amende,  ne  pourront  répéter  la  gratification  de  cinquante 
livres  mentionnée  en  l'article  précédent. 

i5.  Sa  majesté  ordonne  que  les  articles  3  et  7  de  la  déclaration 
du  5  février  i^ôi  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  coDséqueoce,  que  les  prévôts  des  maréchaux  counoîtront. 
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en  dernier  ressort,  privativcment  à  tous  autres  juges,  des  crimes 
des  einbauchcvirs  ou  fauteurs  do  désertion. 

iG.  Lorsqu'il  écherra  seulement  de  condamner  en  l'amende 
prononcée  par  la  présente  ordonnance  contre  les  fauteurs  de 
désertion,  il  ne  pourra  être  décerné,  contre  l'accusé,  d'autre 
décret  que  celui  d'ajournement  personnel  ,  lequel  sera  converti 
en  décret  de  prise  de  corps  si  l'accusé  ne  se  représente  pas. 

17.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  les  formalités  pres- 
crites par  les  ordonnances  seront  observées  en  ce  qui  concerne, 
tant  le  jugement  de  la  compétence,  que  l'instruction  qui  doit 
précéder  le  jugement  définitif;  le  procès  néanmoins  ne  pourra 
être  réglé  à  l'extraordinaire ,  même  lorsque  l'accusé  sera  con- 
tumax. 

18.  Lorsque  l'accusé  contre  lequel  il  n'échet  de  prononcer 
d'autre  peine  que  celle  de  l'amende  aura  subi  l'interrogatoire 
qui  précède  immédiatement  le  jugement  définitif,  il  sera  conduit 
dans  les  prisons  pour  sûreté  du  paiement  de  ladite  amende,  au 
cas  qu'elle  soit  prononcée  contre  lui  ;  et  lorsqu'il  y  aura  été 
condamné,  il  ne  pourra  être  élargi  qu'après  y  avoir  satisfait. 

19.  Si  l'accusé  condamné  à  l'amende  est  insolvable,  son  in- 
solvabilité sera  constatée  par  procès  verbal;  auquel  cas  sa  ma- 
jesté ordonne  qu'il  sera  par  nouveau  jugement,  rendu  sur  le 
rapport  audit  procès  verbal ,  ordonné  que  l'accusé  tiendra  pri- 
son pendant  trois  mois,  si  l'amende  prononcée  contre  lui  n'est 
que  de  cent  cinquante  livres;  et  pendant  six  mois,  s'il  a  été 
condamné  à  celle  de  quatre  cents  livres. 

20.  Les  juges  ne  pourront  statuer  sur  la  destination  des  habil- 
lements, équipages,  armes  et  chevaux  des  soldats  qui  les  au- 
ront troqués,  eng;igés  ou  vendus  ;  mais  sera  tenu,  le  prévôt  de 
maréchaussée  ou  son  lieutenant,  d'en  donner  avis  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  qui  prendra  à  cet 
égard  les  ordres  de  sa  majesté. 

21.  Lorsque  les  soldais  qui  auront  vendu,  troqué,  engagé  ou 
donné  en  nantissement,  leurs  habillements,  armes  ou  chevaux, 
auront  été  constitués  prisonniers,  le  procès  sera  fait  contre 
l'acheteur,  troqueur  desdiis  effets,  ou  celui  qui  les  anr;i  gardés, 
reçus  en  gage  ou  nantissement,  en  observant  ce  qui  est  prescrit 
par  les  articles  suivants. 

22.  Le  soldat  sera  interrogé  sur  le  fait  de  l'achat,  troc  ou  en- 
gagement des  effets  mentionnés  en  l'article  précédent ,  et  ré- 
collé sur  son  interrojatoire. 
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a3.  Il  sera  retenu  prisonnier  jusqu'à  la  fin  de  l'instruction 
qui  doit  précéder  le  jugement  définitif  de  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  acheté  ,  troqué  ,  gardé  ou  reçu  en  gage  lesdits  elTets  ; 
et,  l'instruction  finie,  ledit  soldat  sera  renvoyé  au  conseil  de 
guerre  :  en  conséquence  ,  les  juges  qui  prononceront  sur  la 
compétence  du  prévôt,  en  ce  qui  concerne  l'aclieteur,  seront 
tenus  d'ordonner  que  l'instruction  sera  continuée  avec  le  sol- 
dat,  sauf,  après  qu'elle  sera  finie,  à  renvoyer  ledit  soldat  au 
conseil  de  guerre ,  pour  y  être  jugé  sur  le  fait  de  désertion  ,  s'il  y 
a  lieu. 

24.  Déroge  ,  sa  majesté  ,  à  toutes  les  ordonnances  précédem- 
ment rendues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente. 

N°  553.  —  Obdonnance  portant  que  tes  compagnies  de  gardes 
Suisses  et  celles  (1)  près  de  Monsieur  et  monsieur  ie  compte 
d'Artois  participeront  aux  avantages  accordés  aux  diffé- 
rents corps  de  ia  maison  miiitaire. 

Versailles,  14  septembre  1776. 

N"  534-  —  RÈGLEMENT  concemaut  les  commissaires  des 
guerres  (2). 

Versailles,   i4  septembre  1776.  (R.  S.C.) 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  édits,  déclarations  et 
ordonnances  rendus  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  concernant 
l'établissement,  la  constitution  des  commissaires  des  guerres, 
les  fonctions  elles  prérogatives  de  leurs  charges,  notamment  la 
déclaration  du  20  août  ijCy,  et  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  20 
septembre  1772  :  elle  a  jugé  nécessaire  de  rappeler  ces  officiers 
à  leur  ancienne  institution,  pour  les  rendre  plus  utiles  au  bien 
de  son  service;  en  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 


(1)  Créées  par  décl.  des  i^' avril  1771  et  17  novembre  i773. 

(2)  Office  supprimé,  édil  de  mars  1667;  recréé,  décembre  1691  ;  le  nombre 
changé,  édit  de  septembre  1694,  mars  1704.  V.  26  février  1777;  édit  de  dé- 
cembre 1783,  et  février  1785. —  Supprimé  et  remplacé  par  des  commissaires 
ordonnateurs,  loi  du  20  septembre  179!  ;  nouvelles  di.-<positions,  lois  du  11  sep- 
tembre 1792  ,  16  avril  et  12  mai  1793;  organisation  complète,  28  nivôse  an  III; 
modiliée  ,  arrêté  du  9  pluviôse  an  '^III;  création  des  intendants  militaires, 
ord.  29  juillet  1817,  2  août  1818,  modiiiée  ou  abrogée  par  l'ord.  du  27  sep- 
tembre i8ao.  V.  Merlin  a,5i5. 
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/  / 


TixKE  I.  —  Constitution  et  composition  des  commissaires  des 

yucvrcs. 

1.  Les  charges  des  commissaires  provinciaux  et  ordinaires  des 
guerres,  ceux  des  commissaires  à  la  conduite  cl  police  des  gar- 
des-du-corps,  gendarmes,  cheviiu-léj;ers,  gardcs-françoises  et 
suisses  de  la  maison  du  roi,  et  des  compagnies  d'ordonnances, 
ainsi  (|ue  ceux  à  la  nominaliou  des  fils  de  France  et  maréchaux 
de  France  ,  conserveront  la  constitution  militaire  danslaquelle  ils 
ont  été  maintenus  ou  rétablis  "jjar  les  arrêts  du  conseil  et  la  dé- 
claration des  20  août  1767,  5o  juin  et  20  septembre  1772. 

2.  A ucvm  commissaire  des  guerres  ne  sera  employé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  pourvu  d'une  charge,  ou  qu'il  n'ait  loué  le  titre  d'un 
commissaire  non  employé,  après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du 
secret  aire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  guerre. 

3.  Les  sujets  qui  seront  pourvus  des  charges  de  commissaires 
des  guerres,  ou  d'un  litre,  ne  pourront  être  employés  qu'ils 
n'aient  justifié  avoir  servi  au  moins  cinq  ans  en  qualité  d'officiers 
dans  les  troupes  réglées  de  sa  majesté,  ou  comme  élèves  dans 
les  bureaux  de  la  guerre. 

4.  Les  fonctions  confiées  aux  commissaires  des  guerres  exi- 
geant la  plus  grande  attention  dans  le  choix  des  sujets  destinés 
à  les  remplir,  l'intention  du  roi  est  que  les  officiers  généraux 
chargés  du  commandement  des  divisions,  et  les  commissaires 
des  guerres  employés  à  la  cour,  désignent  chaque  année-au  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  les  officiers  et  les  élèves  employés 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  auxquels  sa  majesté  pourroit  ac- 
corder l'agrément  de  traiter  des  charges  de  commissaires  des 
guerres  qui  deviendront  vacantes  par  mort  ou  autrement. 

5.  L'intention  de  sa  majesté  étant  de  maintenir  les  fils  et  petits- 
fils  de  France  dans  le  droit  qu'ils  ont  toujours  eu  de  nomination 
et  de  présentation  à  une  charge  de  commissaire  des  guerres,  et 
de  conserver  aux  maréchaux  de  France  les  prérogatives  que  les 
rois  ses  prédécesseurs  ont  bien  voulu  leur  accorder  à  cet  égard, 
elle  déclare  cependant  qu'elle  n'accordera  les  provisions  desdites 
charges  qu'autant  que  les  sujets  qui  lui  seront  présentés  seront 
choisis  dans  le  nombre  des  ofTiciers  de  ses  troupes  réglées,  ou  des 
élèves  des  bureaux  de  la  guerre,  et  qu'ils  auront  les  cinq  années 
de  service  prescrites  parl'arliele  5. 

6.  Les  commissaires  des  guerres  pourvus  d'un  office  ou  d'un 
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titre,  que  sa  majeslé  ju^fcra  à  propos  d'employer,  ne  pourront 
obtenir  des  départements  dans  les  {jéiiéralités  du  royaume,  sans 
avoir  préalablement  servi  comme  nouveaux  admis,  dans  les  pla- 
ces de  Lille,  Valenciennes,  Metz,  Strasbourg  ou  Besançon,  où 
ils  recevront  des  commissaires  ordonnateurs,  sous  les  ordres  des- 
quels ils  se  trouveront,  les  instructions  nécessaires  pour  les 
mettre  en  état  de  remplir  leurs  foutions. 

7.  L'intention  du  roi  est  que  Us  départements  vacants  soient 
destinés  de  préférence  aux.  conmiissaires  nouveaux  admis  qui 
mériteront  cette  distinction  par  une  conduite  exacte,  une  appli- 
cation Suivie  et  une  instruction  j)lus  avancée;  après  néanmoins 
que  les  commissaires  actuellement  employés,  et  qui  se  trou- 
veront réformés  par  la  réduction  ci-après  ordonnée,  auront  été 
remplacés. 

8.  Les  services  des  commissaires  des  guerres  leur  seront  comp- 
tés pour  la  croix  de  Saint-Louis,  mais  il  ne  pourront  l'obtenir 
qu'après  trente  ans  de  service;  bien  entendu  que  les  titulaires 
des  charges  n'acquerront  droit  à  celte  grâce  qu'autant  qu'ils 
auront  été  employés  pendant  le  temps  prescrit,  ou  qu'ils  auront 
des  services  antérieurs  dans  les  troupes  réglées. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  conserveront  les  préroga- 
tives personnelles  qui  leur  ont  été  accordées  précédemment; 
voulant,  sa  majesté,  que  ceux  actuellement  pourvus  des  charges, 
et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite  ,  d'après  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  jouissent  des  avantages  accordés  aux  offi- 
ciers de  ses  troupes  ayant  le  grade  de  capitaine,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  de  i'édit  du  mois  de  novembre  1750,  por- 
tant établissement  d'une  noblesse  militaire. 

10.  Le  nombre  des  troupes  existant  avi  service  du  roi ,  elles 
différents  détails  relatifs  à  l'administration  de  la  guerre,  exigeant 
qu'il  soit  conservé,  dans  les  différentes  provinces  du  royaume, 
cent  cinquante  commissaires  des  guerres  employés,  l'intention 
de  sa  majesté  est  (|u'il  ne  puisse  être  employé  à  l'avenir,  et  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  que 
les  cent  cinquante  commissaires  établis  dans  le  présent  article, 
conformément  à  la  répartition  qui  sera  faite  ci-après. 

11.  Yeutbien,sa  majesté,  ne  pas  comprendre,  dans  le  moment 
présent,  les  élèves  dans  le  nombie  des  cent  cinquante  commis- 
saires établis  par  l'article  précé<lcnt;  mais  elle  entend  que  par  la 
suite,  à  mesure  qu'il  vaquera  des  départements,  et  après  que 
les  commissaires  réformés  en  vertu  de  la  présente  auront  été 
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remplacés,  le  nombre  des  coiumissaircs  des  guerres  employés 
soit  encore  réduit  en  proportion  de  celui  des  élèves  qu'elle  ju- 
gera à  propos  d'admeltrc  dans  les  ])laccs  ci-dessus  désignées 
pour  leur  inslruclion. 

En  conséquence,  la  répnrlilion  actuelle  des  cent  cinquante 
commissaires  employés  se  fera  ainsi  qu'il  suit  : 

Ordonnateurs  sans  département  fixe  2,  en  Flandre  9,  en 
Artois  4>  en  Picardie  4j  en  Soissonnois  3,  en  Ilaynault  8  , 
dans  l'intérieur  de  la  Champagne  [\,  sur  la  frontière  de  la  Cham- 
pagne et  des  évêchés  4>  dans  les  évêchés  11  ,  en  Lorraine  5, 
en  Alsace  12,  dans  le  comté  de  Bourgogne  5,  dans  le  duché 
de  Bourgogne  3,  dans  le  Lyor.nois  2,  dans  le  Dauphiné  7,  en 
Provence  7,  en  Langviedoc  8,  dans  le  lloussillon  2,  dans  la 
généralité  d'Auch  2,  en  Guyenne  3,  dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban  1 ,  en  Auvergne  1 ,  en  Bourbonnois  1 ,  en  Limousin 
2,  en  Berri  1 ,  dans  la  généralilé  delà  Rochelle  4?  dans  le  Poi- 
tou 5,  dans  la  Touraine  4>  en  Bretagne  7,  en  Normandie  6, 
dans  rOrléanois  5,  dans  la  généralilé  de  Paris  6,  et  en  Cor- 
se 6.  Total,  i5o. 

12.  Sa  majesté  répartira,  dans  les  provinces  et  généralités  dé- 
signées dans  l'article  précédent,  des  commissaires-ordonnateurs 
ou  principaux ,  sous  les  ordres  immédiats  desquels  se  trouve- 
ront les  commissaires  des  guerres  qui  y  seront  employés;  l'inten- 
tion du  roi  étant  que  lesdits  conimissaires-ordonnaleurs  ou  prin- 
cipaux répondent  personnellement  du  service  des  commissaires 
des  guerres  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  aux  gouverneurs, 
lieutenants  généraux,  ou  commandants  et  intendants  desdites 
provinces,  et  aux  officiers  généraux  chargés  du  commandement 
des  divisions  qui  y  seront  établies. 

i3.  Les  commissaires  nouveaux  admis  seront  subordonnés 
en  toute  occasion  aux  commissaires  à  département;  les  commis- 
saires à  département  le  seront  aux  commissaires-ordonnateurs  et 
aux  commissaires  principaux;  de  sorte  que  les  commissaires  des 
guerres  employés  dans  une  province  recevront  toujours  les  or- 
dres de  l'ordonnaleur  ou  commissaire  principal ,  ou  du  plus  an- 
cien des  commissaires  des  guerres  qui  sera  chargé  du  service  en 
l'absence  de  l'ordonnateur  ou  du  principal;  et  lorsque  sa  majes- 
té jugera  à  propos  d'envoyer  des  commissaires  principaux  dans 
les  dcparlements  des  ordonnateurs,  ou  d'employer  un  ordonna- 
teur dans  le  département  d'un  principal,  ce  dernier  sera  subor- 
donné à  l'ordonnateur. 
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ï4-  Sa  majesté  voulant  bien  destiner  aux  commissaires -ordon- 
nateurs des  guerres  qui  lui  auront  donné  les  marques  les  plus 
distinguées  de  leur  zèle,  une  récompense  de  leurs  services,  elle 
accordera  aux  deux  commissaires-ordonnateurs  du  corps,  les 
plus  susceptibles  de  celte  grâce,  le  brevet  d'intendant  des  ar- 
mées du  roi,  qui  sera  incompatible  avec  toute  charge  non 
militaire. 

i5.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  le  nombre  des  commis- 
saires-ordonnateurs soit  fixé  à  l'avenir  à  dix-huit ,  y  compris  les 
deux  mentionnés  en  l'article  précédent,  et  que  les  seize  autres 
soientrépartis  dans  les  provinces  et  généralités  de  Flandre  et  Ar- 
tois, Hainault,  frontière  de  Champagne  ,  Évéchés,  Lorraine, 
Alsace,  comté  de  Bourgogne,  Dauphiné ,  Provence,  Languedoc, 
Guyenne,  Bretagne,  Normandie ,  Paris  et  Corse. 

16.  Le  nombre  des  commissaires  principaux  sera  fixé  à  seize; 
ils  seront  répartis  dans  les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume 
ainsi  que  sa  majesté  le  jugera  convenable  au  bien  de  son  servi- 
ce, et  rempliront  dans  Icsdites  provinces  les  mêmes  fonctions 
que  les  ordonnateurs  dans  celles  frontières. 

Titre  IL  —  Uniforme  des  commissaires-ordonnateurs ,  prin- 
cipaux, ordinaires  à  départements  et  nouveaux  admis. 

1.  Les  commissaires-ordonnateurs  des  guerres  conserveront 
l'uniforme  qui  leur  a  été  affecté  par  le  règlement  du  2  septembre 
jrjS;  et  les  priiicipaux  porteront  celui  fixé  par  le  même  règle- 
ment pour  les  commissaires  ordinaires. 

2.  Les  conamissaires  des  guerres  employés  dans  les  départe- 
ments porteront  sur  leur  habit  un  bordé  de  six  lignes,  avec  les 
boutonnières  bordées  du  même  dessin  que  celui  fixé  pour  les 
commissaires-ordinaires  et  principaux. 

5.  Les  commissaires  nouveaux  admis  ,  employés  à  Lille,  Va- 
lenciennes,  Metz,  Strasbourg  ovx  Besançon,  avant  de  passera  des 
départements,  porteront  seulement  des  boutonnières  brodées. 

4.  Pour  éviter  toute  ressemblance  entre  les  uniformes  affectés 
aux  commissaires  des  guerres  et  aux  chirurgiens-majors ,  ces 
derniers  porteront  à  l'avenir ,  sur  l'habit  précédemment  réglé 
pour  leur  uniforme,  un  collet  et  des  parements  de  velours  noir. 

Titre  IIL  —  Appointements  des  commissaires  des  guerres. 
1.  L'intention  du  roi  est  que  les  appointements  des  commis- 
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saires  des  guerres  leur  soient  payés  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
employés,  soit  dans  le  royaume,  soit  aux  armées  : 

A  chacun  des  deux  ordoiuiatours,  avec  brevet  d'intendant  des 
armées  10,000  liv.  dans  le  royaiuuc.  A  chacun  des  .seize  commis- 
saires ordonnateurs  ,  non  compris  aooo  livres  qui  leur  seront 
passées  pour  frais  de  bureau,  (iooo  liv.  dans  le  royaume,  10,000  liv. 
en  campagne.  A  chacun  des  seize  commissaires  principaux,  non 
compris  1000  livres  qui  leur  seront  passées  pour  frais  de  bu- 
reau, 5ooo  liv.  dans  le  royaume,  8000  liv.  en  campagne.  A  cha- 
cun des  vingt  commissaires  à  département,  les  plus  anciens,  et 
à  ceux  d'entre  eux  qui  passeront  aux  armées,  4000  liv.  dans  le 
royaume  ,  t)000  liv.  en  campagne.  A  chacun  des  autres  commis- 
saires à  département,  et  à  ceux  d'entre  eux  qui  passeront  aux 
armées  ,  5ooo  liv.  dans  le  royaume ,  5ooo  liv.  en  campagne.  A 
chacun  des  commissaires  nouveaux  admis,  em])loyés  pour  leur 
instruction  à  Metz,  Lille,  Yalenciennes,  Strasbourg  ou  Besan- 
çon, 1200  liv.  dans  le  royaume. 

2.  Sa  majesté  donnera  ses  ordres  pour  que  lesdits  appointe- 
ments et  traitements  accordés  aux  commissaires  des  guerres 
leur  soient  payés  par  à  compte  avec  la  subsistance  des  troupes 
tous  les  deux  mois,  et  (|vie  les  ordonnances  en  soient  fournies 
tous  les  six  mois  au  trésorier  principal  de  l'extraordinaire  des 
guerres  servant  dans  leurs  départements;  mais  l'intention  du 
roi  est  qu'il  ne  puissent  jouir  du  traitement  de  campagne  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  arriveront  à  la  dernière  place  frontière  , 
et  que  le  décompte  leur  en  soit  fait  par  le  trésorier  des  armées 
où  ils  cesseront  d'être  employés,  jusqu'au  jour  où  ils  en  parti- 
ront pour  se  rendre  à  une  nouvelle  destination. 

Titre  IV.  —  Fondions  des  commissaires  des  guerres  employés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

1.  Les  deux  commissaires  ordonnateur;?  des  guerres  auxquels 
sa  majesté  accordera  le  brevet  d'intendant  des  armées  du  roi 
seront  particulièrement  employés,  sans  département  fixe,  à  l'exé- 
cution des  ordres  ou  commissions  extraordinaires  qui  leur  seront 
donnés  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ; 
ils  auront,  dans  les  provinces  où  il  jugera  à  propos  de  les  em- 
voyer,  l'inspection  générale  et  l'autorité  sur  les  commissaires- 
ordonnateurs,  principaux  et  autres  qui  y  seront  employés. 
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2.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  commissaires-ordon- 
nateurs ou  principaux,  employés  dans  chaque  province,  répon- 
dent personnellement  du  service  et  des  fonctions  des  commissai- 
res des  guerres  qui  y  seront  sous  leurs  ordres  aux  gouverneurs, 
lieutenants  généraux  ou  commandants  et  intendants  desdites 
provinces;  elle  veut  en  conséquence  qu'aucun  commissaire  des 
guerres  employé  dans  un  déparlement  ne  puisse  se  dispenser, 
sous  aucun  prétexte,  d'exécuter  les  ordres  de  l'ordonnateur  ou 
du  commissaire  principal  de  la  province  ,  et  de  lui  rendre  un 
compte  journalier  de  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  fonctions  de 
son  emploi. 

3.  Les  commissaires  ordonnateurs  ou  principaux  recevront 
directement  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
ou  de  l'intendant  de  la  province,  toutes  les  instructions  relatives 
à  l'administration  militaire  dont  ils  seront  spécialement  chargés. 
Entend  même,  sa  majesté,  que  lesdits  commissaires  ordonna- 
teurs ou  principaux  puissent ,  en  l'absence  des  intendants  ou 
dans  des  cas  imprévus  et  instants,  pour  le  service  de  ses  troupes, 
donner  personnellement,  et  faire  passer  aux  commissaires  des 
guerres  emploj'és  dans  la  province,  les  ordres  qui  leur  paroîtront 
nécessaires;  mais  lesdits  commissaires  ordonnateurs  ou  princi- 
paux seront  alors  responsables  desdits  ordres,  et  en  rendront 
compte  sur-le-champ  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  à  l'in- 
tendant de  la  province. 

/j.  Il  sera  remis  des  bureaux  de  l'intendance  au  commissaire 
ordonnateur  ou  principal  une  expédition  de  tous  les  marchés 
relatifs  aux  fournitures  des  troupes ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être.  L'intention  du  roi  étant  que  tous  les  objets  de 
dépenses  sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  indépen- 
dants de  la  solde  des  troupes  soient  arrêtés  par  les  commissaires 
des  guerres,  et  visés  du  commissaire  ordonnateur  ou  principal 
de  la  province  ;  ordonne  pareillement,  sa  majesté  ,  que  les  or- 
donnances des  intendants ,  sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  lassent  une  mention  détaillée  de  l'objet  de  chaque  dé- 
pense ordonnée,  et  qu'elles  désignent  nominativement  les  com- 
missaires ordonnateurs,  principaux  et  ordinaires  des  guerres, 
qui  auront  signé  les  états  en  vertu  desquels  lesdites  ordonnances 
auront  été  rendues  ,  son  intention  étant  que  les  commissaires 
ordonnateurs  et  principaux  répondent  de  la  fidélité  desdits  états; 
les  commissaires  employés  sous  les  ordres  des  ordonnateurs  ou 
des  principaux  seront  tenus  de  leur  donner  tous  les  renseigne- 
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menis  qu'ils  croiront  devoir  oxij^cr  avant  de  mcUrc  Icvir  visa  au 
bas  de  l'arrùté.  Défend  cxprcsséinciit,  sa  majesté  ,  aux  frésoricrs 
généraux  de  i'cxlraordinaire  des  guerres  ,  de  reconnoîtrc  et  de 
comprendre  dans  leurs  comptes  aucune  ordonnance  définitive 
de  paiement,  à  moins  ([u'cllc  ne  soit  conforme  aux  dispositions 
du  présent  article. 

5.  L'inlcnlion  du  roi  étant  que  les  troupes  continuent  à  se 
conformer  avec  la  plus  grande  exactitude  à  tout  ce  qui  leur  est 
prescrit  dans  les  ordoiuianccs  précédemment  rendues,  concer- 
nant leur  discipline  et  police  dans  les  places,  villes  et  quartiers 
où  elles  tiennent  garnison  :  veut  aussi,  sa  majesté,  que  les  com- 
missaires des  guerres,  sous  la  police  desquels  elles  se  trouveront , 
veillent  avec  la  même  exactitude  à  ce  que  lesdites  troupes  soient 
bien  établies  dans  les  garnisons  et  quartiers  qui  leur  seront  assi- 
gnés ;  que  les  hôpitaux  y  soient  bien  administrés  ,  et  qu'elles  no 
soient  privées  d'aucun  des  objets  affectés  par  les  ordonnances  à 
leur  service  et  à  leurs  besoins.  Ordonne  en  conséquence,  sa  ma- 
jesté ,  auxdits  commissaires  des  guerres,  de  veiller  scrupuleuse- 
ment sur  les  qualités  et  quantités  des  fournitures  qui  leur  seront 
faites  en  tout  genre  ,  et  dans  le  cas  où  elles  leur  paroîtroient  non 
recevables,  d'en  constater  les  qualités  par  des  procès  verbaux, 
el  d'en  faire  distribuer  d'autres  auxdites  troupes,  aux  périls,  ris- 
ques et  fortune  de  qui  il  appartiendra.  Lesdits  procès  verbaux 
seront  dressés  par  les  commissaires  des  guerres  et  faits  en  pré- 
sence des  officiers  supérieurs  ou  autres  des  corps  qui  seront  ap- 
pelés par  lesdits  commissaires  des  guerres ,  lesquels  signeront 
avec  eux  lesdits  procès  verbaux.  Il  en  sera  adressé  par  les  com- 
missaires des  guerres  une  expédition  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre  ,  et  deux  expéditions  au  commissaire 
ordounateur  ou  principal  de  la  province. 

C.  Dès  que  les  procès  verbaux,  expliqués  dans  l'article  précé- 
dent, seront  parvenus  au  commissaire-ordonnateur  ou  principal 
de  la  province  ,  il  en  remettra  une  expédition  à  rintendant,  avec 
son  rapport  motivé,  et  il  sera  ensuite  ordonné  par  l'intendant 
ce  qu'il  appartiendra  :  enjoint  également,  sa  majesté  ,  aux  com- 
missaires-ordonnateurs ou  principavix ,  de  rendre  compte  aux 
gouverneurs  ,  lieutenants  généraux  ou  commandants  dans  les 
provinces  ,  du  contenu  desdits  procès  verbaux  ,  et  des  rapports 
motives  qu'ils  auront  faits  aux  intendants  desdiles  provinces. 

7.  Les  commissaires  ordinaires,  employés  dans  chaque  dé- 
partement, seront  tenus  de  conserver  avec  le  plus  grand  soin 
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les  minutes  originales  de  leurs  revues  et  rie  tous  les  états  qu'ils 
adresseront  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  :  ils  continueront 
de  faire  passer  à  l'intendant  et  au  trésorier  principal  des  ex- 
péditions de  leurs  revues  ;  mais  l'intention  du  roi  est  qu'ils 
adressent  directement  à  leur  commissaire-ordonnateur  ou  prin- 
cipal, les  états  arrêtés  des  dépenses  au  compte  du  roi,  indépen- 
dantes de  la  solde ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  ,  afin 
que  lesdits  états  arrêtés  soient  visés  par  les  commissaires-ordon- 
nateurs ou  principaux,  et  que  les  ordonnances  soient  rendues 
parles  intendants,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4- 
Les  commissaires  employés  dans  chariue  département  adresse- 
ront, tous  les  deux  mois,  au  coiumissaire-ordonnatcur  ou  princi- 
pal, un  état  sommaire  de  l'eûectif  des  troupes  qui  se  trouveront 
sous  leur  police,  dans  lequel  il  sera  fait  une  mention  exacte  de 
tous  1er,  mouvements  et  changements  survenus  d'une  revue  à 
l'autre  :  veut  aussi ,  sa  majesté ,  que  lesdits  commissaires  des  guerres 
tiennent  un  registre-journal,  dans  lequel  ils  inséreront  les  mi- 
nutes de  leurs  lettres,  celles  «le  leurs  procès  verbaux,  les  notes 
indicatives  de  leurs  états,  et  de  tout  ce  qvii  concerne  les  fonctions 
de  leur  charge,  pour  y  avoir  recours  au  besoin;  ils  auront  éga- 
lement l'attention  d'insérer  sur  lesdits  registres-journaux  les 
époques  de  l'arrivée  et  du  départ  des  troupes  qui  seront  en  gar- 
nison dans  leur  département ,  et  les  états  sommaires  de  leur 
non  complet,  avec  les  apostilles  qui  auront  rapport  à  chacune 
desdites  époques  d'arrivée  et  de  départ. 

8.  Ordonnepareillement»  sa  majesté,  aux  commissaires-ordon- 
nateurs et  principaux,  de  conserver  avec  autant  d'ordre  que 
d'exactitude,  tous  les  papiers  qui  leur  seront  adressés,  concer- 
nant son  service;  son  intention  étant  que  leur  registre-journal 
ne  laisse  rien  à  désirer  sur  les  renseignements  indicatifs  des  piè- 
ces quils  garderont  par-devers  eux.  Veut  pareillement,  sa  ma- 
jesté, que  lorsqu'un  eommissaire-ordonnateur  ,' principal  ou  or- 
dinaire des  guerres ,  passera  d'un  département  à  un  autre  ,  ou 
obtiendra  sa  retraite ,  il  ne  puisse  quitter  son  emploi  sans  avoir 
remis  à  son  successeur  tous  les  papiers  relatifs  à  ses  fonctions. 
Lesdits  commissaires  dresseront  un  inventaire  desdits  papiers , 
qu'ils  garderont  par-devers  eux  ,  signé  de  leur  successeur  pour 
leur  décharge. 

9.  Lorsqu'un  commissaire  à  département  viendra  à  mourir, 
l'ordonnateur  ou  le  commissaire  principal  employé  dans  la  pro- 
vince se  rendra  à  la  résidence  du  décédé,  pour  être  présent  à 
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la  lcv('c  des  srclh^s,  et  se  l'aire  ronictlre  les  papiers  relatii's  au 
service  <!ii  roi;  il  eu  dressera  ensuite  un  itiveiituire,  au  bas  du- 
quel il  se  procurera,  pour  sa  décharge,  le  récépissé  du  commis- 
saire, (pi'il  commettra  momentanémcnl  audit  département,  en 
attendant  que  le  ministre  y  ait  nonmié. 

Lorsqu'un  commissaire-ordonnateur  ou  principal,  employé 
dans  une  province,  viendra  à  mourir,  l'inlcridant  chargera  un 
commissaire  des  guerres  de  se  présenter  à  la  levée  des  scellés, 
pour  se  faire  remettre  les  papiers  concernant  le  service  du  roi , 
qui  resteront  entre  ses  mains  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau  com- 
missaire-ordonnateur ou  principal,  avec  lequel  il  fera  l'inven- 
taire desdits  papiers. 

10.  Les  commissaires-ordonnateurs  ou  principaux  des  guer- 
res seront  tenus,  chaque  année,  du  i'^'  mai  au  i"  octobre, 
de  se  transporter  dans  les  départements  des  commissaires  des 
guerres  employés  dans  la  province;  ils  recevront,  avant  leur  dé- 
part pour  leur  tournée,  les  instructions  des  commandants  et 
intendants  desdites  provinces,  et  leur  rendront  compte  à  leur 
retour  de  tout  ce  qui  pourra  mériter  respectivement  leur  atten- 
tion. 

11.  Les  commissaires-ordonnateurs  et  principaux  des  guerres 
donneront  avis  des  différentes  époques  de  leur  arrivée  dans  cha- 
que département,  aux  commandants  des  places  et  aux  com- 
naissaires  des  guerres.  Ils  commenceront  par  vérifier  si  les  pa- 
piers et  les  registres- journaux  du  département  sont  conservés 
et  suivis  avec  l'exactitude  prescrite  par  l'article  7  ;  ils  feront 
ensuite,  en  présence  des  commissaires  ou  du  commissaire  du 
département,  l'inspection  des  casernes  ou  logements  des  trou- 
pes, des  hôpitaux  militaires  et  autres,  et  de  toutes  les  fourni- 
tures destinées  aux  troupes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
être.  Lesdits  commissaires-ordonnateurs  ou  principaux  veille- 
ront supérieurement  sur  toutes  les  fonctions  des  commissaires 
des  guerres,  telles  qu'elles  leur  sont  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces du  roi  précédemment  rendues  :  ordonne  à  cet  effet,  sa  ma- 
jesté, aux  commandants  des  places  et  des  corps,  de  reconnoître 
et  faire  reconnoître  lesdits  commissaires-ordonnateurs  oviprinci- 
paux,  par  tous  ceux  étant  sous  leur  charge;  l'intention  de  sa 
majesté  étant  que  lesdits  commissaires-ordonnateurs  ou  prin- 
cipaux puissent  faire  seuls  les  revues  des  troupes  qui  se  trou- 
veront, lors  de  leur  tournée,  sous  la  police  des  commissaires  des 
guerres  employés  sous  leurs  ordres ,  ou  qu'ils  les  fassent  faire 
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par  lesdils  commissaires  en  leur  présence,  laquelle  sera  consta- 
tée alors  par  le  visa  du  commissaire-ordonnateur  ou  principal, 
au  bas  de  l'arrôlé  desdites  revues.  Ils  vérifieront  si  lesdits  com- 
missaires ont  lait  prêter  le  serment  prescrit  par  les  ordonnances  , 
aux  officiers  nouvellement  pourvus,  et  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
puisse  être  exigé,  pour  raison  desdits  serments,  aucune  espèce 
de  rétribution  :  enjoint  pareillement,  sa  majesté,  aux  maires  des 
villes,  aux  directeurs  des  hôpitaux  militaires,  aux  entrepreneurs 
généraux  et  particuliers,  de  reconnoître  les  commissaires-ordon- 
nateurs et  principaux  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  pi'ésente  ordonnance  et  celles  précédemment  rendues  ,  et 
de  se  conformera  tout  ce  qu'ils  croiront  devoir  leur  prescrire 
pour  le  service  du  roi. 

12.  L'ordre  et  le  mot  continueront  d'être  envoyés  par  un  ser- 
gent aux  commissaires  des  guerres,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ariicle  29  du  titre  XIII  de  l'ordonnance  du  i"  mars 
1768  :  mais  l'intention  du  roi  est  qu'il  soit  envoyé  directement 
au  commissaire-ordonnateur  oiï  principal,  lorsqu'il  se  trouvera 
dans  les  places  de  la  province  où  il  est  employé  ,  lequel  se  char- 
gera alors  de  le  faire  passer  aux  commissaires  des  guerres  qui 
seront  sous  ses  ordres. 

i5.  Les  commissaires  employés  dans  les  départements  n'ob- 
tiendront la  seconde  place  qui  leur  est  affectée  en  toute  occasion 
parles  ordonnances  qui  ont  successivement  conformé  celle  du 
4  avril  166/}.  qu'en  l'absence  des  commissaires-ordonnateurs  ou 
principaux ,  auxquels  elle  ne  pourra  être  refusée  dans  aucun  cas 
parles  commandants  des  places,  et  ceux  des  corps  dans  les  villes 
ou  quartiers  de  chaque  province  où  lesdites  troupes  tiendront 
garnison. 

14.  Les  commissaires-ordonnateurs  ou  principaux  ren- 
dront ,  après  leur  retour  dans  leur  résidence  ,  au  secrétaire  d'élat 
de  la  gvierre,  un  compte  général  de  tous  les  objets  qui  am-ont 
rapport  à  leurs  fonctions. 

i5.  Lesvcommissaires  des  guerres  employés  dans  les  départe- 
ments obtiendront  les  grâces  du  roi  et  l'avancement  dont  ils  se- 
ront susceptibles,  sur  les  comptes  qui  en  seront  rendus  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  delà  guerre,  par  le  commis- 
saire-ordonnateur  ou  principal  de  la  province  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  trouveront. 

iG.  Lorsque  les  officiers  généraux  chargés  du  commandement 
des  divisions     commenceront    leur  tournée,    ils   instruiront   à 
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ravancc  le  commissairc-urilunnulcur  ou  principal  de  la  province, 
tics  difféi-culcs  époques  auxquelles  ils  auront  fixé  les  revues  des 
troupes  qui  se  trouveront  sous  leurs  ordres  dans  les  dUrérentes 
places,  villes  ou  quartiers  de  ladite  j)rovincc  :  le  commissaire- 
ordonnateur  ou  principal  en  préviendra  sur-lc-clianip  les  com- 
missaires des  guerres  emoloyés  dans  chaque  département,  afin 
qu'ils  ne  puissent  se  dispenser,  sous  aucun  prétexte,  de  se  trou- 
ver dans  lesdites  places  ,  villes  ou  «juarliers  à  l'arrivée  des  offi- 
ciers généraux  chargés  de  l'insijccliun  des  troupes,  pour  rece- 
voir leur  instruction. 

17.  Les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  ,  dans  les  ar- 
mées, étant  très  importantes,  l'intention  de  sa  majesté  est  que 
les  seize  commissaires-ordonnateurs  employés  dans  les  provinces 
frontières  le  soient  de  préférence  dans  les  armées  ;  que  les 
commissaires  principaux  employés  dans  les  provinces  de  Tinté- 
rieur  remplacent  dans  celles  frontières  les  ordonnateurs;  et  que 
les  commissaires-ordonnateurs  et  principaux  désignent  au  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre  les  commissaires  des  guerres  em- 
ployés dans  les  différents  départements,  qui  leur  paroîtront  les 
plus  susceptibles  par  leur  expérience  ,  leur  application  et  leur 
zélé,  d'être  employés  à  la  guerre.  Ces  derniers  seront  rempla- 
cés dans  les  départements  qu'ils  laisseront  vacants,  par  les  nou- 
veaux admis  établis  dans  les  cinq  places  ci- dessus  désignées: 
voulant,  sa  majesté,  qu'aucun  commissaire  des  guerres  ne  puisse, 
dans  quelque  circonstance  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  employé  dans  les  armées,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les 
fonctions  de  sa  charge  dans  un  département  de  l'intérieur  du 
royaume. 

18.  Sa  majesté  se  réserve  de  faire  connoître  ses  intentions  sur 
les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  employés  aux  armées, 
dans  l'ordonnance  qu'elle  rendra  sur  le  service  de  campagne. 

19.  ]S'entend,  sa  majesté,  dérogera  aucune  des  ordonnances 
précédemment  rendues,  édits  et  déclarations  conce«nant  la  con- 
stitution ,  les  prérogatives  et  les  fonctions  des  commissaires  des 
guerres,  en  tout  ce  qui  ne  seroit  pas  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 
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N°  535.  —  Akrêt  du  conseil,  qui  ordonne  plusieurs  dispositions 
pour  ie  remplacement  des  bestiaux  dans  les  provinces  m,6- 
ridionaies. 

Versailles,   1 5  septembre  1776.  (R.  C  S.) 

V.   iS  décembre  1774- 

Le  roi  s'élant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  des  représen- 
tations et  instances  présentées  par  les  habitants  de  ses  provinces 
méridionales,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  repeupler  de 
bestiaux  les  pays  que  l'épizootie  a  ravagés  dans  les  années  der- 
nières ,  et  sa  majesté  étant  informée  que  depuis  plusieurs  mois 
le  calme  a  régné  dans  les  pays  qni  avoient  été  attaqués,  et  qu'une 
salubrité  continue  permet  d'espérer  que  le  germe  de  la  conta- 
gion est  absolument  détruit,  elle  a  reconnu  avec  satisfaction 
que  la  sagesse  des  précautions  multipliées  qui  ont  été  prises  en 
conséquence  de  ses  ordres,  le  zèle  des  commandants  doses  trou- 
pes et  des  intendants  chargés  de  leur  exécution,  et  les  secours 
abondants  que  sa  majesté  a  répandus  dans  les  provinces  dévas- 
tées, produisent  enfin  l'effet  heureux  qu'elle  avoit  droit  d'en  at- 
tendre, et  qu'on  peut  sans  danger  rendre  par  degrés  à  l'agricul- 
ture les  bestiaux  qui  y  sont  nécessaires  :  mais  qu'en  modérant 
les  précautions  qui  n'avoient  été  prescrites  que  pour  l'avantage 
de  ses  sujets,  et  pour  leur  épargner  les  pertes  auxquelles  ils  au- 
roient  pu  être  exposés,  d'autres  intérêts  également  importants 
pour  eux  doivent  encore  être  ménagés  par  des  précautions 
d'un  autre  genre,  soit  en  s'assurant  de  la  salubrité  des  cantons 
desquels  il  sera  permis  de  tirer  les  bestiaux  destinés  aux  repeu- 
plements, soiten  établissantun  ordre  graduel  qui,  en  assurant  à 
cliaque  propriétaire  le  nombre  d'animaux  proportionné  à  l'éten- 
due de  sa  culture,  prévienne  les  achats  supérieurs  aux  besoins  , 
desquels  résulteroit  la  rareté  et  la  cherté  excessive  de  l'espèce , 
dans  un  moment  où  il  est  intéressant  qu'elle  soit  répartie  aussi 
justement  qur'il  est  possible. 

1.  Tout  propriétaire,  métayer  ou  cultivateur,  qui  désirera 
acheter  et  introduire  dans  son  domaine  des  animaux  de  labour, 
en  remplacement  de  ccvix  qui  ont  été  détruits  ou  émigrés  à 
l'occasion  de  l'épizootie  ,  pourra,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  faire  devant  les  maire,  consuls  ,  jurats  ou  syndics 
de  sa  commu.'.auté,  sa  déclaration  de  l'étendue  et  du  genre  de 
sa  culture ,  et  du  nombre ,  de  rcspcce  et  qualité  de  bestiaux  qu'il 
estime  nécessaire  d'acheter;  sera  ladite  déclaration  écrite  et  si- 
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gnée  desdits  maire,  consuls  et  syndics,  et  du  déclarant,  s'il  saii 
signer. 

2.  iicsdilcs  déclarations  seront  envoyées  sans  délai  au  subdé- 
léguc  do  rinlcndancc  le  (>lus  prochain  ,  lequel  expédiera  en 
conséquence  des  permissions  de  repeupler,  lesquelles  exprime- 
ront le  nombre  et  la  qualité  des  bestiaux  qui  pourront  être 
introduits,  le  canton  d'où  il  sera  permis  de  les  tirer,  et  la  route 
qu'ils  devront  suivre  jusqu'aux  lieux  de  leur  destination  ;  et  si 
le  nombre  demandé  lui  paroissoit  excéder  l'étendue  de  la  cul- 
turc  déclarée^  il  sera  autorisé  à  le  réduire  dans  une  juste  pro- 
portion. 

5.  Povu*  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  il  sera,  par  les  sieurs 
intendants,  fixé  des  arrondissements,  dans  lesquels  chacun  des 
cantons  dépeuplés  pourra  faire  ses  acquisitions  de  bestiaux; 
et  ne  pourront  être  admis  à  la  permission  de  vendre  les  bes- 
tiaux, que  les  cantons  où  la  salubrité  est  le  plus  anciennemeni 
et  le  plus  constamment  établie. 

4.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  défenses  à  tous  propriétaires 
de  bestiaux  désirant  en  faire  la  vente,  d'en  vendre  aucun  à 
ceux  qui  ne  seroient  pas  porteurs  des  permissions  ordonnées 
par  l'article  2;  à  peine  de  cent  livres  d'amende  par  chaque  tète 
de  bétail,  et  de  confiscation  dudit  bétail. 

5.  Les  bestiaux  achetés  dans  les  arrondissements  désignés 
ne  pourront  en  sortir  et  être  conduits  à  levir  destination  que 
sur  le  certificat  qui  sera  délivré  par  les  officiers  niunicipaux  ou 
syndics  du  lieu  de  l'achat ,  attestant  la  salubrité  du  lieu ,  la 
santé  actuelle  des  animaux  achetés,  leur  nombre,  leur  espèce, 
leur  signalement  en  détail  ,  et  le  lieu  de  leur  destination  ;  et 
sera  ledit  certificat  joint  à  la  permission  pour  servir  de  passe- 
port aux  conducteurs  desdits  bestiaux,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter  aux  principaux  lieux  de  leur  passage  ,  à  peine 
de  saisie. 

6.  Tous  marchands  ou  autres  faisant  commerce  de  bestiaux 
ne  pourront  en  acheter  sans  avoir  déclaré,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  l'article  2  ,  le  nombre,  l'espèce  et  la  qualité  d'animaux  dont 
ils  entendent  se  pourvoir,  les  cantons  où  ils  se  proposent  de  les 
acheter  et  d'en  faire  la  revente ,  à  l'effet  d'en  obtenir  la  permis- 
sion. Fait,  sa  majesté,  très  expresses  défenses  à  tous  propriétaires  de 
leur  en  vendre ,  s'il  ne  leur  apparoît  do  ladite  permission  ,  à  peine 
décent  livres  d'amende  par  chaque  tête  de  bétail.  Fait  pareilles  dé- 
fenses auxdits  marchands ,  à  peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents 
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liv.  d'amende,  de  conduire  d'un  canton  à  un  autre,  ctd'exposeï 
en  vcn  le  aucuns  animaux ,  sans  être  munis  du  certificat  des  officiers 
municipaux,  servant  à  constater  les  lieux  de  leurs  achats  ,  la  sa- 
lubrité qui  y  règne  ,  et  l'état  de  santé  actuelle  des  animaux,  leur 
nombre  ,  leur  espèce  et  le  signalement  de  chacun  d'eux  en  détail; 
et  dans  le  cas  où  aucuns  desdits  marchands  se  trouveroient  con- 
duisant ou  exposant  en  vente  un  nombre  d'animaux  plus  grand 
que  celui  porté  dans  les  permissions  et  certificats ,  la  peine  de 
confiscation  et  l'amende  de  cinq  cents  livres  seront  encourues 
de  plein  droit. 

r.  Les  sieurs  intendants  seront  autorisés  à  déclarer  nuls  et 
comme  non  avenvis  les  marches  faits  avant  la  date  du  présent 
arrêt  par  les  marchands  ou  autres  personnes  faisant  commerce 
de  bestiaux,  dans  le  cas  où,  par  l'étendue  desdits  marchés,  le 
nombre  des  animaux  achetés,  et  par  les  circonstances  particu- 
lières desdits  marchés,  ils  reconnoitroient  qu'ils  tendent  à  faire 
monter  les  ventes  au-dessus  du  juste  prix,  et  à  exercer  un  mo- 
nopole préjudiciable  aux  sujets  de  sa  majesté. 

8.  Les  foires  de  bestiaux  ne  pourront  être  rétablies  dans  les 
villes  ,  bourgs  ou  autres  endroits  où  elles  avoient  lieu,  et  où  elles 
ont  été  suspendues  par  les  règlements  et  ordonnances,  et  il  n'en 
sera  permis  aucune  jusqu'à  ce  que  par  sa  majesté  il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

g.  Veut,  sa  majesté,  que  toutes  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  à  l'occasion  de  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  des  con- 
traventions au  contenu  en  icelui,  soient  portées  devant  les  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  généralités  de  Mont- 
pellier, Bordeaux  et  Auch,  auxquels  sa  majesté  attribue  à  cet 
effet  de  nouveau  ,  et  en  tant  que  de  besoin,  toute  cour,  juridic- 
tion et  counoissance,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges. 

JN"  556.  —  Abrêt  du  conseil  sur  les  fouilles  et  extractions  de 
pierres  et  ino étions ,  glaises  et  autres  tnatériaux,  dans  ie» 
carrières  j  contenant  autorisation  d'ouvrir  une  école  de géo- 
met  rie  souterraine. 

Versaillc.*,  i5  septembre  177C.  (  R.  de  S.) 

Y.  4  avril;  4  juillet  1777  ;  27  juillet;  19  septembre  1778  ;  a.  d.  p,  29  sep- 
tembre ;  12  novembre  1778;  loi  19,  22  juillet  1791  ,  21  avril  1810,  sur  les 
carrières  à  plâtre;  décl.  20  janvier  et  5  juillet  1779;  17  mars  1780.  Desessarts  , 
cdit.  17S6;  déc.  22  mars,  4  juillet  i8i5;  ord.  21  octobre  i8i4. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  en  son  couseil,  par  le  sieur 
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Rlignot  de  Montigny,  trésorier  de  France,  commissaire  député 
par  sa  majesté  pour  le  pavé  de  la  ville  ,  lanlxjurgs  cl  banlieue  de 
Paris  ,  et  pour  la  police  des  cliciuius  dans  celte  {)artie  ;  que  non- 
obstant les  règlenicnls  donnés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  , 
pour  prévenir  les  dangers  que  peuvent  occasioncr  les  carrières 
et  fouilles  de  terres  ,  de  caves  et  autres  souterrains  sous  les  voies 
j)ubliqucs,  on  a  vu  récemment  arriver  différents  accidents  par 
ladite  fouille  aux  abords  de  la  capitale,  et  nolaminent  près  la 
barrière  de  la  rue  d'Knfer,  à  l'entrée  de  la  route  d'Orléans,  ce 
qui  a  donné  lieu  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  dé- 
couvrir des  excavations  d'une  étendue  considérable,  dont  plu- 
sieurs se  trouvent  les  unes  au-desstis  des  autres  :  qu'il  a  fallu 
faire  des  travaux  extraordinaires  et  dispendieux  pour  mettre  en 
sûreté  celte  partie  de  ladite  route,  y  faire  les  comblements,  les 
murs  et  piliers  nécessaires  pour  soutenir  le  ciel  ou  plafond  des  car- 
rières, dont  la  chute  subite  et  imprévue  pourroit  entraîner  la  perte 
desvoifures,  des  chevaux  et  des  hommes  :  que  ces  fouilles  ayant 
paru  très  anciennes  et  antérieures,  non  seulement  aux  règlements 
dont  on  vient  de  parler,  mais  peut-être  même  à  la  construction 
des  grandes  routes  qui  partent  de  Paris,  il  importeroit  à  la  sûreté 
publique  et  à  la  conservation  desdiJcs  routes  ,  de  faire  reconnoî- 
tre  et  tracer,  par  des  personnes  exercées  à  la  géométrie  souter- 
raine, l'étendue  et  la  direction  de  toutes  les  carrières,  sablières, 
marnières  ,  dont  les  rues  ou  branches  souterraines  se  prolongent, 
tant  sous  les  grands  chemins  existants  dans  la  banlieue  de  Paris, 
que  sous  les  maisons  et  sous  les  rues  des  faubourgs,  à  l'effet  de 
pourvoir  ensuite  à  leur  sûreté  par  la  construction  des  piliers  , 
murs  de  soutènement  et  autres  ouvrages  nécessaires  :  que  ces 
opérations  seroient  d'autant  plus  utiles,  qu'elles  serviroient  en 
même  temps  à  connoître  si,  dans  les  carrières  plus  récemment 
ouvertes,  les  carriers  se  sont  conformés  à  ce  qui  leur  a  été  pres- 
crit par  différents  arrêts  du  conseil ,  qui  leur  ordonnent  de  lais- 
ser dans  les  fouilles  les  piliers  et  murailles  nécessaires  pour  le 
soutien  desdites  carrières  ,  à  peine  de  punition  corporelle  et  d'a- 
mende arbitraire;  leur  ordonnent  d'en  remettre  partout  où  il 
sera  jugé  nécessaire  ;  défendent  de  fouiller  sous  les  grands  che- 
mins, même  d'en  approcher  les  galeries  souterraines  à  vme  dis- 
tance moindre  de  trente  toises,  à  compter  du  pied  des  arbres,  et 
de  trente-deux  toises,  à  compter  du  bord  extérieur  des  chemins 
qui  n'ont  point  de  plantations;  et  ce,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende,  confiscation  des  matériaux,  outils  et  équipages,  et 
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de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  :  ({uo  ces  sages  dispositions 
n'ont  point  eu  tout  reflet  qu'on  en  devoit  attendre,  faute  d'avoir 
pris  en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  fitire  visiter  et 
lever  les  plans  desdites  fouilles  et  carrières,  et  faire  dresser  des 
procès  verbaux  qui  constatent  les  conlravenlions  auxdits  règle- 
ments, pour  les  déférer  au  tribunal  qui  doit  en  connoître;  sa 
majesté  ayant  égard  auxdites  représentations  :  vu  les  arrêts,  rè- 
glements et  ordonnances  du  bureau  des  finances  de  Paris,  con- 
cernant la  police  des  carrières,  etc. 

1,  Les  arrêts  du  conseil  des  14  mars  174*  et  5  avril  1772,  con- 
cernant la  police  des  carrières  et  la  conservation  des  routes  roya- 
les ,  ainsi  que  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  24  mars  1754,  et  les  articles  ii  et  13  de  l'ordonnance  dudit 
bureau,  rendue  le  5o  avril  1772  en  conséquence  dudit  arrêt,  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

2.  Les  propriétaires  des  carrières  et  les  préposés  à  leur  exploi- 
tation seront  tenus  de  laisser  des  murs  et  des  piliers  partout  où 
il  sera  nécessaire  pour  soutenir  le  plafond  desdites  carrières,  et 
d'en  remettre,  s'ils  avoicnt  négligé  d'en  laisser,  à  tous  les  endroits 
qui  leur  seront  indiqués  ,  pour  prévenir  la  chute  desdits  plafonds, 
les  éboulements  et  accidents  qui  pourroient  en  résulter,  'i  peine, 
pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  livres  d'amende  dont  ils  se- 
ront tenus  solidairement  et  à  peine  affiietive  en  cas  de  récidive. 

5.  Toutes  les  carrières  et  fouilles  qui  ont  été  faites  dans  la  ban- 
lieue de  Paris,  pour  l'extraction  des  pierres,  moellons,  glaises,  mar- 
nes et  autres  matériaux,  aux  environs  des  faubourgs  de  Paris  et  des 
grandes  routes,  seront  incessamment  visitées  par  le  sieur  Dupont, 
ingénieur,  que  sa  majesté  nomme  et  commet  par  le  présent  arrêt 
pour  prendre  connoissance  de  l'état  actuel  desdites  carrières,  de 
leurs  galeries,  et  lever  les  plans  partout  où  leurs  branches  sou- 
terraines s'avanceront  au-dessous  des  grands  chemins  ou  des  rues 
et  maisons  de  Paris,  et  marquer  sur  lesdits  plans,  tous  les  en- 
droits rapportés  à  la  surface  de  la  terre  qui  manquent  de  soutien 
et  qui  pourroient  être  en  danger. 

4.  Ledit  inspecteur  sera  conduit  et  précédé  dans  les  souterrains, 
lors  de  ses  visites  et  opérations,  par  les  propriétaires  des  carrières 
ou  par  leurs  préposés  aux  exploitations,  lesquels  seront  tenus  de 
lui  donner  tous  secours,  informations  et  assistances  nécessaires, 
jusqu'à  ce  que  lesdites  fouilles  aient  été  mises  hors  de  danger. 
Défend,  sa  majesté,  auxdits  propriétaires,  et  à  tous  carriers  et  ou- 
vriers ,  de  lui  refuser  l'entrée  de  leurs  souterrains,  ou  de  lui  causer 
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aucun  Iroublc  ou  cuipdclicuient ,  ;i  peine  de  liois  cents  livrcH  d'a- 
incnde  pour  la  preniiùre  l'ois,  et  de  plus  forte  peine  en  ras  de 
récidive. 

5.  Ledit  inspecteur  sera  tenu  de  prêter  serment  au  bureau  des 
finances  de  Paris,  de  communiquer  au  sieur  inspecteur  général 
du  pavé  de  Paris  les  plans  qu'il  aura  levés  dans  les  souterrains 
et  rapportés  à  la  suiierficie ,  de  rendre  compte  au  sieur  trésorier 
de  France,  connnissaire  député  par  sa  majesté  pour  le  pavé  de 
Paris,  faubourgs  et  banlieue,  de  ses  visites,  opérations,  observa- 
tions et  procès  verbaux  qu'il  aura  dressés  ;  et  aprc?  que  lesdits 
procès  verbaux  auront  été  visés  par  ledit  commissaire  en  la  forme 
accoutumée ,  ils  seront  remis ,  par  ledit  inspecteur,  au  procureur 
du  roi  du  bureau  des  finances,  auquel  sa  majesté  enjoint  défaire 
assigner  à  sa  requête  les  contrevenants,  pour  faire  prononcer 
contre  eux  les  peines  portées  par  les  règlemenls. 

6.  Sa  majesté  se  proposant  de  prendre  les  mêmes  précautions 
pour  la  sûreté  des  principales  villes  de  son  royaume  et  dss  che- 
mins dans  les  provinces,  autorise  le  sieur  Dupont  à  ouvrir  une 
école  de  géométrie  souterraine,  à  l'efTct  de  former  des  élèves  qui 
puissent  remplir  les  mêmes  fonctions  dans  les  provinces,  et  lever, 
avec  la  précision  nécessaire,  les  plans  des  souterrains  rapportés  à 
la  surface  de  la  terre,  partout  où  lesdits  plans  seront  ordonnés. 

7.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  officiers  du  bureau  des  finances  de 
Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  Arrêt,  leur  attri- 
buant toutes  cour ,  juridiction  et  connoissance  des  contestations 
qui  pourroient  naître  à  l'occasion  de  ladite  exécution,  icelle  in- 
terdisant à  toutes  ses  autres  cours  et  juges. 

N°  537.  — Arrêt  du  conseil,  qui  renouvelle  îesgiiéfetises  faites 
par  celui  du  9  avril  1752,  de  vendre  ni  distribuer  des 
billets  de  loteries  étrangères ,  à  peine  de  3ooo  livres  d'a- 
mende. 

Versailles,  20  septembre  1776.  (  R.  C.  R.  S.). 
V.  3o  juin  1776. 

Sa  majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il 
ne  pourra  être  publié  et  affiché  aucvmes  loteries  dans  le  royaume , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ni  distribué  aucuns  billets, 
sans  que  Icsdiles  loteries  soient  autorisées  par  sa  majesté;  fait 
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défenses  à  tous  négocianls,  marchands,  banquiers,  et  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se 
charger  de  la  distribution  d'aucuns  billets  de  loteries  étrangères, 
ou  autres  qui  n'auroient  pas  été  autorisées  par  sa  majeslé ,  à 
peine  de  restitution  des  sommes  reçues  pour  les  billets  distribués, 
de  trois  mille  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  peine  si  le  cas 
y  échoit  :  enjoint,  sa  majesté,  au  sieur  lieutenant  général  de  police 
de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  ,  etc. 

N°  538.  —  Aerêt  du  conseil,  contenant  modification  d'un  au- 
tre arrêt,  du  24  mars  1770 ,  sur  la  caisse  d^escomptc. 

Versailles,  22  septembre  1776.  (R.  S.) 

1.  Les  dispositions  de  rarlicle4  de  l'arrêt  du  conseil  dudit  jour, 
24  mars  1776,  demeureront  sans  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  y 
est  relatif  dans  les  articles  5,  6,  8,  9,  i/j,  et  16,  et  dans  le  pro- 
noncé dudit  arrêt,  qui  se  rapporte  auxdits  articles,  et  qui  con- 
cerne le  prêt  de  dix  millions  à  faire  :  en  conséquence,  ladite 
caisse  d'escompte  ne  versera  point  au  trésor  royal  les  dix  millions 
qu'elle  devoit  y  déposer;  ordonne,  sa  majesté  ,  que  la  somme  de 
deux  millions  qui  y  avoit  été  portée  à  compte  sera  remise  en 
espèces  audit  Besnard  et  compagnie,  ou  au  caissier  nommé  par 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte ,  et  spécialement  auto- 
risé par  eux  pour  recevoir  lesdits  deux  millions;  à  la  charge  d'en 
donner  quittance  au  garde  du  trésor  royal,  en  la  forme  ordi- 
naire, et  de  lui  rapporter  les  quittances  de  finance  ou  récépissés 
qui  auroient  pu  être  expédiés. 

2.  Le  fonds  de  ladite  caisse  d'escompte  demeurera  fixé  à  douze 
millions  de  livres,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  trois  mille 
livres  chacune  ;  lesquelles  seront  numi^rotées  depuis  le  n"  1"  jus- 
ques  et  compris  le  n°  4^00»  signées  par  le  caissier  général,  et 
contrôlées  par  deux  des  administrateurs  de  ladite  caisse. 

5.  Veut  au  surplus ,  sa  majesté ,  que  l'arrêt  du  conseil  dudit 
jour,  24  mars  1776,  soit  exécuté  et  ait  son  effet  pour  tout  ce  à 
quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent  arrêt. 
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N"  539.  —  Ordonnance  concernant  la  régie  et  administration 
générale  et  particuUèrc  des  ports  et  arsenaux  de  marine  (  i  ). 

Versailles,  27  septembre  177G.  (Ord.  mil.  ) 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  ronlonnancc  du  i5  avril 
1G89,  pour  les  arsenaux  de  marine;  celle  du  v,5  mars  1765, 
concernant  ta  marine,  cl  son  ordonnance  du  8  novembre  1774  , 
pour  régler  provisoirement  ce  qui  serait  observé  dans  les  di/J'é- 
rentes  parties  du  service  des  ports  ;  et  s'éfant  assurée  que  les 
officiers  de  sa  marine  ont  acquis  depuis  pkisieurs  années,  par  la 
nouvelle  forme  donnée  à  leur  éducation  militaire ,  la  théorie  de 
rarchileclure  navale  et  les  connoissances  nécessaires  pour  bien 
diriger  la  construction,  le  grécment  et  l'équipement  des  vais- 
seaux, elle  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  divers  changements 
à  l'ancienne  constitution  de  sa  marine.  Cette  constitution,  qui 
n'admettoit  les  olficiers  militaires  à  aucuiu  détail  dans  les  arse- 
naux, étoit  propre  sans  doute  au  temps  où  elle  fut  adoplée;  mais 
sa  majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pourroit  être  maintenue  dans  son 
entier,  sans  renoncer  aux  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la 
perfection  des  ovivrages  et  pour  l'économie,  tant  des  lumières  et 
des  talents  desdits  officiers  ,  que  de  l'intérêt  qui  lie  essentielle- 
ment leur  propre  gloire  au  succès  des  opérations  mécaniques  des 
ports,  et  à  la  conservation  des  forces  navales.  En  conséquence, 
sa  majesté  s'est  déterminée  à  confier  aux  officiers  militaires  de 
sa  marine  la  direction  des  travaux  relatifs  à  la  construction  ,  au 
gréement  et  à  l'équipement  de  ses  vaisseaux  ;  et  voulant  régler 
définitivement  les  fonctions  que,  par  son  ordonnance  provisoire 
du  8  novembre  1774?  elle  s'étoit  réservé  d'attribuer  auxdils  offi- 
ciers; régler  pareillement  celles  qu'auront  à  l'avenir  les  inten- 
dants et  commissaires  des  ports  et  arsenaux;  fixer  en  même  temps, 
d'une  manière  conslanJe  et  invariable,  les  fonctions  du  conseil 
de  marine,  maintenu  par  sadite  ordonnance,  dans  chacun  de 
ses  ports  de  Brest,  Toulon  et  Piochefort;  apporter  enfin  à  diverses 
parties  de  l'administration  de  ses  ports  et  arsenaux  les  modifi- 
cations que  la  différence  des  temps  et  des  circonstances  ont  rendu 
nécessaires,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

(1)  Ea  vig.  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  ord.  29  septembre  i8i5. 

V.  5i  oclobre  et  i""^  novembre  1784;  i'^'  janvier  178G  —  7  janvier  1790; 
28  septembre  1791  ;  17  septembre  1792  ;  2  brumaire  an  IV;  7  floréal  an  VIH  ; 
—  1"  juillet,  2730111  iSi4;  29  novembre  iiSi5.  R'gl.  n  décembre  1S22. 
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Titre  I.  —  De  ta  division  des  fondions  dans  (a  régie  et  admi- 
nistration générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de 
marine. 

1.  La  régie  et  administration  générale  des  ports  et  arsenaux  de 
marine  sera  et  demeurera  divisée  en  deux  parties  distinctes  et 
séparées,  dont  l'une,  sous  l'autorité  immédiate  du  commandant 
du  port,  comprendra  tout  ce  qui  concerne  la  disposition,  la  di- 
rection et  l'exécution  des  travaux;  et  l'autre,  sous  l'autorité  im- 
médiate de  l'intendant,  comprendra  tout  ce  qui  concerne  lare- 
celte,  la  dépense  et  la  comptabilité   des  deniers  et  des  matières. 

2.  L'administration  des  travaux  comprendra  les  con.structions, 
refontes  et  radoubs  ,  les  armements  et  désarmements,  les  opéra- 
tions mécaniques  elles  mouvements  du  port,  et  généralement 
tons  les  ouvrages  à  exécuter  dans  les  chantiers  et  ateliers  de  l'ar- 
senal ou  ailleurs,  pour  la  construction,  legréement,  l'écpaipe- 
ment,  la  défense  et  rentrelien  journalier  dus  vaisseaux  et  de  tous 
autres  bâtiments  flottants,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  garde  ,  sûreté  et  conservation  desdits  vaisseaux  et  bâtiments , 
et  machines  à  leur  usage  ,  et  à  l'entretien,  la  garde  et  la  sûreté 
du  port  et  de  la  rade. 

5.  L'administration  des  deniers  et  des  matières  comprendra  la 
recette  el  l'emploi  des  deniers,  les  marches  et  adjudications  de 
matières  et  d'ouvrages,  les  approvisionnements,  les  recettes,  la 
conservation  dans  les  magasins  et  la  distribution  des  matières,  mu- 
nitions et  marchandises  quelconques;  les  appointements,  solde, 
revues  et  montre  des  officiers,  des  troupes,  des  gens  de  mer  et 
de  tous  autres  entretenus  dans  le  port  ou  employés  sur  les  vais- 
seaux ;  la  levée  des  officiers-mariniers,  ouvriers,  journaliers, 
matelots  et  autres  gens  de  mer,  et  la  police  des  classes;  la  garde 
des  magasins,  l'administration  particulière  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes;  celle  des  bâtiments  civils  appartenant  au  roi,  et  la 
comptabilité  générale. 

4.  La  partie  de  Tadministralion  des  arsenaux  qui  comprend 
toutes  les  opérations  mécaniques  et  les  travaux  relatifs  aux  bâ- 
timents flottants  sera  et  demeurera  divisée  en  trois  directions 
ou  détails ,  sous  l'autorité  du  commandant;  savoir,  le  détail 
des  constructions,  celui  du  port,  celui  de  l'artillerie. 

5.  Le  détail  des  constructions  comprendra  les  constructions , 
refontes,  radoubs,  réparations  d'enlretien  et  tous  ouvrages  de 
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chaipcnlr. ,  l'orge,  menuiserie,  scniplurc,  [)einlure  el  eallalagc  à 
faire  à  loute  espèee  tic  bàliineuls  Ilotlaiils  ,  aux  cliauliers  ou 
calles  en  bois  et  berceaux  ])our  la  mise  ù  l'eau,  el  à  toutes  ma- 
chines établies  à  Tusage  tles  vaisseaux;  comme  aussi  rinspeelion, 
l'arrangement  cl  la  disposition  des  bois  de  conslructiou,  bois 
de  mâture  et  autres  ,  œuvres  ou  non  œuvres ,  sous  les  hangars 
ou  sous  l'eau ,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  conservalion  et  à  l'en- 
Iretien  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  désarmés  dans  le  port. 
().  Les  chantiers  ou  ateliers  qui  dépendront  du  détail  des  con- 
slruelioi^s,  seront  :  les  chantiers,  calles  ou  bassins,  pour  la  con- 
struction et  le  radoub  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  ;  les 
chantiers  pour  l'entretien  des  chaloupes  et  canots  à  l'usage  du 
port  ou  des  vaisseaux  ;  les  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  la 
constrviction,  ceux  de  la  mâture,  des  hunes  et  cabestans,  de  la 
menuiserie,  de  la  sculpture,  de  la  peinture  ,  de  l'avironnerie, 
des  gournables ,  des  étoupés,  et  tous  autres  ateliers  rer-sortissant 
de  ces  premiers. 

7.  Le  détail  du  port  comprendra  les  mouvements  ,  amarrage, 
lestage  et  délestage  de  tous  les  bâliments  flottants;  les  mouve- 
ments et  le  transport  des  bois,  des  mâtures,  des  ancres  et  de  tous 
autres  effets  à  l'usage  des  vaisseaux,  à  l'exception  de  ceux  de 
l'artillerie;  la  manœuvre  de  la  mise  à  l'eau,  de  l'entrée  dans  les 
bassins  et  de  la  sortie,  dvi  tirage  à  terre,  du  màtenaent,  démà- 
tement  et  carénage ,  et  tous  autres  mouvements  et  manœuvres  à 
faire  dans  le  port  ;  les  travaux  relatifs  à  la  fabrication  des  corda- 
ges ,  à  la  garniture  ,  au  gréement ,  à  l'équipement  el  à  hi  voilure  ; 
la  disposition ,  l'arrangement  et  l'inspection  des  magasins  parti- 
culiers de  chaque  vaisseau  ou  autre  bâtiment;  le  curage  et  l'en- 
tretien du  port  et  de  la  rade,  la  police  des  quais,  la  conservalion 
et  l'entretien  des  pompes  à  incendies,  et  tous  les  objets  qui  sont 
relatifs  à  la  garde,  sûreté  et  propreté  des  vaisseaux  désarmés  dans 
le  port. 

8.  Les  ateliers  qui  dépendront  du  détail  du  port,  seront  :  l'atelier 
de  la  corderie  et  de  tous  ceux  en  vessortissants  ,  nécessaires  pour  la 
fabrication  des  cordages;  celui  de  la  garniture;  la  manufacture 
des  toiles;  l'atelier  de  la  voilerie,  et  les  petits  ateliers  qui  en  dé- 
pendent; ceux  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie  et  des  pompes; 
ceux  de  la  serrurerie,  de  la  plomberie,  de  la  ferblanterie,  de  la 
chaudronnerie  et  de  la  vitrerie. 

9.  Le  détail  de  Tartillerie  comprendra  les  travaux  relatifs  à  la 
fabrication  des  canons,  mortiers,  armes,  affûts,  et  tous  ustensiles 
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à  l'usage  de  rartillerie;  les  mouvements  cl  transports  des  effets  dé- 
pendants de  ce  détail;  l'inspection  et  les  épreuves  des  canons  et 
mortiers,  et  de  toutes  autres  armes,  poudres,  munitions,  instru- 
ments et  outils  servant  à  la  guerre  ,  ainsi  que  l'arrangement ,  la 
disposition  et  l'entretien  des  divers  effets  appartenants  à  l'artil- 
lerie,  soit  dans  le  parc,  soit  dans  les  magasins  ou  dans  la  salle 
d'armes. 

10.  Les  ateliers  qui  dépendront  du  détail  de  l'artillerie  se- 
ront : 

Les  ateliers  de  forge  à  l'usage  de  l'artillerie; 

Les  fonderies,  soit  dans  l'enceinte  de  l'arsenal,  soit  hors  de 
l'arsenal  ; 

L'atelier  des  affûts  et  celui  du  charronnagc,  tant  à  l'usage  de 
l'artillerie  qu'aux  autres  usages  du  port  ; 

L'atelier  des  armuriers  ; 

Et  tous  les  petits  ateliers  relatifs  au  service  de  l'artillerie  et  à 
l'entretien  des  armes. 

11.  La  partie  de  l'administration  des  ports  et  arsenaux ,  qui 
comprend  les  dépenses  et  la  comptabilité,  sera  et  demeurera  di- 
visée en  cinq  bureaux  (non  compris  celui  du  contrôle),  sous 
l'autorité  de  l'intendant;  savoir,  le  bureau  du  magasin  général, 
celui  des  chantiers  et  ateliers,  celui  des  fonds  et  revues,  celui  des 
armements  et  vivres ,  celui  des  hôpitaux  et  chiourmes. 

12.  Le  bureau  du  magasin  général  tiendra  les  livres  de  recette 
et  dépense,  ainsi  que  le  registre  de  balance  de  toutes  les  ma- 
tières et  marchandises  quelconques  œuvrées  ou  non  œuvrées , 
sera  chargé  d'en  faire  la  recette  et  la  distribution ,  et  en  aura  la 
garde. 

i5.  Le  bureau  des  chantiers  et  ateliers  tiendra  la  matricule 
des  ouvriers ,  sera  chargé  de  dresser  les  rôles  de  journées  et  de 
paiement  des  oiivriers  et  des  journaliers,  et  d'en  faire  les  appels; 
aura  à  sa  charge  et  garde  les  matières  qui  auront  été  délivrées  du 
magasin  général,  aux  chantiers  et  ateliers  ,  pour  y  être  travaillées 
ou  converties;  en  suivra  l'emploi,  et  fera  la  remise  au  magasin 
général  des  ouvrages  qui  auront  été  fabriqués  dans  lesdits  ate- 
liers, ou  enregistrera  leur  destination  ,  s'ils  sont  employés  dans 
ime  construction, 

i4-  Le  bureau  des  fonds  et  des  revues  sera  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  les  recctl'js  de  deniers  et  racquittement  des  dépen- 
ses ,  le  paiement  des  appointements  et  solde  des  officiers,  gardes 
du  pavillon   et  de  la  marine,   bombardiers,  apprentis  canon- 
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niers,  Ironpcs,  gardiens  tt  tous  autres  eiilrclcnus;  les  marchés 
cl  udjudicalions,  les  paiements  faits  à  compte,  et  les  restants  à 
payer  sur  iccux  ;  les  fonds  rcrus  et  les  ol)j(;ls  de  recette  extraor- 
dinaire. 

Il  sera  pareillement  charge  de  faire  les  revues  des  oflieiers , 
des  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine,  des  bombardiers  et  ap- 
prentis eanonniers,  des  troupes  et  de  tous  entretenus,  et  d'en 
dresser  les  états. 

I  5.  Le  bureau  des  armements  et  des  vivres  sera  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  les  équipages  destinés  pour  les  vaisseaux  en 
armement,  leur  enregistrement  lors  de  leur  arrivée  dans  le  port, 
leur  répartition  sur  les  vaisseaux ,  les  revues  desdits  équipages 
avant  le  départ  et  au  retour  des  vaisseaux  ,  les  conduites  et  solde 
des  gens  de  mer,  et  la  répartition  du  produit  des  prises. 

II  sera  pareillement  chargé  de  l'inspection  des  vivres  dans  le 
port;  d'examiner  la  qualité  de  ceux  que  le  niunitionnaire  fera  re- 
mettre dans  les  magasins;  de  veiller  à  la  manière  dont  se  fe- 
ront les  salaisons  et  le  biscuit  ;  de  tenir  un  registre  exact  des 
vivres  qui  seront  remis  dans  les  magasins,  de  ceux  qui  en  sorti- 
ront pour  être  disliibués  aux  vaisseaux  ,  et  de  ceux  qui  y  seront 
rapportés  au  retour  des  campagnes,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  concerne  la  confection,  la  qualité,  la  quantité  et  la  conser- 
vation des  vivres,  soit  pour  le  journalier,  soit  pour  la  mer. 

i6.  Le  bureau  des  hôpitaux  et  des  chiournies  sera  chargé  de 
tenir  le  rôle  des  malades  qui  seront  reçus  à  l'hôpital;  de  marquer 
le  jour  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie;  d'inspecter  les  médica- 
ments et  drogues,  ainsi  que  les  aliments  et  boissons,  pour  voir 
si  les  premiers  sont  de  bonne  qualité,  et  si  les  autres  sont  distri- 
bués dans  la  quantité  ordoimée;  de  tenir  le  registre  de  tous  les 
effets  et  ustensiles  à  l'usage  de  l'hôpital,  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  Tadminislration  dudit  hôpital. 

Il  sera  pareillement  chargé  de  tenir  la  matricule  des  forçats, 
et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  et  à  l'entretien  des  chiour- 
uies. 

Titre  2.  —  De  la  répartition  dans  les  trois  détails  de  Varsenat, 
des  officiers  de  vaisseau,  officiers  de  port  et  ingénieur  s -con- 
structeurs, et  de  tous  entretenus  pour  les  travaux  de  l'arse- 
nal et  du  port,  et  la,  garde  des  vaisseaux. 

17.   Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et 
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JRochcfort,  un  directeur  général  de  l'arsenal,  choisi  parmi  les 
oCûcicrs  généraux,  lequel,  sons  l'autorité  du  commandant  du 
port,  sera  chargé  de  diriger  et  inspecter  les  travaux,  opérations 
mécaniques  et  mouvements  du  port,  et  aura  sous  ses  ordres  les 
officiers  de  vaisseau ,  officiers  de  port  et  ingénieurs-construc- 
teurs ,  employés  dans  les  trois  détails  de  l'arsenal. 

18.  Le  détail  des  constructions  sera  dirigé  et  conduit,  sous  l'au- 
torité du  directeur  général ,  par  un  directeur  et  un  sous-direc- 
teur des  constructions,  l'un  cl  l'autre  capitaines  de  vaisseau. 

A  ce  détail  seront  attachés  quatre  lieutenants  et  quatre  en- 
seignes de  vaisseau  à  Brest,  trois  lieutenants  et  trois  enseignes  à 
Toulon,  trois  lieutenants  et  trois  enseignes  à  Rochefort ,  Tingé- 
nieur-constructeur  en  chef,  les  ingénieurs-constructeurs  ordi- 
naires ,  les  sous-ingénieurs  et  les  élèves  constructeurs,  dans  cha- 
cun des  trois  ports. 

19.  Le  détail  du  port  sera  dirigé  et  conduit,  sous  l'autorité  du 
directeur  général,  par  un  directeur  capitaine  de  vaisseau  et  un 
sous-directeur  capitaine  de  port. 

A  ce  détail  seront  attachés  cinq  lieutenants  et  cinq  enseignes 
de  port  à  Brest;  trois  lieutenants  et  trois  enseignes  à  Toulon  et 
à  Rochefort. 

20.  Le  détail  de  l'artillerie  sera  dirigé  et  conduit,  sous  l'auto- 
rité du  directeur  général,  par  un  directeur  et  vin  sous-directeur 
de  l'artillerie  ,  l'un  et  l'autre  capitiunes  de  vaisseau  :  et  les  titres 
de  commandant  en  chef  et  commandant  en  second  de  l'artillerie, 
établis  par  l'ordonnance  du  26  décembre  1774  j  seront  et  demeu- 
reront supprimés,  pour  y  être  substitués  ceux  de  directeur  et  de 
sous-directeur  de  Tartillerie. 

A  ce  détail  seront  attachés  sept  lieutenants  de  vaisseau  à 
Brest,  dont  un  sera  aide-major  de  l'artillerie  ;  deux  autres ,  capi- 
taines en  premier  ou  en  second  de  la  compagnie  des  bombardiers; 
quatre  autres ,  capitaines  en  premier  ou  en  second  des  deux  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers  ;  et  sept  enseignes  de  vaisseau, 
dont  un  sera  sous-aide-niajor  d'artillerie,  et  les  six  autres,  lieu- 
tenants en  premier  ou  en  second  desdites  compagnies  de  bom- 
bardiers et  d'apprentis  canonniers  ;  cinq  lieutenants  de  vaisseau 
à  Toulon  et  à  Rochefort,  dont  un  sera  aide-major  d'artillerie  ,  et 
les  quatre  autres  seront  capitaines  en  premier  ou  en  second  des 
compagnies  de  bombardiers  et  d'apprentis  canonniers  ;  et  cinq 
enseignes  de  vaisseau,  dont  un  sera  sous-aide-major  d'artillerie, 
et  les  quatre  autres ,  lieutenants  en  premier  ou  en  second  des 
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mêmes  compagnies;  les  compagnies  de  boml)ardier8  et  d'appren- 
tis canonnicrs  ,  et  tous  les  maîtres  canonnicrs  cntreleims  dans 
chacun  des  trois  ports. 

21.  Supprime,  sa  niajeslc  ,  trois  lieutenants  et  trois  enseignes 
de  vaisseau,  atlaehés  par  des  ordres  particulier»  au  service  de 
Tartillerie  ,  dans  chaque  port,  par  l'arlicle  2  du  titre  IV  de  l'or- 
donnanee  du  'jG  de'cembre  1774  j  l'^'''c-inajor  et  le  sous-aide- 
major  d'ariillerie  étant  seuls  conservés  dans  ce  détail,  en  sus  des 
officiers  attachés  aux  compagnies  de  bombardiers  et  d'apprentis 
canonnicrs. 

22.  11  sera  attaché  à  chaque  direction  six  gardes  du  pavil- 
lon ou  de  la  marine  à  Brest  et  à  Toulon  ,  et  quatre  gardes  de  li 
marine  à  Rochefort,  lesquels  ne  pourront  être  choisis  que  par- 
mi ceux  qui  auront  achevé  leurs  cours  de  mathématiques,  et 
seront  proposés  au  commandant  du  port  par  ceux  des  compa- 
gnies desdits  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  :  lesdils  gardes 
seront  attachés  pendant  six  mois  consécutifs  à  un  même  détail, 
et  passeront  successivement  dans  les  trois  directions. 

20.  Les  compagnies  de  bombardiers  et  d'apprentis  canonnicrs, 
les  maîtres  d'équipage,  maîtres  pilotes,  hauturiers,  côtiers  ou 
lamaneurs,  maîtres  canonnicrs,  officiers-mariniers  et  autres  en- 
tretenus ;  les  contre-maîtres  de  construction,  maîtres  d'ouvra- 
ges, chefs  d'ateliers,  ouvriers  et  journaliers  employés  dans  les 
différents  chantiers  ou  ateliers  ressortissants  des  trois  directions 
de  l'arsenal;  ainsi  que  les  gardiens  des  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
ments désarmés  dans  le  port,  et  d'es  machines  à  leur  usage,  et 
les  guetteurs  ou  observateurs  de  signaux  employés  dans  les  tours 
ou  postes  dépendants  de  chaque  port,  seront  sous  l'autorité  du 
commandant  du  port  et  du  directeur  général  de  l'arsenal,  et 
sous  les  ordres  des  directeurs  particuliers  de  leur  détail  respec- 
tif; et  ledit  commandant  en  ordonnera  la  répartition  dans  les 
trois  détails,  suivant  les  besoins  du  service. 

a4-  Tous  les  officiers  de  vaisseau  attachés  aux  détails  de  l'arse- 
nal jouiront  des  appointements  attribués  à  leur  grade  dans  la 
marine,  conformément  à  l'article  10  de  l'ordonnance  du  8  no- 
vembre 1774  ■  et  sa  majesté  accorde  ,  en  outre  desdils  appointe- 
ments, les  suppléments  ci-après  ;  «avoir  :  A  chaque  officier  gé- 
néral, directeur  général  d'arsenal,  pour  supplément  d'appointe- 
ments, 4ooo  liv.  par  an;  pour  secrétaire  et  frais  de  bureau,  loooliv. 
A  chaque  capitaine  de  vaisseau,  directeur  du  détail  des  cons- 
tructions ou  de  celui  du  port,  pour  supplément,  arjoo  liv.;  pour 
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secrétaire  et  frais  de  bureau,  1200  liv.  A  chaque  capitaine  de  vais- 
seau, sous-directeur  du  détail  des  constructions,  pour  supplé- 
ment, 1200  liv.  A  chaquelieutcnant  de  vaisseau  attaché  au  détail 
des  constructions  ,  pour  supplément,  400  liv.  A  chaque  cnscij;ne 
de  vaisseau  attaché  au  môme  détail,  pour  supplément,  25o  liv. 
A  chaque  garde  du  pavillon  ou  de  la  marine,  attaché  à  un  des 
trois  détails  ,  pour  supplément ,  i44  l'V. 

20.  Les  capitaines,  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  atta- 
chés au  détail  de  l'artillerie;  les  capitaines,  lieutenants  et  ensei- 
gnes de  port  ;  les  ingénieurs-constructeurs  en  chef,  ingénieurs 
ordinaires,  sous-ingénieurs  et  élèves  constructeurs,  continue- 
ront de  jouir  des  appointements,  supplément  d'appointements  et 
frais  de  bureau  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  ordonnances 
antérieures ,  et  dont  ils  jouissent  actuellement. 

26.  Indépendamment  des  ofiiciers  attachés  particulièrement  et 
fixement  à  chacun  des  trois  détails  de  l'arsenal,  conformément 
à  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  précédents,  tous  les  autres 
lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  majorité  et  aux  compagnies  des  gardes  du  pa- 
villon et  de  la  marine,  seront  distribués  par  le  commandant  à  la 
suite  des  trois  détails  de  Tarsenal,  de  manière  qu'un  tiers  des- 
dits lieutenants  et  enseignes  soit  destiné  à  suivre  les  travaux  re- 
latifs au  détail  des  constructions;  un  tiers,  les  travaux  dépen- 
dants du  détail  du  port;  et  l'autre  tiers,  ceux  qui  appartien- 
nent à  l'artillerie. 

Lesdits  lieutenants  et  enseignes  seront  commandés  à  tour  de 
rôle,  à  proportion  des  besoins  du  service  et  des  travaux  à  faire 
dans  le  détail  pour  lequel  ils  auront  été  destinés  :  ils  ne  jouiront 
d'aucun  supplément  d'appointements  ,  et  ne  pourront  être  em- 
ployés à  la  suite  d'un  avitre  détail  qu'après  avoir  suivi,  pendant 
douze  mois  etfeclifs,  le  détail  auquel  ils  auront  été  attachés  en 
premier  lieu. 

2^.  Tous  les  oCTiciers  attachés  fixement  aux  trois  détails  de 
l'arsenal  seront  dispensés  de  la  garde  et  de  tout  autre  service  à 

terre. 

28.  Lorsqu'ancune  des  places  des  ofiiciers  attachés  fixement 
au  détail  des  constructions  ou  à  celui  de  l'artillerie  viendra  à 
vaquer  par  mort,  retraite  ou  avancement,  le  directeur  du  dé- 
tail où  la  place  sera  vacante  indiquera  au  directeur  général 
trois  des  officiers  qui  auront  été  employés  à  la  suite  dudit  détail, 
dans   lesqiuls  il  aura  reconnu  les  dispositions  les  plus  marquées 
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pour  1.1  (lircclion  des  havaux  <iui  en  dépendent;  le  dii'cclcur  {géné- 
ral remcUra  leurs  noms  apostilles  au  commandant  du  port, 
pour  les  susdits  trois  oiri'jicrs  désignés  être  par  lui  proposés  à  sa 
majesté,  ([ui  fera  connoîlreses  intentions  sur  celui  des  trois  qu'il 
lui  plaira  agréer. 

ug.  Il  sera  choisi  et  nommé  chaque  année,  par  le  comman- 
dant du  port,  un  des  aides-majors  de  la  marine  et  des  armées 
navales,  pour  être  particulièrement  attaché  au  directeur  général 
de  l'arsenal,  et  porter  ses  ordres  dans  les  chantiers  et  ateliers 
ressortissants  des  trois  directions. 

3o.  Le  major  de  la  marine  et  des  armées  navales  portera  les 
ordres  qu'il  recevra  du  commandant  relativement  aux  opéra- 
tions et  travaux  dépendants  des  trois  directions;  il  marquera  sur 
un  registre  ,  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  l'heure,  le  jour  et  les  offi- 
ciers à  (juilesdits  ordres  auront  été  donnés;  et  lorsque  ces  ordres 
ne  pourront  être  remis  par  écrit,  les  directeurs,  officiers  et  tous 
autres  à  qui  il  les  portera  verbalement  de  la  part  du  comman- 
dant seront  obligés  de  les  exécuter. 

5i.  Il  tiendra  un  registre  pour  chacun  des  trois  détails  de  l'ar- 
senal, des  officiers  de  vaisseau,  de  ceux  de  port,  et  des  ingénieurs- 
constructeurs  qui  seront  attachés  fixement  auxdits  détails,  et  des 
officiers  de  vaisseau  qui  auront  été  destinés  par  le  commandant 
pour  être  employés  à  la' suite  de  chaque  détail.  Dans  le  nombre 
de  ces  derniers,  il  distinguera  ceux  qui  auront  été  commandés 
chaque  mois,  pour  suivre  effectivement  le  détail  pour  lequel  ils 
seroni  destinés  ;  et  il  ne  prendra  Icb  officiers  qui  devront  être 
nommés  pour  monter  la  garde,  ou  commandés  pour  tout  autre 
service  ,  que  parmi  ceux  desdits  officiers  à  la  suite  ,  ([ui  n'auront 
aucune  fonction  actuelle  et  effective  dans  le  détail  auquel  ils 
seront  attachés. 

32.  Dans  le  cas  oià  les  troupes  prendront  les  armes,  le  major 
de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine  aura  at- 
tention de  nommer  d'avance  les  officiers  attachés  aux  troupes , 
qui  devront  marchera  leur  tête  :  et  ceux  desdits  officiers  qui  se 
trouveroient  actuellement  en  activité  à  la  suite  du  détail  auquel 
ils  sont  affectés  seront  tenus  d'en  donner  avis  sui-îe-chanîp  au 
directeur  du  détail,  afin  qu'il  puisse,  s'il  le  jugea  propos,  de- 
mander d'autres  officiers  pour  remplir  ,  par  intérim,  les  fonc- 
tions dont  les  premiers  auroient  été  chargés. 

53.  En  l'absence  du  commandant  du  port,  dans  le  cas  où  au- 
cun officier  général  n'auroit  de  lettres  de  service  j  l'intentioa  de 


t50  LOUIS    XVI. 

sa  majesté  est  que  le  directeur  général  de  l'arsenal  commande  à 
sa  place,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  sa  majesté;  déro- 
geant, en  tant  que  besoin  est,  à  toutes  ordonnances  à  ce  con- 
traires. 

34.  Eu  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur  général,  le 
plus  ancien  des  directeurs  particuliers  en  remplira  les  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  sa  majesté. 

55.  Le  directeur  et  le  sons-directeur  d'un  détail  ne  seront  ja- 
mais en  même  temps  absents  du  port,  soit  par  congé,  soit  même 
pour  le  service  de  la  mer. 

36.  Dans  le  cas  où  le  plus  ancien  des  directeurs  particuliers  se 
trouveroit  chargé  des  fonctions  de  directeur  général,  ou  absent, 
il  sera  suppléé  dans  la  direction  de  son  détail  par  le  sous-direc- 
teur; et,  à  son  défaut,  parle  plus  ancien  des  officiers  attachés  fixe- 
ment au  même  détail. 

37.  Les  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau,  attachés  fixement 
à  quelqu'un  des  détails,  et  les  lieutenants  et  enseignes  déport, 
rempliront  les  mêmes  fonctions  que  leurs  directeurs  et  sous-direc- 
teurs respectifs,  sous  leurs  ordres  et  en  leur  absence. 

38.  En  l'absence  du  major  de  la  marine  et  des  armées  navales, 
le  major  de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine, 
dans  chaque  port,  en  remplira  toutes  les  fonctions,  relativement 
aux  détails  de  l'arsenal. 

39-  Les  aide-major  et  sous-aide-major  de  la  marine  rempliront 
les  mêmes  fonctions  que  le  major  de  la  marine ,  sous  ses  ordres  et 
en  son  absence,  suivant  la  destination  qui  en  aura  été  faite  parle 
commandant. 

40.  Les  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine,  attachés  à  chacune 
des  trois  directions,  assisteront  pour  leur  instruction  à  tous  les 
travaux  du  détail  où  ils  seront  employés,  n'y  auront  aucune  auto- 
rité, et  exécuteront  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  direc- 
teurs et  autres  officiers  préposés  à  la  direction  des  travaux. 

Titre  IIL  —  De  ia  répartition  dansies  cinq  bureaux  de  chaque 
jyort,  au  commissaire  général  et  des  commissaires  ordinaires 
des  forts  et  arsenaux  de  marine,  du  garde-magasin  et  de 
tous  entretenus  pour  l'entretien  et  ia  garde  des  magasins» 
ie  service  des  hôpitaux  et  ia  garde  des  chiourmes. 

41.  Sa  majesté  ayant  par  son  ordonnance  de  ce  jour,  portant 
étaifUssement  de  commissaires  généraux  et  ordinaires  des  ports 
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et  arsenaux  de  marine,  ci  de (larde-niapasins ,  fix»'!  le  nombre 
ilcsdits  coinmiasaiies  et  gardc-iiiagasins  (jiii  seront  eiilrclcnus 
dans  chacun  des  porls  de  Brest,  Toulon  et  llochefort,  la  répar- 
tition dans  les  cinq  bureaux  de  cbuque  port  en  sera  faite  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  commissaire  général  aura  inspection  sur  le  travail  des  cinq 
bureaux,  et  luie  inspection  paiticulièrc  sur  le  magasin  général. 

Il  y  aura  au  bureau  tlu  magasin  général  un  conunissaire  ordi- 
naire et  le  garde-ni!gasin  ;  au  bureau  des  chanliurs  et  ateliers, 
un  commissaire  ordinaire;  au  bureau  des  fonds  et  revues,  un 
commissaire  ordinaire;  au  bureau  des  armements  et  des  vivres, 
un  commissaire  ordinaire  ;  au  bureau  des  hôpitaux  et  des  chiour- 
mes,  un  commissaire  ordinaire. 

Le  commissaire  surnuméraire  dans  chaque  port  aidera  dans  ses 
fonctions  le  commissaire  préposé  au  bureau  des  chantiers  et  ate- 
liers, et  sera  particulièrement  chargé  de  la  recette  des  bois,  dont 
il  comptera  au  magasin  géni';ral;  et,  en  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence d'un  des  cinq  commissaires  ordinaires,  ledit  commissaire 
surnuméraire  tiendra  le  bureau  à  la  place  de  celui  qui  viendra  à 
manquer.  Le  second  commissaire  surnuméraire  établi  à  Brest 
sera  attaché  au  magasin  général,  ou  à  celui  des  autres  auquel 
l'intendant  jugera  du  bien  du  service  de  le  destiner. 

Le  détail  particulier  des  colonies  dans  le  port  de  Rochefort  sera 
réuni ,  pour  la  partie  des  approvisionnements  en  vivres ,  au  bureau 
des  armements  et  des  vivres,  et  pour  la  partie  des  approvision- 
nements en  effets  de  marine  et  autres,  au  bureau  du  magasin 
général. 

A  l'égard  du  dépôt  des  recrues  des  colonies,  établi  à  l'île  de  Ré, 
le  sous-commissaire  préposé  actuellement  aux  revues  et  à  la  police 
desdites  recrues  fera  partie  à  l'avenir  des  sous-commissaires  des 
colonies,  et  ne  sera  point  compris  dans  l'état  du  port  de  Roche- 
fort,  mais  il  continuera  d'être  comme  par  le  passé  sous  l'autorité 
de  l'intendant  dudit  po;t. 

42.  Les  commis  aux  écritures  et  aux  appels,  dont  le  nombre 
aura  été  réglé  pour  chaque  port,  par  les  états  qui  seront  arrêtés 
par  sa  majesté,  seront  répartis  par  l'intendant  dans  le><  cinq  bu- 
reaux, suivant  qu'il  le  jugera  convenable  pour  le  service;  et  ledit 
intendant  adressera  tous  les  trois  mois,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparlement  de  la  marine,  une  liste  qui  constatera  la  destina- 
tion qu'il  aura  laite  de  chacun  desdits  commis. 
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43.  Les  ingénieurs  des  bâtiments  civils  seront  et  demeure- 
ront sous  raiitorité  de  l'inlcndantdu  port. 

44-  Les  gardiens  des  magasins ,  des  cliantiers  et  ateliers,  des 
bureaux  de  l'arsenal  cl  des  bâtiments  civils  appartenants  au 
roi,  les  suisses  et  consignes  de  l'arsenal,  et  tous  employés  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  à  la  gai*de  des  chiourmes,  seront  sous  les 
ordres  de  l'intendant,  qui  en  fera  la  répartition  suivant  les  be- 
soins du  service  et  selon  que  l'exigera  le  local  du  port. 

Titre  IV.  • —  De  la  direction  des  travaux  et  ouvrages;  de  l'or- 
dre à  établir  dans  tes  chantiers  et  ateliers;  et  de  la  justice  et 
police  des  arsenaux. 

45.  Les  directeurs  préposés  aux  trois  détails  de  l'arsenal  se- 
ront chargés  de  faire  faire  par  les  officiers,  ingénieurs-construc- 
teurs ou  maîtres  d'ouvrages  sous  leurs  ordres,  tous  les  plans, 
dessins,  devis  ,  modèles  ou  gabaris  des  ouvrages  qui  devront  être 
exécutés  dans  les  chantiers  ou  ateliers  dépendants  de  leur  direc- 
tion ,  conformément  aux  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  du  direc- 
teur général  ;  et  ils  dirigeront  et  insi)ecteront  tous  les  travaux  re- 
latifs à  l'exécution  desdits  plans  et  modèles. 

46.  Ils  auront  soin  de  dresser  un  état  exact  et  défaille  de  tous 
les  modèles,  plans,  dessins,  tarifs,  registres,  mémoires  et  autres 
papiers  concernant  les  ouvrages  qui  s'exét'uteront  dans  les  divers 
chantiers  ou  ateliers  dépendants  de  leur  direction  :  ils  remettront 
chaque  année  ,  au  directeur  général ,  une  copie  de  cet  inventaire, 
qui  sera  signée  d'eux,  pour  être  remise  au  commandant  par  le 
directeur  général (jui  l'aura  certifiée  ;  et  ledit  commandant,  après 
l'avoir  visée,  l'enverra  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine  :  il  sera  pareillement  envoyé  un  état  particulier  de 
tous  les  modèles,  dessins  ou  papiers  qui  auront  été  ajoutés  aux 
anciens  pendant  le  courant  de  l'année  précédente.  Lorsqu'un  di- 
recteur s'absentera,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  remettra 
ces  modèles,  plans  et  papiers  à  l'officier  qui  devra  diriger  en  chef 
les  travaux  de  son  détail  en  son  absence ,  ou  le  remplacer  ;  en 
observant  de  former  un  étal  desdits  modèles,  plans  et  papiers, 
dont  il  fera  faire  trois  copies,  qu'il  signera,  et  fera  accepter  et 
signer  par  l'officier  ({ui  devra  le  suppléer  ou  le  remjîlaeer;  les- 
quelles copies  seront  certifiées  par  le  directeur  général  et  visées 
du  commandant;  l'une,  pour  être  envoyée  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine;   l'autre,  pour  servir  de  dé- 
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rliargc  au  diiccf enr  «[ui  s'absentera  ou  sera  remplacé ,  et  la  troi- 
sième, (jui  sera  joiiile  aux  p;-[)iers  de  la  direction. 

47.  Chaque  directeur  dressera  un  état  exaet  de  tous  les  ou- 
vrages qui  se  fal)ri(|ucront  dans  les  ateliers  dépendants  de  sa 
direction  :  d'après  les  devis  cl  modèles  qui  auront  été  arrêtés  au 
conseil  de  marine,  cl  approuvés  par  sa  majesté,  il  fera  exécuter 
en  sa  présence,  par  de  bons  ouvriers,  un  desdits  ouvrages  de 
chaque  espèce,  avec  les  plus  grands  soins  et  la  pius  grande  éco- 
nomie, afin  que  ces  pièces  de  comparaison  le  mettent  en  état 
de  connoître  en  tout  temps  quelle  quantité  de  maJière  exige  la 
fabrication  de  chaque  ouvrage,  quel  déchet  indispensable  la  ma- 
tière doit  éprouver,  quel  est  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  et  qu'il 
puisse  juger,  parla  comparaison  des  matières  et  des  journées 
employées  dans  la  suite  à  chaque  pièce  ou  ovivrage  pareils,  de 
la  vigilance  et  de  l'économie  qu'auront  apportées  dans  l'exécution 
des  diflférents  ouvrages  les  ofuciers  chargés  de  conduire  et  d'in- 
specter les  travaux  dans  les  chantiers  et  ateliers. 

48.  La  quantité  des  matières  nécessaires  pour  la  construction, 
l'armement,  le  gréeuientet  l'équipement  d'un  vaisseau  de  chaque 
rang  et  de  tout  autre  bâtiment ,  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
pour  le  convertissement  desdiles  matières,  étant  ainsi  connus  et 
déterminés,  l'intention  de  sa  majesté  est  qvie  chaque  directeur 
de  détail,  pour  sa  partie,  de  concert  avec  le  commissaire  du  ma- 
gasin général,  et  celui  des  chantiers  et  ateliers,  procède  à  l'esti- 
mation exacte  d'un  vaisseau  de  chaque  rang  et  de  tout  autre 
bâtiment;  que  dans  les  procès  verhaux  qui  en  seront  dressés,  il 
soit  spécifié  pour  chaque  effet  en  particulier,  les  qualité,  quan- 
tité et  prix  des  matières ,  le  déeliet  qu'elles  doivent  éprouver  et 
les  prix  de  main-d'œuvre;  et  que  lesdits  procès  verbaux,  certifiés 
de  chaque  directeur,  pour  sa  partie,  du  commissaire  du  maga- 
sin général  et  de  celui  desaîeiiers,  approuvés  du  directeur  général, 
et  visés  du  commandant  et  de  l'intendant,  aj)rès  avoir  été  exa- 
minés dans  le  conseil  de  marine,  soient  envoyés  ,  avec  l'avis  du 
conseil  sur  iceux,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine  ,  pour  lui  faire  connoître  le  prix  auquel  devront  revenir, 
dans  les  différents  ports,  chaque  vaisseau  de  tous  rangs,  chaque 
espèce  de  bâtiment ,  et  chaque  effet  particulier  de  chacun  desdits 
vaisseaux  et  bâtiments. 

49.  Les  directeurs  suivront  et  surveilleront,  feront  suivre  et 
surveiller  par  les  officiers  et  ingénieurs-constructeurs  sous  leurs 
ordres,  toutes  les  opérations  ,  et  les  ouvriers  des  chantiers  ou 
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ateliers  dépendants  de  leur  direction  respective ,  et  donneront 
tous  leurs  soins  à  ce  que  les  constructions  et  ouvrages  ordonnés 
soient  exécutés  avec  la  plus  grande  économie  de  journées  et  de 
matières,  et  toute  la  solidité  et  la  perfection  dont  ils  seront  sus- 
ceptibles. 

5o.  Ils  rendront  compte  au  directeur  général  de  tout  ce  qui 
intéressera  le  détail  particulier  qui  leur  est  confié;  et  il  sera  fixé 
chaque  jour,  par  le  commandant,  une  heure  à  laquelle  le 
directeur  général ,  les  trois  directeurs  particuliers,  les  trois  sous- 
directeurs  et  l'ingénieur-constructeur  en  chef,  devront  s'assem- 
bler chez  ledit  conunandant  pour  conférer  avec  lui  sur  les  dilTé- 
reutes  parties  du  service  de  l'arsenal,  lui  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  aura  été  fait  dans  la  journée ,  et  recevoir  ses  ordres  sur  ce 
qui  sera  à  faire  le  jour  suivant. 

5i.  Le  directeur  général  prendra  les  ordres  du  commandant  pour 
répartir  dans  les  divers  chantiers  et  ateliers  dépendants  de  cha- 
cune des  trois  directions,  les  officiers  de  vaisseau  qui  y  seront  fixe- 
ment attachés  ,  ceux  de  ports,  et  ingénieurs-constructeurs.  Lesdits 
officiers  et  ingénieurs-constructeurs  seront  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  ordonnés,  veilleront  assidûment  à  ce  qu'ils  soient 
exécutés  comme  ils  doivent  l'être,  maintiendront  l'ordre  et  la 
police  dans  les  chantiers  et  ateliers  ,  et  rendront  un  compte  exact 
à  leur  directeur  respectif  de  tout  ce  qui  concernera  l'atelier  ou 
chantier  dont  la  direction  particulière  leur  aura  été  confiée. 

52.  Les  directeurs  feront  remettre  à  la  fin  de  chaque  mois,  au 
major  de  la  marine,  des  états  de  demande,  visés  du  directeur 
général,  dans  lesquels  ils  fixeront  le  nombre  des  officiers  destinés 
à  être  à  la  suite  de  leur  détail  qu'ils  jugeront  devoir  être  néces- 
saire dans  le  mois  suivant  pour  suivre  les  travaux  qui  devront 
y  être  exécutés.  Les  officiers  employés  ainsi  à  la  suite  des  détails 
assisteront  régulièrement  à  tous  les  appels  qui  se  feront  des  ou- 
vriers ou  journaliers,  et  les  vérifieront  sur  les  états  qui  leur  au- 
ront été  remis  par  les  directeurs;  lesquels  états  devront  contenir 
les  noms,  qualités  et  payes  des  ouvriers  dont  chaque  atelier  ou 
chantier  devra  être  garni  :  lesdits  officiers  ne  seront  point  chargés 
de  la  direction  des  travaux  ,  mais  ils  veilleront  à  ce  que  les  ou- 
vriers emploient  exactement  tout  leur  temps,  ne  mettent  en 
œuvre  que  de  bonnes  matières,  et  ne  fassent  pas  de  fausses  con- 
sommations; et  ils  rendront  un  compte  exact  au  directeur  du 
détail  des  manquements  en  tout  genre  qu'ils  pourront  observer. 

55.   Chaque  directeur  inscrira  dans  un  registre  les  ordres  par 
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écrit  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  dirccleur  général;  et  dans 
un  second  registre,  les  noms  des  odiciers  de  vaisseau,  ofliciers 
de  port  ou  ingénieurs-construclenrs,  auxquels  il  aura  confié  la 
direction  particulière  de  clia<pie  atelier  ou  clianlier,  ou  la  con- 
duite d'une  opération,  ainsi  (jue  les  noms  des  olliciers  (pu*  auront 
été  nommés  chaque  mois  pour  être  à  la  suite  de  son  détail.  Il 
prendra  note  de  ceux  qui  pourroicnt  s'absenter  pour  en  rendre 
compte  au  directeur  général,  et  donnera  un  soin  particulier  à 
l'instruction  des  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine  employés 
sous  ses  ordres. 

G/j.  Les  olliciers  de  vaisseau  et  de  port,  et  les  ingénieurs-cons- 
tructeurs attachés  fixement  aux  trois  détails  de  l'arsenal,  et  les 
olliciers  qui  auront  été  nommés  à  la  suite  desdits  détails,  exécu- 
teront ponctuellement  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
les  directeurs  et  sous-directeurs,  et  seront  au  surplus  subordonnés 
les  uns  aux  autres  suivant  leur  grade  et  ancienneté.  Ordonne,  sa 
majesté,  aux  directeurs  desdils  détails  ,  de  tenir  soigneusement  la 
main  à  ce  que  lesdits  officiers  et  ingénieurs-constructeurs,  par 
leur  présence  et  leur  assiduité,  fassent  accélérer  les  travaux  qui 
auront  été  ordonnés,  et  leur  enjoint  de  rendre  compte  au  directeur 
général  de  l'exactitvide,  ou  de  la  négligence  que  chacun  desdits 
officiers  ou  ingénieurs-constructeurs  aura  apporté  à  remplir  les 
fonctions  dont  il  aura  été  chargé. 

55.  Lorsque  le  directeur  général  aura  reçu  les  ordres  du  com- 
mandant pour  quelques  constructions,  radoubs,  ouvrages,  mou- 
vements ou  opérations  dans  le  port,  il  donnera  ses  ordres  au 
directeur  particulier  du  détail  dont  lesdits  ouvrages  ,  construc- 
tions ou  opérations  dépendront,  afin  que  celui-ci  fasse  dresser 
un  état  général,  par  qualité  et  qtiantité  des  ovivriers  ou  journa- 
liers, ou  du  nombre  d'escouades  de  forçats  qui  seront  nécessaires 
pour  l'exécution  desdits  ouvrages  ou  desdites  opérations  ;  un 
double  dudit  état 5  signé  du  directeur  particulier,  et  approuvé 
du  directeur  général,  après  avoir  été  examiné  et  comparé  aux 
devis  dans  le  conseil  de  marine,  sera  visé  du  conmiandant  et  re- 
mis ensuite  à  l'intendant,  qui  ordonnera  la  levée  desdils  ouvriers 
ou  journaliers,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  port  un  nombre 
suffisant  pour  fournir  à  tous  les  travaux,  mouvements  et  opéra- 
tions ordonnés,  ainsi  que  la  distribution  des  escouades  de  forçais. 

56.  Aucun  ouvrier  ou  journalier  ne  sera  admis  aux  chantiers 
ou  dans  les  ateliers,  ou  employé  aux  mouvements  et  opérations 
du  port,  sans  un  billet  du  commissaire  des  chantiers  et  ateliers. 
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L'ouvrier  on  journalier  arrivant  se  présentera  an  directeur  du- 
dit  déiail  pour  lequel  il  aura  élé  destiné  ;  et  le  directeur  le  fera 
inscrire  sur  son  registre. 

57.  Le  directeur  de  chaque  détail  fera  la  répartition  particu- 
lière des  ouvriers  arrivant  dans  les  chantiers  ou  ateliers  dépen- 
dants de  sa  direction  ;  il  aura  soin  de  les  distribuer  avec  toute 
l'économie  que  comporteront  les  circonstances,  la  nature  du 
travail  et  le  besoin  plus  ou  moins  pressant  des  ouvrages;  il 
remettra  au  directeur  général  un  tableau  signé  de  lui,  de  la 
répartition  qu'il  aura  faite  desdits  ouvriers  et  journaliers,  et 
en  fera  remettre  un  double  au  commissaire  des  chantiers  et 
ateliers. 

58.  Dans  le  cas  où  la  nature  des  ouvrages  ordonnés  exigera  que 
le  directeur  général  change  la  répartition  première  qui  aura  été 
faite  des  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  trois  détails,  chaque 
directeur  particulier  sera  tenu  de  donner  par  écrit  au  commis- 
saire des  chantiers  et  ateliers  ,  un  état  des  changements  qui  au- 
ront été  faits  dans  la  distribution  des  ouvriers  ou  journaliers 
employés  dans  son  détail. 

59.  La  paye  ne  sera  assignée  à  chaque  ouvrier  nouvellement 
arrivé  qu'après  que  sa  capacité  aura  été  reconnue,  trois  jours 
seulement  avant  le  paiement  de  la  fin  du  mois,  et  selon  que  la- 
dite paye  aura  été  réglée  parle  commandant,  de  concert  avec 
l'intendant,  sur  la  proposition  qui  leur  en  aura  élé  faite  par  le 
directeur  du  détail,  de  concert  avec  le  commissaire  des  chan- 
tiers et  ateliers.  Les  directeurs  et  ledit  commissaire  doivent  s'at- 
tacher particulièrement  à  connoître  par  eux-mêmes  et  par  les 
préposés  sous  leurs  ordres ,  les  bons  et  les  médiocres  ouvriers, 
afin  que  leur  paye  soit  proportionnée  à  leurs  services  et  capacité, 
et  à  leur  assiduité  au  travail. 

60.  Le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  fera  faire  exacte- 
ment les  appels  par  les  commis  chargés  de  celte  fonction,  toutes 
les  fois  que  les  ouvriers  entreront  au  travail  ;  il  veillera  à  ce  que 
lesdits  commis  n'emploient  que  des  ouvriers  et  journaliers  pré- 
sents, et  il  s'en  assurera  lui-même  par  les  appels  particuliers 
qu'il  fera ,  et  fera  faire  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  à  propos  , 
pour  vérifier  si  les  ouvriers  et  journaliers  contenus  dans  les  rô- 
les sont  efFectiveaient  et  fidèlement  employés. 

61.  Le  directeur  de  chaque  détail  fera  suivre  et  vérifier  les 
appels  par  ceux  des  officiers  à  la  suite  du  détail  qui  auront  été 
nommés  pour  y  assister  ;  et  le  directeur  pourra  faire  répéter  l'ap- 
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pcl  par  les  commis  qui  en  seront  cliarg<';s,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

62.  Après  que  les  appels  à  l'entrée  dos  ouvriers  auront  été  faits, 
il  ne  sera  permis  à  aucun  ouvrier  ou  joiuiialier  de  quitter  le 
chantier  ou  atelier  aucpiel  il  sera  allaclié,  sans  la  permission 
par  écrit  du  directeur  ou  sous-directeur  du  détail,  ou  de  l'oHi- 
cier  ou  ingénieur- constructeur  préposé  à  l'atelier  ou  au  chantier; 
laquelle  permission  ne  pourra  être  valide  qu'autant  qu'elle  sera 
visée  du  commissaire  préposé  au  détail  des  chantiers  et  ate- 
liers. 

65.  Le  directeur  se  fera  rendre  compte,  chaque  jour,  par  les 
ofïiciers  qui  auront  été  chargés  d'être  présents  aux  appels  des 
ouvriers  de  ceux  qui  s'y  seront  trouvés  :  lesdits  ofïiciers  remet- 
tront au  directeur  un  extrait  des  rôles  certifiés  par  eux;  et  copie 
dudit  extrait,  visée  du  directeur,  sera  remise,  chaque  soir,  au 
directeur  général  qui  la  remettra  au  commandant. 

6/|.  Le  commissaire  se  fera  pareillement  rendre  compte,  cha- 
que jour,  des  appels,  par  les  conauis  qui  en  seront  chargés;  il  se 
fera  remettre  par  eux  un  extrait  certifié  des  rôles  d'appels  qu'il 
visera,  et  copie  dudit  extrait  sera  remise  chaque  soir  par  le  com.- 
missaire  à  Tintendant. 

65.  Les  directeurs  retireront,  tous  les  mois,  des  officiers  qui 
auront  assisté  aux  appels,  et  le  commissaire,  des  commis  qui  les 
auront  faits,  les  rôles  d'appels  des  ouvriers  ou  journaliers  des 
divers  chantiers  ou  ateliers.  Chaque  directeur,  pour  sa  partie,  et 
le  commissaire,  pour  les  trois  détails,  vérifieront  réciproque- 
ment les  rôles  qui  leur  aviront  été  remis  ;  ils  en  dresseront,  cha- 
cun de  leur  côté,  un  état  général  qu'ils  certifieront  réciproque- 
ment ;  celui  du  directeur  sera  visé  du  directeur  général ,  et  remis 
par  lui  au  commandant;  et  ceux  du  commissaire  seront  remis 
par  lui  à  l'intendant.  Sur  lesdits  états  généraux  seront  marqués 
les  ditTérentes  fonctions  des  ouvriers  ou  joiirnaliers,  la  paye  qui 
leur  aura  été  fixée ,  et  les  jours  et  heures  qu'ils  auront  manqué 
au  travail;  afin  que,  sur  cette  connoissance,  l'intendant  puisse 
ordonner  le  paiement  de  ce  qui  sera  légitimement  dû;  auquel 
paiement  assisteront  les  directeurs,  chacun  pour  leur  détail,  et 
le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  pour  les  trois  détails. 

66.  Lorsque  le  directeur  général  aura  reçu  les  ordres  du  com- 
mandant pour  quelque  construction,  radoub  ou  autre  ouvrage 
quelconque,  il  donnera  ses  ordres  aux  directeurs  particuliers  des 
trois  détails ,  pour  que  ceux-ci ,  chacun  pour  la  partie  qui  le  con- 
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cernera  ,  fassent  dresser  des  états  généraux,  par  approximation, 
de  toutes  les  matières  nécessaires  pour  l'exécution  desdits  ouvra- 
ges, un  double  desdils  états,  signé  du  directeur  du  détail,  et 
approuvé  du  directeur  général ,  après  avoir  été  examiné  et  com- 
paré aux  plans  et  devis  dans  le  conseil  de  marine,  sera  visé  du 
commandant,  et  remis  ensuite  à  l'intendant,  qui  ordonnera 
l'approvisionnement  desdites  matières  et  la  distribution  successive 
d'icelles  ,  à  proportion  des  demandes  journalières  qui  en  seront 
faites  au  magasin  général,  en  la  forme  prescrite  par  les  articles 
suivants. 

67.  Les  demandes  de  matières  œuvrées  ou  non  œuvrées,  outils 
et  ustensiles  pour  tout  ce  qui  concerne  la  charpente  du  chan- 
tier, du  corps  du  vaisseau,  du  berceau,  des  màlures ,  hunes, 
cabestans,  chaloupes  et  canots,  et  le  calfatage,  corroi  et  enduit 
du  vaisseau,  seront  faites,  par  écrit,  par  l'ingéiiieur-constructeur 
chargé  de  la  construction  ou  du  radoub  du  bâtiment.  Ces  billets 
de  demandes ,  visés  du  directeur  des  constructions  et  du  com- 
missaire des  chantiers  et  ateliers,  seront  portés  par  les  contre- 
maîtres d'ouvrages  au  commissaire  du  magasin  général,  qui 
mettra  son  ordre  au  bas  pour  la  délivrance  des  matières  ou  effets 
demandés;  et  lesdits  billets  serviront  de  décharge  au  garde-ma- 
gasin. Lorsque  lesdils  effets  ou  matières  auront  été  apportés  au 
chantier,  ils  seront  remis  à  la  charge  et  garde  du  commissaire 
des  chantiers  et  ateliers,  qui  en  suivra  et  fera  suivre  l'emploi 
dans  leur  converlissement  par  les  commis  sous  ses  ordres,  pour 
s'assurer  si  rien  n'est  diverti  par  les  ouvriers ,  et  si  tout  ce  qui 
leur  a  été  délivré  a  été  efl'ectivement  et  fidèlement  employé. 

68.  A  l'égard  de  tous  ouvrages  à  exécuter  dans  les  différents 
ateliers  dépendants  des  trois  directions ,  les  demandes  de  matiè- 
res, outils  et  ustensiles,  seront  faites  par  celui  des  officiers  de 
vaisseau  ou  de  port,  qui  sera  préposé  à  la  direction  particulière 
de  l'atelier  où  les  ouvrages  ordonnés  devront  être  exécutés;  et  il 
en  sera  usé  du  reste  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  précé- 
dent. 

69.  Le  directeur  de  chaque  détail  fera  tenir  un  registre,  jour 
par  jour,  de  toute?  les  demandes,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  auront  été  faites  par  les  officiers  de  vaisseau  ou  de 
port ,  ou  les  ingénieurs-constructeurs  préposés  à  la  direction 
particulière  des  chantiers  ou  ateliers  ressortissant  de  son  détail. 

70.  Le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  fera  pareillement 
tenir  un  registre  exact ,  jour  par  jour,  de  toutes  les  demandes  qui 
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auront  ét(;  faites  dans  les  divers  chantiers  ou  ateliers  dépendants 
de  chaque  din^clion  ,  et  de  la  réccptpn  de  toutes  les  matières 
œuvrécs  ou  non  œuvr(''cs,  oulils  ou  uslrnsilos  (jui  seront  appor- 
tés dans  chacun  desdils  chaisiers  ou  ateliers. 

71.  Les  directeurs  des  détails,  et,  sous  leurs  ordres,  les  officiers 
ou  ingénieurs-constructeurs  préposés  à  cha([ue  alclicr  ou  chan- 
tier, auront  soin  (pie  les  contre-maîlres  ou  chefs  d'ateliers  et 
d'ouvrages  niarcjucnt ,  dans  un  casernef  (pi'ils  leur  doiujcront  à. 
cet  eftet ,  toutes  les  matières  par  espèce,  quantité,  dimensions 
et  dénominations  qui  seront  employées  journellement  dans  leurs 
ateliers  et  chantiers  respectifs,  et  tiennent  note  du  déchet  que 
lesdltes  matières  auront  éprouvé  dans  leur  eonvertissemeut. 

73.  Chaque  officier  de  vaisseau  ou  de  port,  ou  ingénieur-con- 
structeur, préposé  à  un  atelier  ou  chantier,  se  fera  remettre  tou- 
tes les  semaines  un  extrait  desdits  cascrnets  ,  qu'il  remettra  au 
directeur  après  l'avoir  vérifié;  et  il  en  sera  remis  un  pareil  au 
commissaire  des  chantiers  et  ateliers,  par  les  commis  préposés  à 
suivre  l'emploi  des  matières  ,  auxquels  les  contre-maîtres  ou 
chefs  d'ouvrages  seront  tenus  de  donner  un  extrait  de  leurs  ca- 
sernets. 

75,  Aussitôt  que  les  ouvrages  ordonnés  auront  été  fabriqués 
dans  chaque  atelier,  le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  en 
fera  faire  recette  au  magasin  général;  et  ils  serontreniis  à  la  char- 
ge et  garde  du  garde-magasin  ,  dans  quelque  endroit  de  l'arsenal 
qu'ils  aient  été  déposés.  Ledit  garde-magasin  en  donnera  au 
commissaire  des  chantiers  et  ateliers  un  certificat  de  réception  , 
visé  du  commissaire  du  magasin  générai;  et  il  sera  fait  mention 
sur  le  registre  dudit  magasin,  du  lieu  où  les  ouvrages  livrés  au- 
ront été  déposés  ;  il  y  sera  pareillement  fait  mention  des  poids, 
dimensions  et  quantité  desdits  ouvrages  ,  et  du  déchet  que  la  ma- 
tière aura  éprouvé  dans  son  convertissement,  afin  de  eonnoître 
si  le  déchet  et  le  net  rendent  ensemble  la  quantité  de  matière  qui 
avait  été  délivrée  des  magasins. 

^4-  Le  directeur  de  chaque  détail  fera  dressera  la  fin  du  mois, 
un  état  général  de  toutes  les  matières  qui  auront  été  apportées 
pendant  le  mois  dans  les  chantiers  ou  ateliers  dépendants  de  sa 
direction,  par  dônominalions,  qualité  ,  quantité ,  poids  ou  di- 
mensions. Il  fera  eonnoître  dans  ledit  état  la  destination  ou  l'em- 
ploi desdites  matières,  ce  qui  en  aura  été  employé,  ce  qui  en 
restera  dans  les  chantiers  ou  ateliers,  l'espèce  et  la  quantité  des 
ouvrages  qui  en  seront  provenus,  le  déchet  quelesdites  matières 
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auront  éprouvé  dans  leur  converlissemcnt,  et  l'époque  de  la 
livraison  au  magasin  général  des  ouvrages  qui  auront  été  fa- 
briqués. 

^5.  Le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  fera  de  son  côté 
dresser  un  état  dans  la  même  forme  pour  chaque  détail  parti- 
culier. 

^6.  Chaque  directeur  pour  sa  partie,  et  le  commissaire  pour 
les  trois  détails,  vérifieront  et  certifieront  réciproquement  leurs 
états  de  matières,  déchet  et  ouvrages  :  celui  de  chaque  directeur 
sera  visé  du  directeur  général  et  remis  par  lui  au  commandant  ; 
et  ceux  du  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  seront  remis  par 
lui  à  l'intendant. 

77.  Lorsqu'une  construction  aura  été  achevée,  que  le  maga- 
sin particulier  du  vaisseau  sera  complet,  et  que  tout  ce  qui  doit 
former  son  armement  et  équipement  sera  préparé,  chaque  direc- 
teur, pour  sa  partie,  fera  dresser  un  état  de  toutes  les  matières 
œuvrées  ou  non  œuvrées  qui  auront  été  tirées  du  magasin  géné- 
ral, des  prix  d'icelles  dont  il  lui  sera  donné  connoissance  par 
écrit  par  le  contrôleur,  et  du  nombre  et  des  prix  des  journées 
employées  pour  la  main-d'œuvre  :  chaque  directeur  remettra 
son  état  au  directeur  général  ,  qui  fera  réunir  ces  trois  états 
pour  n'en  former  qu'un  seul ,  servant  à  connoître  la  dépense 
à  laquelle  monteront  ensemble,  la  construction,  le  gréement 
et  l'équipement  du  vaisseau  ou  autre  bâtiment;  et  ledit  état, 
certifié  de  chaque  directeur  pour  sa  partie,  et  visé  du  directeur 
général,  sera  remis  par  celui-ci  au  commandant. 

78.  On  procédera  de  la  même  manière  pour  parvenir  à  con- 
noître la  dépense  à  laquelle  monteront  chaque  refonte  ,  radoub 
ou  réparations  considérables  faites  aux  vaisseaux  ou  autres  bâti- 
ments flottants. 

79.  Le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  dressera  de  son 
côté  et  dans  la  même  forme,  pour  chaque  construction  ,  refonte 
ou  radoub,  un  état  général  qu'il  certifiera  et  remettra  à  l'inten- 
dant, pour  être  par  lui  visé. 

80.  Les  états  dressés  dans  la  forme  précédente  par  les  trois 
directeurs  et  le  commissaire  des  chantiers  et  ateliers  seront  exa- 
minés dans  le  conseil  de  marine,  qui  les  comparera  entre  eux  et 
avec  les  plans  et  devis  qui  y  avoicnt  été  arrêtés,  et  donnera  son 
avis  sur  iceux;  et  il  en  sera  usé,  pour  lesdits  états  et  l'avis  du 
conseil,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  au 
titre  XV III  duconscildc  marine  permanent. 
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81.  Le  dircclcur  de  clwuiuc  détail  assifitera  par  lui-ru^nic,  ou 
par  les  ofllciers  ou  iiigùnicur-coustructeurs  sous  ses  onlres,  à  la 
recette  qui  sera  iailc  par  le  commissaire  du  magasin  général ,  de 
toutes  les  matières  et  marchandises  cpii  devront  6tre  travaillées  , 
converties  ou  employées  dans  les  différents  chantiers  ou  ateliers 
ressortissants  de  sa  direction,  et  de  tous  ouvrages  relatifs  à  son 
détail  ;  et  il  veillera  à  ce  que  les  gardes  du  pavillon  et  de  la  ma- 
rine, employés  sous  ses  ordres,  assistent  toujours  à  ladite  recette 
pour  leur  instruction. 

82.  La  réception  desdites  fournitures  sera  faite  conformément 
aux  états  de  sa  majesté  ,  et  aux  marchés  qui  en  auront  été  passés 
en  présence  du  conseil  de  marine ,  lesquels  seront  lus  avant  que 
de  procéder  à  la  recelte;  et  seront  les  marchandises  et  ouvrages 
confrontés  avec  les  échantillons  qui  ,  lors  de  l'adjvidication ,  au- 
ront été  présentés  au  conseil ,  et  cachetés  du  cachet  du  prési- 
dent, de  celui  de  l'intendant,  de  celui  du  contrôleur  et  de  celui 
de  l'entrepreneur  ou  adjudicataire.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune 
compensation  du  fort  au  foible  que  par  l'ordre  exprès  de  sa  ma- 
jesté ;  et  l'on  se  conformera  au  surplus  ,  pour  ce  qui  doit  être  ob- 
servé dans  lesdites  recettes,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  20  mars  1765,  concernant  la  marine,  titre  III,  ar- 
ticle 703  jusqu'à  716,  et  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance, 

85.  Dans  le  cas  où  les  directeurs  ne  seroient  pas  de  l'avis  du 
commissaire  du  magasin  général  ou  du  contrôleur ,  relativement 
à  la  qualité  des  matières,  marchandises,  munitions  ou  ouvrages 
présentés  pour  être  reçus,  il  sera  sursis  à  la  réception  d'iceux, 
et  le  commandant  ordonnera  l'assemblée  exti-aordinaire  du  con- 
seil de  marine,  où  seront  lus  les  rapports  et  avis  desdits  direc- 
teurs, commissaire  et  contrôleur,  qui  dans  ce  cas-là  n'auront 
pas  voix  délibérative  ;  et,  d'après  l'avis  du  conseil,  lesdites  four- 
nitures seront  acceptées  ou  rejetées.  Mais  si  le  conseil  estime 
qu'un  nouvel  examen  desdites  fournitures  soit  nécessaire  pour 
décider  son  avis  ,  il  nommera  tels  autres  commissaires  qu'il  lui 
plaira  choisir  parmi  ses  membres  ,  pour  procéder  audit  examen, 
et  donnera  son  avis  sur  leur  rapport;  et  dans  le  cas  où  l'objet 
desdites  tournitures  seroit  considérable,  les  différents  rapports 
des  directeurs ,  du  commissaire  du  magasin  général  et  du  con- 
trôleur, et  ceux  des  commissaires  du  conseil ,  ainsi  que  l'avis  du- 
dit  conseil,  seront  envoyés  par  le  président  au  secrétaire  d'état 
aynt  le  dép  artement   de  la  marine;  et  il  ne  sera  procédé  à  la 

11 
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recelte  desdites  fournitures,  qu'après  que  sa  majesté  aura  fait 
Gonnoîlre  ses  intentions  au  commandant  et  à  l'intendant. 

84.  La  police  des  chantiers  et  ateliers  de  l'arsenal  et  des  vais- 
seaux, et  tous  autres  bâtiments  désarmés  dans  le  port,  appar- 
tiendra au  commandant,  et  &ous  son  autorité  au  directeur  {géné- 
ral de  l'arsenal,  et  aux  directeurs  particuliers  des  trois  détails. 

85.  La  police  des  magasins  et  des  bureaux  affectés  aux  cinq 
commissaires  et  au  contrôleur,  celle  des  bâtiments  civils,  des 
hôpitaux  et  bagnes,  appartiendra  à  l'intendant,  et  sous  son  au- 
torité au  commissaire  général  et  aux  commissaires  ordinaires 
préposés  aux  cinq  bureaux  dans  chaque  port. 

86.  Les  contre-maîtres,  maîtres  d'ouvrages  ou  d'ateliers,  ou- 
vriers et  journaliers  employés  aux  chantiers  et  ateliers,  ou  aux 
opérations  et  mouvements  du  port,  ainsi  que  les  gardiens  des 
vaisseaux  ou  autres  bâtiments  flottants  et  machines  à  leur  usage, 
et  les  guetteurs  ou  observateurs  de  signaux ,  seront  et  demeure- 
ront sous  l'autorité  du  commandant,  et  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général  et  du  directeur  particulier  du  détail  auquel  ils  seront 
affectés  ;  et  seront  au  surplus  subordonnés  en  fout,  à  tous  offi- 
ciers de  vaisseau  ou  de  port,  ou  ingénieurs-constructeurs,  char- 
gés de  la  direction  particulière  des  chantiers  et  ateliers,  ou  d'en 
suivre  les  travaux. 

87.  Les  gardiens  des  bureaux  des  commissaires ,  ceux  des  ma- 
gasins, ceux  des  chantiers  et  ateliers,  les  suisses  et  consignes  des 
oortes,   et   tous  entretenus  pour  le  service  et  la  garde  deshôpi- 

aux  et  des  chiourmes,  et  la  garde  des  bâtiments  civils,  seront 
•t  demeureront  sousTaulorilé  de  l'intendant,  et  sous  les  ordres 
lu  comm.issaire  général  et  des  commissaires  ordinaires  et  surnu- 
léraires. 

88.  La  garde  des  portes  de  l'arsenal,  celle  de  l'avant-garde  et 
Z  l'arrière-garde  du  port,  seront  (suivant  le  local)  confiées  aux 

.roupes  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  conformément 
i  l'article  4  de  l'ordonnance  du  8  novembre  1774?  et  leurs  corps- 
le-garde  seront  dans  l'intérieur  de  l'enceinte:  les  mêmes  troupes 
.arderont  les  magasins  à  poudre  et  le  parc  d'artillerie. 

89.  L'officier  de  garde  à  la  patache  observera  soigneusement  si 
les  bâtiments  qui  entrent  dans  le  port  n'ont  point  à  bord  quelques 
étrangers  ou  personnes  inconnues;  et  en  ce  cas  il  les  fera  con- 
duire chez  le  commandant  du  port  :  mais  si  ce  sont  des  personnes 
déconsidération,  il  prendra  seulement  leurs  noms  et  logements 
sur  un  billet  qu'il  enverra  au  commandant.  Il  ne  laissera  sortir 
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du  port  ancnus  bùlirncnts,  sans  préalablonient  les  avoir  fait 
visiter,  aliii  do  s'assiiicf  (ju'ils  n'cinportriit  aucuns  eflcls  .'i[)par- 
teiiants  uu  roi. 

90.  Indépcndannucnl  de  la  j^ardc  ,  il  y  aura  à  chaque  porte  ou 
issue  de  l'arsenal  ,  confornu; nient  à  l'article  /j  de  ladite  ordon- 
nance du  8  novembre  1774»  ""  suisse  ou  consijjne  (|ui  sera  en 
poste  fixe,  pour  l'aire  connoître  aux  sentinelles  et  aux  corps-de- 
garde  les  ouvriers  ou  autres  gens  qu'on  pourra  laisser  entrer  et 
sortir,  et  qui  auront  un  service  habituel  à  remplir  dans  l'arsenal, 
et  pour  recevoir  les  billets  pour  la  sortie  des  effets  qui  devront 
être  convertis  en  ouvrages  hors  de  l'arsenal,  portés  à  bord  des 
vaisseaux,  et  prêtés  ou  vendus  à  des  particuliers;  lesquels  billets 
ledit  suisse  ou  consigne  remettra  tous  les  soirs,  après  le  travail 
du  port,  à  l'intendant ,  jiour  être  par  lui  examinés  et  vérifiés. 

91.  La  garde  des  portes  de  l'arsenal  observera  soigneusement 
ceux  qui  entrent  ou  qui  sortent,  arrêtera  ceux  qui  emporteront 
des  effets,  et  qui  n'auront  point  un  billet  de  sortie  signé  du  com- 
missaire du  magasin  général,  ou  de  celui  des  chantiers  et  ateliers, 
suivant  la  nature  desdits  effets;  et  défendra  absolument  l'entrée 
à  tout  étranger,  s'il  n'est  muni  d'une  permission  par  écrit  du 
commandant,  et  même  aux  habitants  du  lieu,  s'ils  ne  sont  pas 
très  connus  ou  accompagnés  d'un  officier  ou  autre  personne  con- 
nue qui  en  répondra  ,  et  qui  sera  obligée  de  donner  le  nom  de 
l'habitant  et  le  sien  aux  corps-de-garde,  pour  être  rapporté  au 
commandant  du  port. 

92.  Les  portes  et  issues  de  l'arsenal  seront  fermées  et  ouvertes 
aux  mêmes  heures  que  les  chaînes  du  port;  et  la  clef  de  chaque 
porte  sera  déposée  au  corps-de-garde  établi  à  terre ,  duquel  sera 
tirée  la  sentinelle. 

95.  La  garde  des  porles  et  is.<ues  de  l'arsenal,  pour  les  suisses 
ou  consignes,  ne  sera  que  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  leur 
fermeture;  et  si  des  travaux  extraordinaires  exigent  que  quel- 
qu'une desdites  portes  ou  issues  soit  ouverte  pendant  la  nuit,  le 
commandant  en  donnera  l'ordre;  et  en  ce  cas  les  suisses  ou  con- 
signes se  mettront  à  leur  poste  que  les  sentinelles  ne  quitteront  ni 
de  jour,  ni  de  nuit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

94.  En  cas  d'alarme  ou  d'accident,  à  moins  que  le  besoin  ne  soit 
extrêmement  pressant  ^  les  portes  de  l'arsenal  resteront  fermées, 
jusqu'à  ce  qu'un  officier-major  de  la  marine  ou  un  des  officiers 
attachés  à  la  direction  du  port,  se  présente  pour  laisser  entrer 
ceux  dont  le  secours  est  nécessaire. 
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95.  Il  y  aura  pendant  la  nviit ,  auprès  de  chaque  corps-de- 
garde  ,  une  chaloupe  armée  d'avirons  pour  porter ,  en  cas  d'ac- 
cident ou  de  surprise,  les  gardiens,  ouvriers  et  soldats,  où  le 
besoin  l'exigera. 

96.  Il  y  aura  toujours  quelques  chaloupes  armées  de  nageurs  et 
d'un  patron  pour  faire  les  rondes  :  et  dans  les  ports  où  les  rondes 
ne  pourront  se  faire  par  mer,  elles  se  feront  parterre  sur  les 
quais  de  l'arsenal. 

97.  La  permission  d'entrer  dans  le  port  et  d'en  sortir,  pour  les 
bâtiments  français  ou  étrangers,  sera  donnée  par  le  comman- 
dant; et  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  desdits  bâtiments, 
s'adresseront  pour  l'obtenir  au  directeur  du  port. 

98.  Aucun  étranger,  ni  même  les  habitants  du  lieu,  ne  pour- 
ront entrer  dans  les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  désarmés  dans 
le  port,  sans  la  permission  par  écrit  du  commandant. 

99.  Les  feux  de  signaux  et  phares  seront  dans  la  dépendance 
du  commandant  du  port,  qui  en  aura  la  police,  et  veillera  au 
maintien  du  bon  ordre  et  à  la  conduite  des  gaidiens  et  guetteurs 
préposés  auxdits  phares ,  ou  entretenus  pour  avertir  des  événe- 
ments du  dehors.  Lesdils  gardiens  et  guetteurs  rendront  compte 
de  ce  qu'ils  auront  vu  au  directeur  du  port ,  qui  portera  aussitôt 
au  commandant  les  avis  qui  lui  viendront  par  cette  voie;  et  s'il 
étoit  fait  des  signaux  pendant  la  nuit,  les  guetteurs  en  avertiront 
aussitôt  le  directeur  du  port  et  l'ofiQcier  de  garde  à  l'amiral. 

100.  Tous  les  officiers  entretenus  dans  les  ports  du  roi  our- 
ront  faire  arrêter  et  emprisonner  sur-le-champ  ceux  qu'ils  verront 
commettre  quelque  excès  ou  désordre,  et  les  ayant  fait  arrêter, 
ils  ne  pourront  les  mettre  en  liberté  ;  mais  ils  en  rendront  compte 
aussitôt  au  commandant,  si  c'est  un  homme  qui  appartienne  au 
militaire,  ou  qui  soit  employé  dans  un  des  trois  détails  de  l'ar- 
senal, ouvrier,  journalier  ou  gardien  de  vaisseau,  ou  qui  soit  de 
l'équipage  d'un  vaisseau  armé  ;  et  à  l'intendant,  si  c'est  un  ma- 
telot non  employé  dans  l'arsenal  ou  non  armé,  ou  gardien  de  bu- 
reau, magasin,  chantier,  atelier  et  bâtiment  civil,  ou  consigne 
des  portes,  ou  un  homme  attaché  au  service  des  hôpitaux  ou  à  la 
garde  des  chiourmes. 

101.  Veut,  sa  majesté,  que  tous  crinties  et  délits,  autres  que  vols, 
commis  dans  l'enceinte  de  l'arsenal,  par  quelque  personne  que 
ce  soit ,  soient  jugés  à  l'avenir  par  le  conseil  de  guerre  ;  dérogeant 
à  toutes  ordonnances,  règlements,  instructions  ou  commissions 
à  ce  contraires:  entend  toutefois,  sa  majesté,  que  les  crimes  et 
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délits  commis  dans  les  ma(;a.sins,  dans  les  bureaux  des  commis- 
suircs  el  contrôleurs,  dans  les  hôpitaux,  bagnes  et  salles  de  force, 
ainsi  que  tous  vols  commis  ,  soit  dans  lesdils  magasins,  bureaux, 
hôpitaux  et  bagnes,  soit  en  général  dans  l'enceinte  de  l'arsenal, 
continuent  d'être  du  ressort  et  de  la  justice  particulière  de  l'in- 
tendant. 

102.  Dans  le  cas  où  les  crimes  et  délits  ressortiront  au  conseil 
de  guerre,  la  plainte  sera  faite  au  commandant,  soit  par  les  direc- 
teurs de  détails,  soit  par  les  commissaires  préposés  aux  bureaux, 
ou  le  garde-magasin ,  suivant  la  nature  du  délit  ;  et  ledit  comman- 
dant ne  pourra  refuser  de  recevoir  ladite  plainte,  sans  des  raisons 
graves,  dont,  en  ce  cas,  il  informera  sur-le-champ  le  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  pour  qu'il  en  soit  rendu 
compte  à  sa  majesté.  Ladite  plainte  sera  remise  sans  délai  au  ma- 
jor delà  marine,  ou,  en  son  absence,  à  l'aide-major,  qui  dres- 
sera sa  requête  au  bas  de  la  plainte;  ^et  ladite  requête  ayant  été 
répondue  par  le  commandant ,  d'un  soit  fait  ainsi  qu'il  est  re- 
quis ,  l'instruction  du  procès  sera  faite ,  à  la  réquisition  dudit 
major,  par  le  prévôt  de  la  marine  ou  son  lieutenant,  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du 
25  mars  1^65,  concernant  la  marine,  titre  Cil,  du  conseil  de 
guerre. 

io3.  Défend ,  sa  majesté ,  à  peine  de  la  vie,  à  toutes  personnes 
de  faire  du  feu  dans  le  port  et  dans  l'arsenal ,  sous  quelque  pré- 
texte et  en  quelque  occasion  que  ce  soit,  si  ce  n'est  dans  les  pigou- 
lières  et  fourneaux  destinés  à  chauffer  le  brai ,  goudron  et  corroi 
pour  les  carènes;  dans  les  étuves  et  goudronneries,  ou  endroits 
marqués  par  le  directeur  général  de  l'arsenal  pour  plier  les  bor- 
dages,  et  dans  les  forges  :  dans  tous  les  cas, -les  feux  seront  veillés 
tant  qu'ils  seront  allumés. 

104.  Seront  punis,  suivant  la  conséquence  du  fait,  ceux  qui 
fumeront  dans  les  ateliers  du  port  et  autres  lieux  des  travaux. 

io5.  Fait,  sa  majesté,  très  expresses  inhibitions  etdéfenses  à  tous 
gardiens  et  autres  logés  dans  l'enceinte  des  arsenaux  de  la  marine, 
d'avoir  du  feu  dans  leur  logement  ou  d'en  allumer  après  neuf  heu- 
res du  soir,  si  ce  n'est  dans  le  corps-de-garde  des  troupes;  et  ceux 
qui,  dans  les  temps  permis,  auront  des  chandelles  allumées,  se- 
ront obligés  de  les  tenir  dans  des  lanternes,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contrôles  contrevenants,  et  d'être  chassés  de 
leurs  logements. 

106.  Aucun  officier,  commissaire  des  ports  et  arsenaux,  cen- 
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troleurde  la  marine,  ouingénieur-constructeur,  ne  pourra  loger 
dans  les  bâtiments  des  arsenaux  et  dans  l'enceinte  du  port,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Veut,  sa  majesté,  que  ceux  qui  y 
seroient  actuellement  logés  aient  vidé  les  lieux  six  mois  après  la 
publication  de  la  présence  ordonnance  :  enjoint  aux  comman- 
dants et  intendants  de  ses  ports  de  tenir  sévèrement  la  main  à 
l'exécution  du  présent  article,  à  peine  de  répondre  de  l'infraction 
en  leur  propre  et  privé  nom.  N'entend  toutefois,  sa  majesté,  com- 
prendre dans  la  présente  prohibilion  le  logement  affecté,  dans  le 
port  de  Brest,  près  l'arrière-garde ,  à  un  des  olïiciers  de  port;  et 
se  réserve  d'en  destiner  un  pour  le  même  objet  à  Toubm  et  à 
Rochefort,  afin  qu'il  couche  dans  chaque  arsenal  un  desdits  olTi- 
ciers,  pour  faire  les  premières  dispositions  de  secours  en  cas  d'in- 
cendie. 

107.  Veut  au  surplus,  sa  majesté,  que  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'ordonnance  du  25  mars  i"(i5,  concernant  la  marine, 
livre  VI,  de  la  garde,  sûreté,  police  et  conservation  des  ports  et 
arsenaux,  soit  maintenu  et  suivi  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  ordonnance,  et  dans  les  points  auxquels  il  n'a 
pas  été  pourvu. 

108.  Lorsque  sa  majesté  aura  ordonné  des  constructions  ou  au- 
tres ouvrages  dans  les  départements  du  Havre,  de  Duukerque, 
de  Bordeaux  ou  dans  d'autres  ports  ,  elle  nommera  les  capitaines 
de  vaisseau  et  autres  officiers  de  sa  marine,  et  les  ingénicurs- 
conslrocteurs  qui  devront  diriger  lesdites  constructions  et  ouvra- 
ges ;  les  commissaires  généraux  ou  ordinaires,  ordonnateurs,  les 
contrôleurs,  les  garde-magasins  et  tous  autres,  se  conformeront, 
chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne,  et  autant  que  le  local  et 
les  circonstances  le  permettront,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  pré- 
sente ordonnance,  pour  le  service  des  arsenaux  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

TiTUE  V.  — Des  hurcaux  des  commissaires  des  ports  et  arsenaux 

de  tnarine. 

10g.  La  répartition  des  différents  objets  relatifs  à  l'administra- 
tion des  deniers  et  des  înatières,  et  à  la  comptabilité,  sera  faite 
dans  les  cinq  bureaux  de  chaque  port,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux 
titres  I  et  III  delà  présente  ordonnance. 

110.  Les  commissaires  des  ports  et  arsenauxde  marine,  chacun 
dans  leur  partie,  se  conformeront,  pour  la  tenue  des  registres  et 
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tics  comptes,  lu  l'orme  des  écrilures,  et  tout  ce  qui  concerne  les 
ionctions  qui  leur  sont  confiées,  à  ce  quiétoit  prescrit  aux  com- 
missaires cl  autres  officiers  d'administration  de  marine  ,  par  l'or- 
donnance du  i.l  aviil  iG8(),  pour  les  armées  navaley  et  arsenaux 
de  lu  marine,  et  celle  du  a 5  mars  17G5,  concernant  l.i  marine, 
en  observant  de  se  renfermer  exactement  dans  les  seules  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées  [)ar  la  présente  ordonnance,  sans 
jamais  s'étarler  de  l'esprit  de  ses  dispositions. 

Titre  VI.  —  Du  commandant  dans  (e  port. 

111.  Le  commandant  exécutera  et  fera  exécuter  tous  les  ordres 
qui  lui  seront  adressés  par  sa  majesté,  et  il  exercera  ses  fonctions 
suivant  l'élcndue  de  l'autorité  qui  lui  est  donnée. 

112.  Il  veillera  à  ce  que  les  officiers  de  vaisseau,  officiers  de 
port,  ingénieurs- constructeurs  et  tous  autres  sous  sa  cbarge,  rem- 
plissent exactement  les  fonctions  qui  leiu'  sont  confiées  ;  et  il  fera 
exécuter  les  ordonnances,  et  maintiendra  la  discipline  dans  tous 
les  ordres,  en  ce  qui  le  concerne,  à  peine  de  répoudre  du  relà- 
cbement  en  son  propre  et  privé  nom. 

ii5.  Il  ordonnera  des  constructions  et  radoubs ,  des  arme- 
ments et  désarmements,  et  de  tons  les  travaux,  mouvements 
et  opérations  du  port.  Il  aura  sous  sa  charge  et  à  sa  garde  les 
vaisseaux  et  avitres  bâtiments  désarmés  dans  le  port,  et  machines 
à  leur  usage  ;  et  ordonnera  de  la  police  des  chantiers  et  ateliers  et 
vaisseaux  désarmés. 

114.  Il  pourvoira  à  la  garde ,  à  la  conservation  et  à  l'entretien 
des  vaisseavix  dans  le  port,  et  à  leur  sûreté  contre  les  accidents 
du  temps  et  du  feu,  et  contre  les  entreprises  que  les  ennemis 
pourroient  faire.  Il  fera  choix,  par  préférence  ,  dans  les  invalides 
delà  marine,  des  gardiens  de  vaisseaux  et  autres  bâtiments  et 
machines,  autant  que  lesdits  invalides  seront  en  état  de  remplir 
les  fonctions  auxquelles  ils  seront  destinés  ;  et  il  prendra  dans  les 
officiers-mariniers  de  pilotage  ,  les  guetteurs  et  observateurs  de 
signaux. 

1 1  5.  Il  fera  la  répartition  dans  chacun  des  trois  détails  de  l'ar- 
senal, des  officiers  de  vaisseau  ou  de  port,  et  des  ingénieurs  con- 
structeurs, qui  y  seront  fixement  attachés,  ainsi  que  de  tous  en- 
tretenus et  employés  sous  ses  ordres;  et  il  emploiera  les  lieute- 
nants et  les  enseignes  de  vaisseau  qui  ne  seront  point  dîstinés  à 
la  mer,  ni  attachés  fixement   à  un  des   trois  détails,  à  suivre 
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tous  les  travaux  des  chantiers  et  ateliers,  et  à  la  visite  des  vais- 
seaux désarmés  dans  le  port ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  litre  II  de  la  présente  ordonnance. 

116.  Il  fera  tenir  à  cet  eflet,  par  le  major  de  la  marine  et  des 
armées  navales,  un  registre  do  tous  les  officiers  et  ingénieurs- 
constructeurs  ,  dans  lequel  la  destination  particulière  de  chacun 
sera  marquée. 

117.  Il  enverra  tous  les  ans  au  secrétaire  d'étal  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  les  apostilles  des  officiers  et  ingénieurs- 
constructeurs  sous  sa  charge,  pour  faire  connoître  ceux  qui  se 
distingueront  par  leur  zèle  et  capacité,  et  par  leurs  talents,  ainsi 
que  ceux  qui  montreront  de  la  négligence  pour  le  service,  ou 
qui  y  auront  peu  d'aptitude. 

1 18.  L'intention  de  sa  majesté  étant  qu'à  l'avenir  les  ingénieurs- 
constructeurs  soient  destinés  à  la  visite  des  forêts;  qu'ils  y  fassent 
le  choix  des  arbres  propres  à  être  employés  pour  le  service  de  la 
marine  ;  qu'ils  y  règlent  les  dimensions  des  pièces  et  leur  destina- 
tion ;  et  rendent  compte  au  commandant  et  à  l'intendant,  de  toute 
la  suite  des  opérations  dont  ils  seront  chargés  dans  lesdites  forêts; 
le  commandant,  sur  la  connoissance  qui  lui  sera  donnée  par  le 
secrétaire  d'état  ayant  le  dépai-tement  de  la  marine,  ou  par  l'in- 
tendant du  port,  des  marchés  qui  auront  été  passés  ,  et  du  temps 
où  les  bois  devront  être  rendus  dans  le  port,  proposera  à  sa  ma- 
jesté ceux  des  ingénieurs-constructeurs  et  des  conlre-maîtres  de 
construction  qui  paroîtront  les  plus  propres  à  en  être  chargés  ;  et, 
pour  se  déterminer  sur  le  choix  desdits  sujets,  il  prendra  l'avis  du 
directeur  général,  du  directeur  des  constructions  et  de  l'ingénieur- 
constructeur  en  chef. 

119.  Sur  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  le  directeur  gé- 
néral, le  directeur  particulier  de  chaque  détail,  et  l'ingénieur- 
constructeur  en  chef,  de  l'activité  et  du  mérite  des  différents 
maîtres  et  ouvriers  ,  il  réglera  ,  de  concert  avec  l'intendant , 
la  paye  desdits  maîtres  et  ouvriers,  et  les  augmentations  dont 
ils  seront  jugés  susceptibles  ,  ou  les  diminutions  que  leur  né- 
gligence devra  mériter;  et  dans  le  cas  où  il  y  auroit  diversité 
d'avis  sur  le  fait  de  la  paye  des  ouvriers  et  journaliers  ,  entre 
lesdits  commandant  et  intendant,  il  sera  sursis  à  la  fixation, 
et  ils  en  rendront  compte,  chacun  de  leur  côté,  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

120.  Lorsque  le  mauvais  temps  obligera  de  faire  cesser  les 
travaux  dans  les  chantiers  ou  ateliers  découverts ,  le  commaa- 
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dant  donnera  l'ordre  pour  faire  sonner  la  cloche  qui  annon- 
cera la  cessation  du  travail ,  et  désignera  les  ateliers  où  le  tra- 
vail ne  devra  pas  être  discontinué. 

121.  Il  fera  le  plus  souvent  qu'il  lui  sera  possible  la  visite  des 
vaisseaux  ou  autres  bàlinients  désarmés  dans  le  port,  de  ceux 
en  construction  et  en  radoub,  et  de  tous  les  chantiers  et  ate- 
liers de  l'arsenal. 

122.  Il  fera  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  à  propos,  ou  fera 
faire  par  le  directeur  général  et  les  directeurs  particuliers ,  la 
visite  des  différents  magasins,  que  le  commissaire  du  magasin 
général  sera  tenu  de  faire  ouvrir  à  la  première  réquisition  qui 
lui  en  sera  faite ,  et  où  le  garde-magasin  sera  toujours  présent 
par  lui  ou  l'un  de  ses  commis. 

123.  Il  veillera  et  fera  veiller  par  le  directeur  général,  à  ce 
que  le  directeur  et  le  sous-directeur  des  constructions ,  et  l'in- 
génieur-constructeur  en  chef,  fassent  de  fréquentes  visites  des 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  désarmés  dans  le  port,  et  que  les- 
dits  bâtiments  soient  carénés  aussi  souvent  qu'il  est  prescrit  par 
la  présente  ordonnance.  Il  distribuera  les  ingénieurs-construc- 
teurs ordinaires ,  de  manière  que  chacun  d'eux  soit  chargé 
nommément  de  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  vaisseaux, 
et  par  préférence  de  ceux  qu'il  aura  construits  :  il  s'occupera  à 
connoître  exactement  la  situation  de  chaque  vaisseau  et  autres 
bâtiments  ;  et  sur  les  rapports  qui  lui  seront  faits  ,  il  ordonnera 
sans  délai  les  répartitions  d'entretien  qui  pourront  prévenir  la 
fdtration  des  eaux ,  ainsi  que  les  radoubs  peu  considérables 
qui  pourront  arrêter  le  progrès  du  mal,  et  procurer  la  plus 
longue  durée  des  vaisseaux. 

124.  Il  veillera  pareillement,  et  fera  veiller  par  le  directeur 
général  à  ce  que  le  directeur  de  port  visite  et  fasse  visiter  souvent 
les  amarres  des  vaisseaux,  les  fasse  relever  et  manier  une  fois 
l'an,  fasse  remuer  le  lest  chaque  fois  qu'on  donnera  une  carène 
aux  bâtiments  ,  change  de  côté  deux  ou  trois  fois  l'an  les  vais- 
seaux qui  seront  amarrés  l'un  auprès  de  l'autre ,  fasse  couvrir 
de  prélarts  les  panneaux  et  écoutilles,  balayer  et  étancher  les 
bâtiments ,  et  s'occupe  assidûment  de  tout  ce  qui  concerne  la 
propreté  et  la  sûreté  des  vaisseaux,  ainsi  que  l'entretien  et  le 
curage  du  port  et  de  la  rade. 

125.  Il  prendra  connoissance  du  fait  du  lestage  et  délestage  de 
tous  les  bâtiments  qui  mouilleront  dans  le  port  et  dans  la  rade, 
et  chargera  le  directeur  ou  le  capitaine  de  port  de  ce  détail  :  il 
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veillera  au  surplus  à  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  le  les- 
tage et  délestage,  par  l'ordonnance  du  25  mars  1^05,  concer- 
nant {a  marine ,  titre  XLl  V ,  soit  maintenu  et  suivi. 

12G.  11  se  conformera,  avec  lapins  grande  exactitude,  à  l'état 
des  ouvrages  ordonnés  ,  à  proportion  des  fonds  qui  y  auront  été 
destinés,  et  dont  chaque  mois  l'intendant  lui  doiuiera  connois- 
sance  par  écrit  ;  et  lesdifs  commandants  et  intendant  concerte- 
ront ensemble  leurs  opérations  res[)ectives,  de  manière  (|ue  les 
dépenses  des  travaux,  celles  des  approvisionnements  et  les  dé- 
penses fixes  de  port,  n'excèdent  pas  la  quantité  des  fonds  dispo- 
nibles ,  et  qvie  chaque  dépense  soit  proportionnée  aux  fonds  qui 
auront  été  assignés  pour  chaque  objet. 

127.  Le  commandant  aura  pareillement  connoissance  chaque 
mois,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  requerra,  de  tous  les  effets  qui 
exîsleront  dans  les  magasins,  et  de  l'état  des  vivres  existants, 

par  les  inventaires  dont  l'intendant  lui  fera  remettre  un  double 
qu'il  aura  visé. 

128.  Il  assistera  par  lui-même ,  ou  par  le  directeur  général  et 
les  directeurs  particuliers,  ou  les  officiers  et  les  ingénieurs-cons- 
tructeurs sous  leurs  ordres,  à  toutes  les  recettes  de  matières, 
inunilions  et  marclianrli.ses  quelconques,  et  signera  aux  procès 
verbaux  de  réception,  en  se  conformant  au  -surplus  atout  ce 
qui  a  été  prescrit  à  cet  égard  au  titre  IV  de  la  présente  ordon- 
nance. 

12g.  Il  se  fera  rendre  compte  tous  les  jours  par  le  directeur 
général,  les  directeurs  et  les  sous-directeurs  des  trois  détails,  et 
l'ingénievir-constructeur  en  chef,  du  progrès  des  ouvrages  et  de 
tout  ce  qui  concernera  les  chantiers  et  ateliers,  et  les  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  désarmés  dans  le  port.  Il  donnera  tous  les 
îours  ses  ordres  chez  lui,  à  une  heure  qu'il  aura  fixée;  et  tous 
les  officiers  et  autres  qui  auront  des  comptes  à  lui  rendre  et  des 
ordres  à  recevoir,  seront  tenus  de  s'y  trouver. 

100.  Il  enverra  tous  les  mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
parlement de  la  marine,  un  extrait  des  ouvrages  qui  auront  été 
faits  aux  vaisseaux  en  construction  ,  en  refonte  ou  en  radoub,  et 
dans  chacun  des  atidiers  dépendants  des  trois  détails,  afin  que 
sa  miijestésoit  informée  régulièrement  de  l'avancement  des  cons- 
tructions et  autres  ouvrages. 

i3i.  Il  fera  dresser,  au  commencement  de  chaque  mois,  un 
état  des  vaisseaux,  frégates,  flûtes,  corvettes  et  autres  bâti- 
ments du  Dort;  il  y  sera  observé  s'ils  sont  à  la  mer,  en  construc- 
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lion,  en  refonte  ou  en  radoub;  et  la  situation  du  cor[)s  de  cha- 
que bâtiment  y  aéra  niaicjuéc.  Ledit  étal  sif^iié  du  directeur  des 
constructions  et  de  rinj^énieur-constructeur  en  chef,  visé  du  di- 
recteur général  et  vérifié  par  le  contrôleur,  sera  envoyé  tous  les 
mois  au  secrétaire  d'élat  ayant  le  département  de  la  marine,  |)ar 
le  connnandant  (|iii  le  visera,  en  fera  déposer  une  copie  au  con- 
trôle et  rcincttie  un  double  à  l'intendant. 

i52.  Lorsque  sa  majesté  aura  ordonné  la  construction  d'un 
vaisseau  ou  de  tout  autre  bàliment,  et  agréé  l'ingénieur-cons- 
tructeurjjMl  lui  aura  élé  proposé  par  le  commandant,  pour  être 
ciiargé  de  ladite  construction,  ledit  commandant  donnera  ses 
ordres  au  directeur  général,  pour  que  celui-ci  fasse  faire  par 
ringénie'ur-construcleur  qui  aura  élé  agréé  par  sa  majesté,  les 
plans  et  devis  du  vaisseau  ou  autre  bàliment  ordonné.  Ces  plans 
et  devis  seront  faits  doubles  et  parfaitement  semblables  :  ils  seront 
approvivcs  du  directeur  des  constructions  et  de  l'ingénieur-con- 
structcur  en  chef,  et  visés  du  dirccteva- général,  qxii  les  remettra 
au  commandant  pour  être  examinés  dans  le  conseil  de  la  mari- 
ne; et  ledit  commanda!»!  enverra  lesdits  plans  et  devis  visés  de 
lui,  et  l'avis  du  conseil  sur  iceux,  au  secrétaire  d'état  ayant  lé 
déparlement  de  la  marine. 

i55.  Lorsque  lesdits  plans  et  devis  auront  été  approuvés  par  sa 
majesté  et  renvoyés  dans  le  port  au  commandant,  pour  êtïe  exé- 
cutés, ledit  commandant  fera  déposer  au  contrôle  de  la  mari- 
ne une  copie  dcstlils  plans  et  devis,  et  remettra  la  seconde  au  di- 
recteur géiiéral ,  qui  fera  dresser  par  Tiiigénieur- construc- 
teur en  chef,  sous  l'inspection  du  directeur  des  construc- 
tions, deux  états  séparés,  Tvm  des  ouvriers  par  quantité  et 
espèce,  l'autre  des  niatières  quelconques  nécessaires  pour  la- 
dite construction  ;  et  après  que  lesdits  étals  auront  élé  exami- 
nés et  approuvés  dans  le  conseil  de  marine,  le  commandant 
en  fera  remettre  à  l'intendant  un  double  signé  du  directeur  des 
constructions  et  de  l'ingénieur-constructeur  en  chef,  approuvé 
du  directeur  général  et  visé  du  commandant;  afin  que  ledit  in- 
tendant puisse  ordonner  la  levée  et  la  distribution  des  ouvriers  , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  litre  IV  de  la  présente 
ordonnance. 

154.  Le  commandant  en  usera  pour  les  refontes,  radoubs  et 
autres  ouvrages  considérables  à  faire  à  tous  les  bâtiments  flot- 
tants, ainsi  qu'il  est  prescrit  parlas  précédents  articles,  pour  les 
constructions  nouvelles. 
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i35.  Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  travaux 
ordonnés  soient  achevés  dans  les  temps  qui  seront  prescrits  par 
sa  majesté,  et  il  fera  en  sorte  que  les  vaisseaux  qui  auront  été 
mis  sur  les  chantiers  ou  dans  les  bassins  puissent  être  construits 
ou  refondus  dans  l'espace  de  huit  mois  au  plus  tard. 

i36.  Dès  que  la  quille  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  sera 
posée  sur  les  chantiers,  il  donnera  ses  ordres  au  directeur  géné- 
ral, pour  que  celui-ci  fasse  faire  par  le  directeur  de  port  un  état 
de  tous  les  cordages ,  poulies ,  voiles ,  apparaux  et  ustensiles 
quelconques,  nécessaires  pour  l'entier  équipement  du  vaisseau; 
ledit  état  signé  du  directeur  du  port,  approuvé  du  directeur  gé- 
néral et  visé  du  commandant ,  après  avoir  été  examiné  dans  le 
conseil  de  marine,  sera  remis  à  l'intendant,  qui  ordonnera  que 
les  chanvres,  goudrons,  toiles  et  autres  effets,  matières  et  mar- 
chandises nécessaires  pour  la  fabrication  et  la  préparation  des 
agrès ,  apparaux  et  ustensiles  qui  doivent  composer  le  magasin 
particulier  dudit  vaisseau  ,  soient  délivrés  du  magasin  général 
aux  ateliers,  à  proportion  des  demandes  qui  en  seront  faites  en  la 
forme  prescrite  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

157.  Le  commandant  donnera  pareillement  ses  ordres  au  di- 
recteur général,  pour  que  celui-ci  fasse  préparer  par  le  directeur 
de  l'artillerie,  les  canons,  affûts,  armes  et  ustensiles  dépendants 
du  détail  de  l'artillerie ,  qui  seront  nécessaires  pour  l'armement 
du  vaisseau  en  construction  ;  et  il  en  sera  usé  à  l'égard  desdits 
effets  à  préparer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  précédent  article 
pour  les  agrès  et  apparaux. 

i58.  Sur  les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  écrit,  par 
l'intendant,  il  fera  disposer  les  gabares,  chalands  et  autres  bâti- 
ments qui  seront  nécessaires  pour  les  approvisionnements;  et  il 
lui  fera  fournir  journellement  le  nombre  de  journaliers  qu'il  de- 
mandera pour  le  transport  des  effets  et  munitions  de  l'arsenal. 

i5g.  Sa  majesté  ayant  envoyé  ses  ordres  au  commandant,  pour 
les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  qu'elle  voudra  faire  armer  dans 
le  port,  il  en  fera  lui-même  la  visite,  dans  laquelle  il  se  fera  ac- 
compagner par  le  capitaine  nommé  pour  commander  chaque 
vaisseau,  et  les  officiers  de  son  état-major,  par  le  directeur  géné- 
ral, le  directeur  des  constructions  et  l'ingénieur-constructeur  en 
chef,  pour  constater  par  un  procès  verbal  de  visite,  si  le  vaisseau 
est  en  état  de  faire  campagne ,  ou  quel  radoub  il  sera  nécessaire 
d'y  faire  :  ils  en  dresseront  un  état  qui  sera  signé  de  tous  les  offi- 
ciers qui  auront  assisté  à  la  visite,  et  de  l'ingénieur-constructeur 
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en  chef,  et  envoyé  par  le  cuininandiint,  (|ui  le  visera,  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  départcmeut  de  la  marine; et  il  en  sera  remis 
un  double  à  l'intendant. 

140.  Si  le  radoub  n'est  pas  considérable,  le  commandant  en 
ordonnera  aussitôt  l'exéculion ,  et  tiendra  la  main  à  ce  que  le 
capitaine  qui  doit  monter  le  vaisseau  ,  et  tous  les  olficiers  de  son 
état-major,  veillent  exactement  à  la  solidité  du  radoub  et  à  l'ac- 
célération de  l'ouvrage. 

141.  Mais  s'il  est  reconnu  par  la  visite  que  quelqu'un  des 
vaisseaux  nommés  pour  être  armés  ait  besoin  d'un  radoub  trop 
considérable,  et  de  manière  que  la  diligence  que  sa  majesté  or- 
donnera en  puisse  être  retardée  ,  le  commandant  en  donnera 
avis  au  secrétaire  d'étal  ayant  le  département  de  la  marine,  pour 
recevoir  de  nouveaux  ordres;  et  cependant  il  ordonnera  qu'il  soit 
préparé  sans  délai  celui  des  vaisseaux  du  même  rang ,  et  à  défaut 
de  ceux-ci  celui  du  rang  le  plus  approchant  au-dessus  ,  qui 
pourra  le  plus  tôt  être  mis  en  état  de  servir. 

142.  Si  les  chambres ,  les  cloisons,  les  soutes  et  les  autres  dis- 
tributions intérieures  du  vaisseau  ne  sont  point  faites,  il  ordon- 
nera qu'il  y  soit  travaillé  le  plus  promptement  qu'il  se  pourra;  à 
l'effet  de  quoi,  il  fera  faire  par  le  directeur  des  constructions  et 
l'ingénieur-eonstructeur  en  chef,  sous  l'inspection  du  directeur 
général,  un  état  détaillé  de  tout  ce  qui  restera  à  faire  au  vaisseau , 
ainsi  que  des  matières  et  des  ouvriers  nécessaires  pour  achever 
l'ouvrage  :  cet  état ,  revêtu  des  formes  prescrites ,  sera  remis  à 
l'intendant;  et  les  demandes  des  matières  ou  effets  seront  faites 
à  proportion  de  l'avancement  du  travail,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué 
au  litre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

143.  Défend,  sa  majesté,  aux  commandants  de  ses  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  ,  de  rien  ajouter  ou  diminuer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  ce  qui  aura  été  réglé  par  les  plans  et  devis 
du  vaisseau ,  examinés  et  approuvés  par  le  conseil  de  marine ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  emménagements,  chambres  et  cloisons; 
ni  de  rien  changer  aux  soutes  du  fond  de  cale  ,  d'élever  aucune 
teugue  sur  les  dunettes,  et  de  faire  diminuer  la  longueur  ou  gros- 
seur des  mâts  et  vergues,  à  peine  d'interdiction  :  et  si  pendant 
la  campagne  lesdits  officiers-commandants  se  permeltoient  de 
faire  quelque  changement  auxdits  emménagements  ,  ou  quelque 
retranchement  à  la  mâture,  toutes  choses  seront  rétablies  dans 
leur  premier  état,  aux  frais  desdits  officiers,  après  le  désarme- 
ment; à  moins  qu'ils  ne  justifiassent,  dans  le  conseil  de  marine 
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qui  seroit  tenu  à  cet  effet ,  de  la  nécessité  absolue  des  change- 
ments ou  rctranchemcnis  qu'ils  auroient  faits.  Enjoint,  sa  ma- 
jesté, au  commandant  de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution 
du  présent  article ,  à  peine  de  répondre  des  contraventions  en  son 
propre  et  privé  nom. 

i44-  Le  commandant  fera  lui-même  la  visite  du  magasin  par- 
ticulier de  chaque  vaisseau  qui  devra  être  armé,  et  sera  accom- 
pagné parle  directeur  général,  le  directeur  de  port,  et  le  capitaine 
nommé  pour  commander  le  bâtiment  :  à  l'effet  de  quoi ,  il  lui 
sera  remis  un  état ,  signé  du  garde-magasin  et  visé  du  commis- 
saire du  magasin  général,  de  tous  les  agrès,  a[)paraux  et  effets 
quelconques  qui  devront  exister  dans  chaque  magasin  particulier 
des  vaisseaux  en  armement;  lequel  état  sera  vérifié  dans  les  ma- 
gasins :  et  ledit  commandant  fera  dresser  par  le  directeur  de 
port  un  second  état,  contenant  tout  ce  qui  manquera  pour 
compléter  l'équipement  du  vaisseau;  dans  lequel  état  seront 
com|)ris  les  futailles,  ancres  et  autres  effets  qui,  ne  faisant  pas 
partie  du  magasin  particulier,  doivent  être  également  portés  sur 
l'inventaire  d'armement;  en  observant  de  se  conformer,  pour  les 
qualité  et  quantité  de  chaque  effet ,  aux  règlements  arrêtés  par 
sa  majesté  :  ledit  état  signé  du  directeur  de  port,  approuvé  du 
directeur  général  et  visé  du  commandant,  sera  remis  à  l'inten- 
dant, qui  ordonnera  la  délivrance  desdits  effets  ou  des  matières 
nécessaires  pour  les  fabriquer ,  à  proportion  du  progrès  des  ar- 
mements et  des  demandes  qui  en  seront  faites  par  écrit  en  la 
forme  prescrite  au  titre  IV,  et  jusqu'à  concurrence  des  quantités 
portées  par  ledit  état. 

145.  Le  commandant  fera  faire  par  le  directeur  de  l'artillerie 
un  état  des  canons,  armes,  ustensiles  et  munitions  de  guerre 
nécessaires  pour  l'armement  de  chaque  vaisseau,  conformément 
aux  règlements  arrêtés  par  sa  majesté  :  ledit  état,  signé  du  di- 
rectevir  de  l'artillerie,  approuvé  du  directeur  général  et  visé  du 
commandant,  sera  remis  à  l'intendant,  qui  ordonnera  la  déli- 
vrance desdits  effets,  à  proportion  des  demandes  qui  en  seront 
faites  en  la  forme  prescrite,  et  jusqu'à  concurrence  des  quantités 
portées  par  ledit  état. 

146.  Ledit  commandant  veillera  à  ce  que  les  directeurs  des 
constructions  et  du  port,  et  les  officiers  et  ingénieurs-construc- 
teurs sous  leurs  ordres,  ainsi  que  les  officiers  <?estinés  à  embar- 
quer sur  le  vaisseau,  assistent  régulièrement  à  la  carène,  en 
suivent  le  travail,  et  donnent  tous  leurs  soins ,  chacun  dans  le 
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délail  dont  il  est  chargé,  ù  la  solidité  cl  à  l'accélération  de  l'ou- 
vrage. 

}\n.  Il  concerlcra  avec  rintcndant  ré|>o(|uc  ou  les  levées  des 
officicrs-iuariniers  et  nialelots  devront  arriver;  et  l'intendant  seul 
sera  cliargé  de  les  ordonner  et  de  ro|)ération  de  les  réunir. 

i4^'  H  veilli  ra  à  ce  <jue  les  olliciers,  j)ar  leur  assiihiilé,  lassent 
accélérer  rarnienu'nt;  qu'il  en  couche  un  à  bord  dès  (|ue  l'arri- 
magé  du  bâtiment  sera  commencé  ;  (|ue  les  vaisseaux  soient 
munis  des  [Provisions  de  guerre  et  de  bouciie  nécessaires,  et  que 
rien  n'en  retarde  l'expédition. 

149.  Il  fixera  le  jour  où  un  vaisseau  armé  devra  être  mis  en 
rade,  et  il  en  donnera  avis  par  écrit  à  l'intendant  :  il  en  usera 
de  même  pour  les  vaisseaux  qui  devront  rentrer  dans  le  port. 
,  i5o.  Dans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  fréter  inopinément 
des  bàliments  particuliers  pour  la  suite  de  l'armée  ,  ou  pour  le 
transport  de  quelques  munitions  ou  approvisionnements  à  en- 
voyer dans  les  colonies,  le  commandant  se  concertera  avec 
l'intendant,  pour  le  fret  desdits  bàliments,  et  il  ordonnera  les 
visites  nécessaires  pour  s'assurer  que  ceux  qui ,  par  leur  capa- 
cité, auront  paru  les  plus  propres  à  remplir  ce  service  ,  sont  en 
bon  état  ;  il  nommera  au  commandement  un  maîlre-d'équipage, 
un  maître-pilote,  ou  même  vm  officier,  suivant  la  conséquence  de 
l'objet  :  et  lesdits  commandant  et  intendant  rendront  compte 
dudit  armement,  chac:wn  de  leur  côté,  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine. 

i5i.  Lorsqvie  les  vaisseaux  venant  de  la  mei;.  devront  être  dés- 
armés et  rentreront  dans  le  port,  le  commandant  assignera  les 
postes  qu'ils  devront  y  occuper  pendant  leur  désarmement  ;  et 
ils  y  seront  placés  par  le  directeur  de  port ,  sous  l'inspection  du 
directeur  général. 

i52.  Lorsque  les  vaisseaux  seront  amarrés,  il  veillera  à  ce  que 
les  capitaines  qui  les  commanderont  fassent  travailler  avec  dili- 
gence à  leur  désarmement,  à  ce  que  les  officiers  en  fassent  ac- 
célérer le  travail,  par  leur  présence  et  leur  assiduité  abord,  et 
qu'il  y  couche  toujours  un  officier  de  l'état-major,  jusqu'à  ce 
que  le  vaisseau  soit  entièrement  désarmé. 

i53.  Il  donnera  ses  ordres  au  directeur  général,  pour  qu'il  soit 
fourni  par  le  directeur  de  port  tous  les  secours  de  pontons,  cha- 
lands ,  chaloupes  et  autres  bâtiments  nécessaires  au  débarque^ 
ment  et  transport  des  munitions  pour  l'accélération  du  désar- 
mement. 
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i54.  11  fera  faire  parle  maître-d'équipage,  le  maîtire-mâteurj  le 
maître-canonnier,  le  maître-voilier,  le  maître-armurier,  le  mai- 
tre-tonnelicr  du  port,  et  les  maîtres  du  vaisseau,  chacun  pour 
sa  partie,  en  présence  des  directeurs  des  trois  détails,  de  l'ingé- 
nieur-conslructeur  en  chef,  et  des  capitaines  et  officiers  du  vais- 
seau,  chacun  pour  les  objets  qui  les  concernent,  des  visites 
exactes  de  la  mâture,  des  chaloupes  et  canots,  des  futailles,  des 
ancres,  des  voiles ,  agrès,  apparaux ,  effets  et  ustensiles  ,  et  des 
canons,  armes  et  munitions  de  guerre;  auxquelles  visites  assis- 
teront le  commissaire  du  magasin  général,  le  garde-magasin  et 
le  contrôleur.   Chaque  directeur,  pour  sa  partie,  constatera,  en 
suivant  l'inventaire  d'armement,  les  choses  en  état  de  servir, 
celles  qui  auront  besoin  de  réparation  ,  et  celles  qui  seront  ab- 
solument hors  de  service  ;  et  il  en  dressera  des  états  séparés ,  les- 
quels, signés  de  lui,  du  capitaine  et  des  officiers  du  vaisseau ,  du 
commissaire  du  magasin  général  et  du  garde-magasin  ,  seront 
certifiés  par  le  contrôleur  :  il  sera  remis  au  commandant,  par 
chaque  directeur,  un  double  desdits  états  visé  du  directeur  gé- 
néral; et  le  commissaire  du  magasin  général  en  remettra  un 
double  à  l'intendant. 
V.  ordonn.  du  3o  octobre  iSaa.  Isambert  iSaô,  §12». 
i55.  D'après  cette  visite,  le  commandant  donnera  ses  ordres 
au  directeur  général ,  pour  que   chaque  directeur   particulier 
dresse  un  état  des  effets  dépendants  de  son  détail,  qui  seront  à 
réparer,  ou  à  remplacer  dans  le  magasin  particulier  du  vaisseau; 
afin  que  lesdits  états ,  signés  des  directeurs ,  approuvés  du  direc- 
teur général  et  visés  du  commandant,  soient  remis  à  l'intendant 
qui  pourvoira  aux  remplacements,  et  ordonnera  la  délivrance 
des  effets  qu'il  faudra  ajouter  au  magasin  particulier  du  vais- 
seau, lequel  doit  toujours  être  complet  et  en  état,  ou  celles  des 
matières  nécessaires  pour  la  fabrication  desdits  effets ,   au  cas 
que  le  magasin  général  n'en  soit  pas  pourvu;  lesquels  effets  et 
matières  seront  délivrés  à  proportion  des  demandes  qui  en  seront 
faites  audit  magasin,  en  la  forme  prescrite  au  titre  IV. 

i56.  Le  commandant  donnera  ses  ordres  pour  que  toutes  cho- 
ses provenant  des  vaisseaux  désarmés  soient  rapportées  dans  les 
magasins ,  et  y  soient  placées  dans  le  meilleur  ordre,. par  les  gens 
de  l'équipage,  sous  la  conduite  des  officiers  de  l'état-major  de 
chaque  bâtiment,  et  sous  l'inspection  du  directeur  de  port. 

157.  Le  désarmement  étant  entièrement  achevé,  et  l'équipage 
congédié,  le  commandant  donnera  ses  ordres  au  capitaine  qui 
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aura  commandé  le  vaisseau ,  pour  (ju'il  le  remette  au  directeur 
de  port,  (|ui  jusqu'alors  ne  doit  Ctre  ciiargé  que  de  la  sûreté  de 
son  amarrage. 

i58.  Ledit  commandant  empêchera  qu'il  ne  soit  démonté  au- 
cune cloison  ni  chambre  des  vaisseaux  désarmés,  si  ce  n'est  pour 
les  réparer,  ou  s'il  n'est  décidé,  dans  la  visite  prescrite  par  l'arti- 
cle suivant,  d'en  abattre  quchju'une  pour  la  plus  libre  circula- 
lion  de  l'air,  ou  pour  visiter  avec  plus  de  facilité  les  parties  inté- 
rieures du  vaisseau;  auquel  cas  lesditcs  cloisons  seront  démontées 
sans  les  briser,  et  conservées  pour  le  i-éarmcment  du  vaisseau.  Il 
ordonnera  qu'il  soit  fait  par  le  directeur  de  port,  en  présence  du 
commissaire  du  magasin  général,  du  garde-magasin  et  du  con- 
trôleur, un  inventaire  de  tous  les  emménagements  et  logements 
subsistants,  et  des  serrures  ,  ainsi  que  des  agrès,  mâtures  et  autres 
effets  restant  à  bord,  lesquels  demeureront  à  la  charge  et  garde 
dudit  directeur;  et  il  fera  vérifier  sur  l'inventaire  d'armement 
s'il  n'a  rien  été  changé  auxdits  emménagements,  sovites  et  cloi- 
sons, et  aux  dispositions  établies  et  constatées  lors  de  l'arme- 
ment. 

169.  Après  le  désarmement,  il  ordonnera  une  visite  exacte  du 
dedans  et  du  dehors  du  vaisseau,  et  fera  vérifier  le  devis  qui  en 
aura  été  remis  par  l'officier  qui  l'aura  commandé  ;  laquelle  viisite 
sera  faite  par  le  directeur  général,  le  directeur  des  constructions, 
l'officier  commandant,  celui  qui  étoit  chargé  du  détail,  et  l'in- 
génieur-constrncteur  en  chef,  pour  constater  le  radoub  qu'il  con- 
viendra de  faire  au  vaisseau  :  et  après  que  la  nécessité  du  radoub 
aura  été  reconnue  dans  le  conseil  de  marine,  et  que  le  devis 
dudit  radoub  y  aura  été  examiné ,  le  commandant  ordonnera 
qu'il  y  soit  incessamment  travaillé,  à  moins  que  ledit  radoub  ne 
fût  considérable  ;  auquel  cas  ledit  devis  et  l'avis  du  conseil  se- 
ront envoyés  par  le  commandant  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
déparlement  de  la  marine,  pour  qu'il  en  soit  rendu  compte  à  sa 
majesté. 

160.  Il  ordonnera  sans  délai  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
remplacer  les  agrès,  apparaux  et  ustensiles  qui  auront  été  con- 
sommés pendant  la  campagne,  ou  jugés  hors  de  service  lors  de 
la  visite,  et  compléter  le  magasin  particulier  du  vaisseau. 

161.  Au  retour  de  chaque  campagne,  il  fera  examiner,  dans  le 
conseil  de  marine,  les  consommations  qui  auront  été  faites  pen- 
dant la  campagne  ,  et  veillera  à  ce  que  l'officier  qui  aura  com- 
mandé le  vaisseau  ,    celui  qui  étoit  chargé  du  détail  et  les  maî- 
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très,  ne  soien|;  payés  de  leurs  appointements  et  solde  qu'après 
que  lesditcs  consommations  auront  été  approuvées  par  le  conseil, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance, 
au  titre  XVIII  du  conseil  de  marine  permanent. 

162.  11  se  conformera  au  surplus,  relativement  aux  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  ordonnance,  à  tout  ce  qui 
étoit  prescrit,  pour  les  mêmes  fonctions,  par  l'ordonnance  du 
25  mars  1^65,  concernant  ia marine ,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente,  et  pour  les  cas  qui  n'y  ont  pas  été  prévus. 

TiTjRE  VIL  —  De  Vintendant  (1). 

i63.  L'intendant  départi  dans  un  port  et  arsenal  de  marine 
ordonnera  de  la  finance  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  approvi- 
sionnements et  la  comptabilité. 

164.  Il  exercera  la  justice  et  ordonnera  de  la  police  dans  les 
magasins  et  les  bureaux  des  commissaires,  et  dans  l'enceinte  des 
hôpitaux ,  des  bagnes  et  salles  de  force  destinées  pour  les  chiour- 
mes;  il  connoîtra  de  tous  les  vols  commis  dans  l'enceinte  de  l'ar- 
senal, et  Tinstruclion  du  procès  en  sera  faite  par  le  prévôt  de  la 
marine. 

i65.  Il  aura  séance  avec  voix  délibérative  à  tous  les  conseils 
de  guerre  qui  seront  tenus,  pour  juger  les  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'enceinte  de  l'arsenal,  et  siégera  après  le  président  et 
les  lieutenants  généraux. 

166.  Il  prendra  pareillement  séance  après  le  président  et  les 
lieutenants  généraux  ,  et  aura  voix  délibérative  au  conseil  de 
marine. 

167.  Les  recettes  des  derniers,  l'acquittement  des  dépenses  , 
les  revues  des  officiers  et  de  tous  entretenus  dans  le  port,  le 
paiement  des  appointements  et  solde,  la  levée  et  la  paye  des  ou- 
vriers, les  marchés  et  adjudications,  les  approvisionnements,  les 
vivres ,  la  levée  des  équipages ,  leur  répartition  dans  les  vais- 
seaux, et  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  objets,  seront  en  entier  du 
ressort  de  l'intendant ,  qui  en  rendra  compte  au  secrétaire  d'état 
avant  le  département  de  la  marine. 

1G8.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  commissaires,  contrôleur, 
garde-magasins,  ingénieurs  de  la  marine  pour  les  bâtiments 
civils ,  et  tous  autres  qui  sont  sous  sa  charge ,  fassent  leur  de- 

(1)  Y.  ordonn.  1"  novembre  1784. 


SEI'TEMBKU     1776.  179 

voir,  chacun  en  ce  qui  regarde  ses  fonctions;  et  si  quelqu'un 
manque  à  l'cxéculion  d'-s  ordres  ([u'il  auru  reçus  concernant  le 
service  de  sa  majesté  ,  il  pourra  l'interdire. 

1G9.  Il  aura  à  sa  nomination  les  places  de  gardiens  des  bu- 
reaux des  commissaires,  de  gardiens  des  magasins,  chantiers  et 
ateliers,  hôpitaux,  bagnes  et  bâtiments  civils,  et  les  places  de 
suisses  et  consignes  des  portes  de  l'arsenal;  et  il  fera  choix  des- 
di(s  gardiens,  par  préférence,  dans  les  invalides  de  la  marine, 
matelots  ou  soldats ,  autant  qu'ils  seront  en  étal  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  ils  seront  destinés. 

Ï70.  Il  donnera  tous  les  jours,  à  une  heure  fixe,  ses  ordres  sur 
les  parties  du  service  qui  lui  sont  confiées.  Le  commissaire  géné- 
ral, les  commissaires  ordinaires  et  le  contrôleur  s'y  trouveront, 
pour  lui  rendre  compte  des  choses  dont  ils  sont  chargés. 

171.  Il  fera,  ou  fera  faire  par  un  des  commissaires  sous  ses  or- 
dres, la  revue  des  officiers  de  marine,  officiers  de  port,  ingé- 
nieurs-constructeurs ,  et  tous  officiers-mariniers  ou  autres  entre- 
tenus ,  ainsi  que  celle  des  compagnies  des  gardes  du  pavillon  et 
de  la  marine,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  sans  que  le  comman- 
dant puisse  s'y  opposer  :  il  l'en  préviendra  seulement  la  veille, 
afin  qu'il  donne  ordre  au  major  de  faire  avertir  les  officiers  et 
autres  pour  le  lendemain  ;  et  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas 
seront  privés  d'un  mois  entier  de  leurs  appointements,  avec  plus 
grande  peine,  s'ilyéchet;  lui  défend,  sa  majesté,  d'en  employer 
aucun  dans  les  extraits  qu'il  enverra  à  la  fin  de  chaque  mois  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  s'il  n*y  a 
été  effectivement  présent.  Il  fera  pareillement  faire,  quand  il  le 
iugera  à  propos,  par  le  commissaire  préposé  aux  revues,  celles 
des  troupes  de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  ma- 
rine,  des  bombardiers  et  des  apprentis  canonniers,  dont  il  sera 
pareillement  envoyé  des  extraits. 

172.  Il  fera  faire  les  revues  des  équipages,  au  départ  et  à  l'ar- 
rivée des  vaisseaux,  par  le  commissaire  départi  au  bureavi  des 
armements  et  vivres,  et  s'en  fera  remettre  des  extraits  ,  qu'il  en- 
verra au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

173.  Lorsque  sa  majesté  aura  ordonné  des  constructions,  ra- 
doubs, armements  ou  autres  travaux  et  opérations  dans  le  port, 
et  que  le  commandant  aura  fait  remettre  à  l'intendant  l'élat  des 
matières  et  du  nombre  d'ouvriers  demandés  pour  l'exécution  des 
ouvrages,  u  celui  desofficiers-mariniers  et  matelots  nécessaires 
pour  former  les  équipages  des  vaisseaux,  ledit  intendant  donnera 

12. 
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ses  ordres  pour  l'approvisionnement  des  matières  et  des  vivres, 
et  la  levée  des  ouvriers,  journaliers,  officiers-mariniers  et  ma- 
telots, et  en  ordonnera  la  distribution  ,  ainsi  que  celle  des  es- 
couades de  forçais,  à  proportion  des  travaux  et  armements,  et 
des  demandes  qui  en  seront  faites  en  la  forme  prescrite  au  titre 
IV  de  la  présente  ordonnance. 

174-  Les  officiers-mariniers  et  matelots  de  levée  ne  devant 
être  envoyés  à  bord  des  vaisseaux  qu'à  proportion  des  progrès  de 
l'armement,  l'intendant  remettra  ceux  qui  ne  seront  point  en- 
core distribués  à  la  disposition  du  directeur  de  port,  pour  être 
employés  en  qualité  de  journaliers  aux  différents  mouvements  du 
port,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  destinés  sur  les  vaisseaux;  il  fera 
veiller  à  ce  que  les  appels  en  soient  faits  par  les  commis  aux  ap- 
pels, ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  autres  gens  employés  dans 
le  port. 

1^5.  Il  réglera  de  concert  avec  le  commandant,  d'après  les 
rapports  qui  lui  seront  faits  par  le  commissaire  départi  au  bu- 
reau des  chantiers  et  ateliers,  la  paye  des  maîtres  d'ouvrages, 
chefs  d'ateliers  et  ouvriers  employés  à  la  journée  dans  les  ateliers 
et  chantiers  de  l'arsenal,  et  à  tous  travaux  du  port,  et  les  aug- 
mentations dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  ouïes  diminutions 
que  leur  négligence  aura  méritées;  il  se  conformera  au  surplus  à 
ce  qui  est  prescrit  sur  cet  objet  à  l'art.  1 19. 

176.  Il  veillera  à  ce  que  le  commissaire  des  chantiers  et  ate- 
liers et  les  commis  sous  ses  ordres  suivent  avec  la  plus  grande 
attention  l'emploi  des  matières  qui  auront  été  délivrées  aux  di- 
vers chantiers  ou  ateliers,  pour  y  être  travaillées  ou  converties, 
afin  que  tout  soit  effectivement  et  fidèlement  employé  par  les 
ouvriers. 

i^r;.  Il  fera  le  plus  souvent  qu'il  le  pourra  par  lui-même  ,  et 
fera  faire  par  le  commissaire  général  et  le  commissaire  départi  au 
magasin  général,  la  visite  dudit  magasin  ,  des  magasins  particu- 
liers des  vaisseaux  et  de  ceux  de  l'artillerie;  il  donnera  ses  or- 
dres pour  que  les  magasins  soient  ouverts  à  la  demande  du  com- 
mandant et  des  directeurs,  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  présenteront 
pour  en  faire  la  visite,  à  laquelle  le  garde-magasin  sera  présent 
par  lui  ou  l'un  de  ses  commis. 

178.  L'intendant  dressera,  au  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année,  un  état  apprécié  des  marchandises  et 
munitions  nécessaires  au  service  du  port  et  des  vaisseaux,  dont 
on  devra  s'approvisionner  l'année  suivante ,  et  011  seront  pareille- 
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mojit  projetées  les  dépenses  el  journées  d'ouvriers  el  autres  qucl- 
oonques,  relativement  aux  travaux  qui  devront  être  exécutés,  el 
dont  l'état,  arrêté  par  sa  majesté,  sera  adressé  en  commun  au 
commandant  et  à  l'intendant,  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine.  L'élat  apprécié  desdites  marchandises 
et  munitions  sera  examiné  par  le  conseil  de  marine,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  prescrit  au  titre  XVIII  du  conseil  de  ma- 
rine permanent;  et  ledit  état  el  l'avis  du  conseil  seront  envoyés 
au  secrétaire  d'état  de  la  marine  par  ledit  intendant,  qui  pour- 
voira auxdits  approvisionnements,  conformément  aux  ordres  qui 
lui  seront  adressés,  et  aux  états  de  fonds  expédiés  par  sa  majesté, 
dont  il  lui  sera  donné  connoissance. 

179.  Les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  el  ap- 
provisionnements, et  tous  les  traités  pour  fournitures  quelcon- 
ques, au-dessus  de  la  somme  de  quatre  cents  livres,  seront  faits 
et  arrêtés  par  l'intendant,  en  présence  du  conseil  de  marine,  dont 
les  memjjres  signeront  lesdits  marchés,  adjudications  ou  traités, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance, 
au  titre  XVIII,  du  conseil  de  marine  permanent. 

1 80.  Il  sera  donné  connoissance  tous  les  mois  à  l'intendant,  des 
travaux  qui  devront  être  exécutés  pendant  le  mois,  par  les  états 
que  le  commandant  lui  en  fera  remettre  visés  de  lui;  et  ledit  in- 
tendant donnera  pareillement  connoissance  par  écrit  audit  com- 
mandant, des  fonds  qui  auront  été  destinés  pour  les  travaux,  afin 
qu'ils  puissent  combiner  ensemble  leurs  opérations  réciproques  , 
dans  la  proporlion  des  fonds  disponibles  et  assignés  pour  chaque 
objet. 

181.  Lorsque  l'intendant  aura  besoin  des  gabares  ou  autres  bâ- 
timents du  port,  pour  le  transport  des  approvisionnements,  ou 
pour  quelque  autre  service,  il  en  fera  la  demande  par  écrit 
au  commandant,  qui  donnera  ses  ordres  au  directeur  général , 
pour  que  lesdits  bâtiments  soient  carénés,  gréés  et  équipés;  et 
l'intendant  pourvoira  à  l'équipage  et  aux  vivres  de  ces  bâtiments, 
dont  le  commandement  sera  donné  à  des  ofûciers  on  à  des  offi- 
ciers-mariniers,  qui  seront  choisis  par  le  commandant,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  été  pourvu  par  sa  majesté. 

182.  L'intendant  fera  pareillement  la  demande  par  écrit  au  com- 
mandant, des  escouades  de  journaliers  dont  il  aura  besoin  pour 
le  transport  des  divers  effets,  et  lesdites  escouades  seront  prises 
sur  le  nombre  de  celles  qui  seront  affectées  au  service  journalier 
de  l'arsenal ,  sous  les  ordres  du  directeur  de  port. 
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i83.  Les  marchandises  et  munitions  étant  reçues,  l'intendant 
veillera  à  leur  conservation ,  et  ordonnera  de  leur  disposition  et 
arrangement,  en  sorte  que  tous  les  effets  soient  tenus  en  bon  or- 
dre. Entend  néanmoins,  sa  majesté,  que  le  directeur  des  construc- 
tions, et  les  ingénieurs-constructeurs  sous  ses  ordres,  prescri- 
ront l'ordre  et  l'arrangement  suivant  lequel  devront  être  placés 
les  bois  de  construction  et  les  mâtures  de  pièces  d'assemblage  qui 
seront  déposés  sous  les  hangars,  ainsi  que  les  mâts  d'une  seule 
pièce,  mâts  bruts  ou  autres  bois  ((ui  pourront  être  mis  dans  l'eau  ; 
que  le  directeur  du  port  prescrira  pareillement  l'arrangement  des 
agrès,  apparaux,  et  autres  effets  et  ustensiles  qui  seront  rassem- 
blés dans  les  magasins  particuliers  des  vaisseaux,  ainsi  que  des 
cordages  et  voiles  déposés  dans  d'autres  magasins  ;  et  que  le  direc- 
teur de  l'artillerie  prescrira  l'arrangement  des  effets  dépendauts 
de  son  détail. 

i84-  La  distribution  des  miunitious,  marchandises,  vivres  et 
effets  quelconques  appartenants  à  sa  majesté,  se  fera  par  les 
ordres  de  l'intendant,  dans  tous  les  lieux  où  ils  devront  être  em- 
ployés pour  les  constructions,  radoubs,  armements  et  expéditions 
des  vaisseaux. 

i85.  Il  fera  à  la  fin  de  chaque  année  un  recensement  général 
de  toutes  les  marchandises,  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  et 
ustensiles  qui  seront  dans  l'arsenal ,  duquel  il  enverra  copie  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  déparlement  de  la  marine,  et  dont  il  fera 
remettre  au  commandant  un  double  qu'il  aura  visé. 

186.  Il  enverra  tous  les  mois  un  extrait  des  matières  qui  auront 
été  livrées  des  magasins  pour  être  travaillées  ou  converties  dans 
les  chantiers  ou  ateliers,  des  ouvrages  fabriqués  qui  auront  été 
livrés  aux  magasins,  et  de  la  quantité  d'ouvriers,  par  espèces, 
qui  auront  été  employés  dans  l'arsenal. 

187.  Lorsqu'une  construction  aura  été  ordonnée,  et  que  le 
commandant  aura  fait  remettre  à  l'intendant  les  états  visés  de  lui, 
des  matières  et  munitions  nécessaires  pour  la  construction  ,  le 
gréement  et  l'équipement  du  vaisseau,  ledit  intendant  renverra 
lesdits états,  avec  son  ordre  au  bas,  au  commissaire  du  magasin 
général,  pour  que  celui-ci  fasse  délivrer  aux  chantiers  et  ateliers 
les  matières  ou  effets  portés  par  lesdits  états,  à  proportion  des 
demandes  qui  en  seront  faites  en  la  forme  prescrite  au  titre  IV 
de  la  présente  ordonnance;  et  il  veillera  à  ce  que  tout  puisse  être 
prêt  et  rassemblé  dans  le  magasin  particulier  du  vaisseau ,  aus- 
sitôt que  le  bâtiment  sera  achevé  d'être  construit.  Il  en  usera  de 
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inôinc  lorsque  sa  luajcslé  aura  orilonrié  des  armements  dans  le 
port,  ou  qu'il  s'agira  de  rei'onlcs  ou  radoubs,  et  il  aura  soin  que  , 
dans  la  partie  qui  le  concerne,  rien  ne  s'oppose  à  la  prompte 
exécution  des  ouvrages  ,    et  à  la  ci-lérilc  des  armements. 

188.  Il  prendra  garde  (jue  les  registres  des  magasins,  ceux  du 
bureau  des  vivres  et  ceux  du  contrôle,  soient  bien  et  fidèlement 
tenus  ;  à  l'eiret  de  (juoi ,  il  les  cotera  et  paraphera  :  et  il  arrêtera 
à  la  fin  de  chaque  semaine,  ceux  du  magasin  général,  tous  les 
mois  ceux  des  vivres ,  et  tous  les  ans  la  balance  des  recettes  et 
consommations  du  magasin  général,  afin  de  faire  observer  le  bon 
ordre  dans  chaque  partie ,  et  éviter  toutes  sortes  d'abus. 

189.  II  enverra  ,  au  commencement  de  chaque  mois,  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  un  bordereau 
par  colonnes  ,  qui  indiquera  chaque  nature  des  dépenses  qui  au- 
ront été  faites  pendant  le  mois  précédent,  et  dans  lequel  seront 
rappelées  celles  des  mois  antérieurs  de  la  même  année,  les  paie- 
ments faits  à-compte,  et  les  restants  à  payer  sur  icelles.  Les  fonds 
reçus  et  l'objet  des  recettes  extraordinaires  seront  aussi  portés 
sur  le  même  état. 

igo.  Il  fera  connoître  au  commencement  de  chaque  année,  par 
un  état  de  situation  ,  les  fonds  qui  auront  été  remis  et  les  dépenses 
qui  auront  été  faites  pendant  l'année  précédente  ,  avec  le  produit 
général  des  recettes  extraordinaires  et  des  quatre  deniers  pour 
livre. 

191.  Il  arrêtera  les  comptes  du  trésorier  et  du  munitionnaire 
général  de  la  marine,  et  signera  tous  marchés  d'achats  et  de 
fournitures  des  marchandises  et  de  convertissement. 

192.  Il  se  fera  remettre,  au  commencement  de  chaque  mois, 
par  le  commissaire  du  magasin  général,  un  état  en  forme  d'in- 
ventaire, contenant  cinq  colonnes  ,  dont  la  première  indiquera 
ce  qui  restoit  à  la  fin  du  mois  précédent,  en  marchandises  et 
munitions ,  distinguées  par  espèces  ,  poids  et  mesures  ;  la 
deuxième,  ce  qui  aura  été  reçu  dans  le  mois;  la  troisième  pré- 
sentera le  montant  des  deux  premières  colonnes  ;  la  quatrième, 
ce  qui  aura  été  délivré  pendant  le  même  mois;  la  cinquième, 
ce  qui  restera  à  la  fin  dudit  mois  :  et  ledit  inventaire,  signé  du 
garde-magasin  ,  visé  du  commissaire  du  magasin  général  et 
vérifié  par  le  contrôleur ,  sera  envoyé,  tous  les  mois ,  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  par  l'intendant 
qui  le  visera ,  en  fera  déposer  au  contrôle  une  copie  également 
visée  de  lui,  et  en  fera  remettre  une  pareille  au  commandant. 


l84  L01H5    XVI. 

ig3.  Il  fera  connoîlre  aussi  tous  les  mois,  par  un  état  parti- 
culier, les  vivres  restants  dans  les  magasins  du  munitionnaire; 
et  il  fera  remettre  au  commandant  un  double  dudit  état  qu'il 
aura  visé. 

194.11  continuera  d'ordonner  des  dépenses,  ouvrages  et  ré- 
parations des  quais  ,  cales,  formes,  batteries  du  port  et  de  la 
rade,  et  bâtiments  civils  appartenants  au  roi:  entend  toutefois, 
sa  majesté,  que  les  plans  et  devis  appréciés  desdits  ouvrages, 
qui  auront  été  dressés  en  conséquence  de  ses  ordres ,  par  l'ingé- 
nieur de  la  marine  en  chef  dans  cette  partie,  soient  examinés 
au  conseil  de  marine,  qui  donnera  son  avis  sur  iceux,  confor- 
mément à  ce  qui  sera  prescrit  par  la  présente  ordonnance  au 
titre  XVIII  du  conseil  de  marine  permanent. 

195.  Il  se  confoi^mera  au  surplus  ,  relativement  aux  fonctions 
qui  lui  sont  conservées  par  la  présente  ordonnance,  à  tout  ce 
qui  éloit  prescrit  pour  les  mêmes  fonctions,  par  l'ordonnance 
du  20  mars  1765,  concernant  la  marine,  en  tout  ce  à  quoi  il 
n'a  pas  été  dérogé,  et  pour  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus. 

TiTBE  VIII.  —  Du  directeur  générai  de  l'arsenal. 

196.  Le  directeur  général  de  l'arsenal  sera  chargé,  sous  l'autorité 
du  commandant,  d'inspecter  tous  les  travaux,  mouvements  et 
opérations  du  port,  de  voir  si  le  travail  des  chantiers  se  fait  avec 
ordre  et  économie,  si  chaque  directeur  dans  son  détail  remplit 
exactement  les  fonctions  qui  lui  sont  ordonnées  ;  si  tous  les  re- 
gistres qui  doivent  être  tenus  sont  en  règle  et  à  jour;  si  les  offi- 
ciers et  ingénieurs-constructeurs  sont  assidus  dans  l'arsenal  aux 
détails  dont  la  direction  leur  est  confiée  ,  ou  à  la  suite  desquels 
ils  sont  employés;  si  la  discipline  est  observée;  si  les  ouvriers 
sont  suivis  et  surveillés  dans  l'emploi  de  leur  temps  et  des  ma- 
tières qui  leur  sont  livrées  pour  être  mises  en  œuvre  ,  et  dans  la 
manière  dont  ils  exécutent  les  ouvrages  ordonnés;  enfin  si  chaque 
individu  ,  dans  sa  partie,  s'occupe  avec  zèle,  assiduité  et  exacti- 
tude de  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien  général  du  service  de 
sa  majesté. 

197.  Il  rendra  compte  de  tout  au  commandant,  et  prendra  ses 
ordres  sur  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  l'arsenal,  et  en  son 
absence  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctions  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  sa  majesté. 

198.  Il  prendra  séance  à  tous  les  conseils  de  guerre  tenus  pour 
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juger  les  crimes  et  délits  commis  dans  rcuccinte  de  l'arsenal,  ainsi 
qu'au  conseil  de  marine,  et  y  aura  voix  délibéralive. 

i()<).  Il  se  conformera  au  surplus,  soit  pour  ses  fonctions  per- 
sonnelles, soit  pour  l'inspection  qu'il  doit  avoir  sur  celles  des  o(Ii- 
ciers,  ingénieurs-constructeurs,  et  autres  sous  ses  ordres  ,  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  au  titre  IV  de  la 
direction  des  travaux  et  ouvrages  ,  etc. ,  et  aux  instructions  par- 
ticulières qui  lui  seront  données  par  le  commandant. 

Titre  IX.  —  Du  commissaire  générai. 

200.  Le  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de  marine 
sera  chargé,  sous  l'autorité  de  l'intendant,  d'inspecter  le  travail 
des  cinq  bureaux  des  commissaires,  de  voir  si  tous  les  comptes, 
registres  et  états  sont  bien  tenus  et  à  jour,  et  si  tous  les  préposés  à 
la  garde  des  magasins  ,  des  chantiers  et  ateliers  ,  ou  employés  dans 
les  hôpitaux  et  bagnes,  remplissent  avec  assiduité  et  exactitude 
les  fonctions  qui  leur  sont  ordonnées. 

201.  Il  sera  chargé  particulièrement  d'inspecter  le  magasin 
général  et  toutes  les  opérations  de  comptabilité  qvii  y  ont  rapport. 

202.  Il  rendra  compte  de  tout  à  l'intendant,  en  l'absence  duquel 
il  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  fonctions. 

2o5.  Il  aura  séance  et  voix  délibéra tive  au  conseil  de  marine. 

Titre  X.  —  Du  directeur  des  constructions. 

2o4-  Le  directeur  des  constructions  ai;ra  inspection  sur  les  con- 
tre-maîtres de  construction,  maîtres  mâteurs,  charpentiers,  cal- 
fats,  perceurs,  forgerons,  menuisiers,  sculpteurs,  peintres,  et 
sur  tous  les  maîtres  d'ouvrages,  ouvriers  et  journaliers  employés 
dans  les  chantiers  et  ateliers  dépendants  du  détail  des  construc- 
tions, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  titres  I  et  II  de  la 
présente  ordonnance. 

205.  Il  rendra  compte,  chaque  jour,  au  directeur  général,  de 
tout  ce  qui  concerne  le  détail  qui  lui  est  confié. 

206.  Il  fera  très  souvent,  et  fera  faire  par  les  officiers  et  ingé- 
nieurs-constructeurs attachés  à  son  détail,  la  visite  des  vaisseaux 
et  autres  bûiiments  désarmés  dans  le  port,  des  machines  à  leur 
usage,  et  des  mâtures,  chaloupes  et  canots  desdits  bâtiments. 

207.  Il  fera  de  fréquentes  tournées,  pendant  les  heures  du  tra- 
vail, aux  chantiers  et  dans  les  ateliers  dép«Midants  de  sa  direction, 
pour  s'assurer  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  aura   donnés,  et 
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voir  si  les  travaux  et  les  ouvriers  sont  dirigés,  suivis  et  surveillés 
avec  assiduité  et  exactitude,  par  les  officiers  et  ingénieurs-  con- 
structeurs. 

208.  Il  remettra  tous  les  mois  au  directeur  général  un  étal  de 
la  situation  du  corps  des  vaisseaux  et  de  tous  autres  bâtiments 
flottants,  ainsi  que  de  leurs  mâts,  vergues,  hunes,  chaloupes  et 
canots,  dans  lequel  seront  énoncées  les  réparations  à  faire  auxdits 
vaisseaux  et  à  leurs  mâtures  et  bâtiments  à  rames  :  lequel  état, 
signé  de  l'ingénieur-constructeur  chargé  de  l'entretien  du  vais- 
seau, et  des  officiers  qui  auront  assisté  à  la  visite,  certifié  du  di- 
recteur des  constructions  et  de  l'ingénieur-constructeur  en  chef, 
sera  visé  du  directeur  général,  qui  le  remettra  au  commandant , 
pour  être  par  celui-ci  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

3og.  Lorsque  sa  majesté  aura  ordonné  quelque  construction, 
et  que  le  commandant  en  aura  fait  passer  l'ordre  au  directeur 
général,  le  directeur  des  constructions  fera  dresser,  par  l'ingé- 
nieur-constructeur que  sa  majesté  aura  agréé  pour  ladite  cons- 
truction, le  plan  du  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  lequel  sera  dou- 
ble, parfaitement  semblable,  et  accompagné  des  calcvils ,  ainsi 
que  de  deux  devis,  l'un  des  bois  et  des  fers  nécessaires  pour  son 
exécution,  avec  leurs  dimensions  et  les  proportions  de  la  mâture; 
et  l'autre  de  la  disposition  des  logements.  Le  directeur  des  cons- 
tructions et  l'ingénieur-constructeur  en  chef  examineront ,  véri- 
fieront et  approuveront  conjointement  lesdits  plans  et  devis,  les- 
quels seront  visés  du  directeur  général,  et  par  lui  remis  an  com- 
mandant, pour  être  examinés  au  conseil  de  marine. 

2  10.  Les  plans  et  devis  ayant  été  approuvés  par  sa  majesté,  le 
directeur  des  constructions  fera  faire  l'état  général  des  matières 
et  du  nombre  d'ouvriers  nécessaires  pour  l'exécution,  conformé- 
ment aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du  directeur  général  ;  et  il  en 
sera  usé  au  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  IV  et  VI  de 
la  présente  ordonnance. 

211.  Il  chargera  l'ingénieur-constructeur  à  qui  l'exécution  du 
vaisseau  aura  été  confiée  d'en  tracer  les  gabarits,  sous  son  ins- 
pection et  celle  de  l'ingénieur-constructeur  en  chef;  il  nommera 
un  sous-ingénieur-constructeur  pour  aide  le  premier  dans  cette 
opération ,  et  suivre  sous  lui  tout  le  travail  de  la  construction  , 
et  il  veillera  à  ce  que  les  g&rdes  du  pavillon  ou  de  la  marine, 
sous  ses  ordres,  et  les  élèves-constructeurs,  y  soient  toujours 
présents  pour  leur  instruction. 
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•Mi.  11  donnera  loulc  son  altcnlion  et  fera  veiller  soigneuse- 
ment par  ringénieur-conslnieteur  en  cliel',  et  les  officiers  qu'il 
aura  chargés  d'inspecter  la  construction  du  bâtiment,  à  ce  (|uc 
le  plan  approuvé  soit  exécuté  avec  la  plus  grainlo  exaeliludc  par 
ringénieur-conslructeur,  <|ui  n'y  pourra  rien  changer,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  d'interdiction. 

2i3.  II  tiendra  sévèrement  la  main,  ainsi  que  l'ingénieur- 
construcleurcn  chef,  à  ce  que  l'ingénieur  chargé  d'iuie  con- 
struction ménage  le  bois  avec  la  plus  grande  économie,  en  fai- 
sant servir  utilement,  et  suivant  leurs  contours,  les  pièces  qui 
auront  été  apportées  sur  le  chantier.  Ils  s'assureront  que  tous  les 
bois  qu'on  emploie  sont  de  bonne  qualité  ;  ils  prendront  garde 
qu'on  ne  dégrade  des  pièces  d'un  fort  échantillon  pour  les  rédui- 
re à  des  dimensions  inférieures  :  ils  s'assureront  pareillement  de 
la  qualité  des  fers ,  et  si  l'on  emploie  le  nombre  nécessaire  de 
chevilles  et  de  clous  conformément  au  devis  ;  enfin  ,  ils  veille- 
ront soigneusement,  ainsi  que  les  officiers  que  le  directeur  aura 
préposés  à  l'inspection  du  travail,  à  tout  ce  qui  peut  contribuera 
l'économie  et  au  bon  emploi  des  matières,  ainsi  qu'à  l'accéléra- 
tion et  à  la  solidité  de  l'ouvrage. 

214.  Le  directeur  des  constructions,  l'ingénieur-constructeur 
en  chef,  et  les  ingénieurs-constructeurs  ordinaires,  suivront  très 
régulièrement  la  visite  des  vaisseaux  à  radouber;  ils  en  feront 
l'examen  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  le  travail  en  sera 
dirigé,  inspecté  et  suivi  de  la  même  manière  (ju'il  est  expliqué 
pour  les  constructions. 

21 5.  Lorsque  le  vaisseau  devra  être  mis  à  l'eau,  le  directeur 
chargera  l'ingénieur-constrvicteur  qui  l'aura  construit  de  tout 
ce  qui  concerne  la  charpente  du  berceau. 

216.  Le  directeur  des  constructions  sera  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  carène  des  vaisseaux ,  chauffage ,  calfatage  et  cor- 
roi  ,  à  l'exception  de  la  manœuvre  pour  les  mater,  les  virer  en 
quille ,  les  entrer  dans  le  bassin  et  les  en  sortir,  et  tous  autres 
mouvements  qui  appartiennent  au  détail  du  port  ;  il  veillera  à 
ce  que  les  garde-feu  soient  solidement  attachés,  que  les  pompes  et 
leurs  plates-formes  soientbien  établies;  que  tous  les  secours  contre 
Icfeu  soient  préparés;  que  le  bardis  soit  bien  fait,  qu'il  soit  bien 
calfalé  ainsi  que  les  sabords,  faux-sabords  et  autres  ouvertures;  et 
il  tiendra  sévèrement  la  main  à  ce  que  les  officiers  et  ingénieurs- 
constructeurs  qu'il  aura  chargés  de  l'inspection  ,  et  de  la  direc- 
tion du  travail ,  y  assistent  assidûment,  et  examinent  avec  la  plus 
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grande  attention  si  les  liaisons  sont  solides,  si  aucune  pièce  ne 
largue,  si  les  écarts  sont  bien  approchés,  et  s'il  est  nécessaire  de 
changer  des  chevilles  et  des  clous,  afin  qu'il  y  soit  remédié  sur-le- 
champ  ;  ils  prendront  garde  aussi  que  toute  l'étoupe  qu'on  em- 
ploiera au  calfatage  soit  bien  sèche,  et  qu'il  en  soit  mis  une 
quantité  suffisante. 

217.  Il  fera  prendre  très  exactement  l'arc  des  vaisseaux  qu'il 
faudra  caréner  ou  radouber  dans  les  bassins,  afin  que  leur 
quille  appuie  également  et  sans  effort  sur  les  tins  ou  chantiers. 

218.  En  conséquence  des  ordres  qu'il  recevra  du  directeur 
général,  il  fera  chauffer,  calfater  et  brayer,  huit  jours  au  plus 
tard  après  leur  arrivée,  les  vaisseaux  qui  auront  navigué  dans 
les  mers  chaudes,  afin  de  faire  périr  les  vers  qui  auront  piqué 
leur  carène. 

219.  Il  fera  caréner  tous  les  trois  ans  les  vaisseaux  qui  reste- 
ront dans  le  port;  il  leur  fera  donner  une  demi-carène,  chacune 
des  autres  années,  et  il  marquera  dans  un  registre  le  temps  où 
chaque  vaisseau  aura  eu  une  carène  entière  ou  une  demi-carène. 

220.  Il  fera  calfater  deux  fois  l'an  ,  au  dedans  et  au  dehors,  les 
vaisseaux  du  port;  savoir,  au  commencement  de  l'hiver  et  au  prin- 
temps; et  il  les  fera  racler  et  résiner  par  dehors  au  mois  d'avril, 
et  goudronner  au  mois  de  septembre,  sans  les  racler;  et  tous 
les  deux  ans  ,  au  mois  d'août ,  il  fera  donner  une  impression  de 
peinture  à  la  sculpture  et  à  raccastillage,  pour  les  conserver. 

221.  Il  prendra  garde  à  ce  qu'on  ne  laisse  dans  les  vaisseaux 
désarmés  aucun  fardeau  qui  puisse  leur  nuire. 

222.  Les  vaisseaux  ayant  été  démâtés  au  retour  des  campagnes, 
il  veillera  à  ce  que  leurs  mâts  et  vergues  d'assemblage  soient 
placés  sous  des  hangars  couverts  où  ils  soient  appuyés  de  distance 
eii  distance  dans  toute  leur  longueur,  et  il  les  fera  auparavant 
gratter  et  goudronner;  et  ceux  qui  ne  seront  point  d'assemblage 
seront  placés  sous  l'eau  de  mer,  où  ils  seront  contenus  par  des 
piquets  et  traverses,  afin  de  les  empêcher  de  prendre  de  faux 
plis ,  ou  déposés  dans  leur  vaisseau  respectif  ou  sous  des  han- 
gars, conformément  à  ce  qui  sera  ordonné  par  le  commandant. 

225.  Si  les  vaisseaux  restent  màlés  après  leur  désarmement ,  il 
aura  soin  que  le  maître  mâteur  en  visite  les  mâts  deux  ou  trois 
fois  par  an  ;  et  les  fera  gratter  et  résiner  autant  de  fois  qu'ils  en 
auront  besoin  ;  il  observera  si  la  tête  desdils  mâts  est  couverte  , 
et  fera  ôter  une  partie  des  coins,  afin  de  faciliter  la  circulation 
de  l'air  sur  la  partie  du  màt  comprise  dans  l'étambraie. 


SEPTEMBRE    l^^G.  I  Bg 

a24.  Il  aura  altenlion  de  faire  soutenir  les  ponts  par  des  étan- 
çons  ou  épontillcs,  placés  do  dislancc  en  distance  sous  les  baux. 

2a5.  11  veillera  à  rcnlrolicn  cl  à  la  conservali.in  des  chaloupes 
Cl  canots,  soit  qu'ils  aient  été  déposés  dans  les  vaisseaux  auxquels 
ils  appartiennent,  soit  qu'ils  aient  été  mis  sous  des  hangars,  à 
flot,  ou  placés  dans  tout  autre  endroit  du  port;  il  sera  pareille- 
ment chargé  de  l'enlrelien  de  tous  les  autres  canots  et  chaloupes 
destinés  pour  le  service  journalier  du  port. 

226.  Il  verra  si  les  gardiens  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments 
ne  laissent  point  séjourner  sur  les  ponts  les  eaux  de  pluie,  s'il 
ne  s'en  est  point  écoulé  dans  le  fond  de  cale ,  ou  s'il  n'en  a  point 
fdtré  le  long  des  membres,  afin  de  faire  aussitôt  calfater  et 
brayer  les  endroits  par  où  elles  auront  pénétré. 

227.  Il  aura  soin  de  faire  ajuster  à  l'ouverture  des  dalots  des 
bouts  de  jumelles  ou  gouttières  qui  aient  assez  de  saillie  pour 
que  les  eaux  du  pont  ne  tombent  point  sur  les  côtés  du  vaisseau 
en  s'écoulant,  et  il  aura  attention  de  faire  détacher  le  cul-de- 
lampe  des  bouteilles. 

228.  Il  fera  fermer  par  des  panneaux  de  planche  les  sabords 
de  la  seconde  batterie  ou  autres  qui  n'auroient  point  de  mante- 
lets,  afin  d'empêcher  les  eaux  de  pluie  de  tomber  sur  les  feuillets 
et  de  pourrir  la  tête  des  membres  par  leur  filtration. 

22g.  Il  feraleverles  panneaux  des  écoutilles  du  premier  pont, 
et  il  fera  mettre  au-dessus  quelques  planches  entre  lesquelles  il 
restera  du  jour  pour  donner  passage  à  l'air. 

230.  Pour  obvier  autant  qu'il  sera  possible  à  l'arc  que  pren- 
nent les  vaisseaux  désarmés  dans  le  port ,  le  directeur  des  cons- 
tructions ,  l'ingénieur-constructeur  en  chef  et  l'ingénieur-cons- 
tructeur  ordinaire  qui  aura  construit  le  vaisseau,  donneront  leur 
avis  sur  la  distribution  et  l'arrangement  du  lest  dans  la  cale,  et 
sur  la  quantité  qu'on  devra  y  en  mettre. 

23 1.  Lors  du  premier  armement  d'un  vaisseavi,  frégate  ou  autre 
bâtiment,  le  directeur  des  constructions  et  l'ingénieur-construc- 
teur qui  aura  construit  le  bâtiment,  donneront  leur  avis  à  l'orti- 
cier  qui  le  commandera,  sur  la  quantité  et  l'arrangement  du  lest, 
sur  l'arrimage  ,  sur  la  position  de  la  mâture,  et  sur  la  quantité 
et  la  différence  du  tirant  d'eau  de  l'avant  à  l'arrière,  en  lest  et 
en  charge. 

232.  Le  directeur  des  constructions  nommera  pour  assister  à 
toutes  les  recettes  des  bois  de  construction  ,  bois  de  mâture  ou 
autres,  des  officiers  de  son  détail  et  des  ingénieurs-constructeurs, 


IQO  LOUIS    XVI. 

lesquels  donneront  leur  avis  sur  la  bonne  ou  mauvaise  qualité 
de  chaque  pièce,  examineront  si  toutes  sont  des  proportions 
ordonnées,  et  prescriront  l'ordre  et  l'arrangement  suivant  lequel 
les  bois  devront  être  placés  dans  les  dépôts ,  espèce  par  espèce , 
et  suivant  le  rang  des  vaisseaux  auxquels  ils  sont  propres,  afin 
d'éviter  les  remuements  inutiles,  en  ayant  attention  de  les  dis- 
poser de  manière  que  les  bois  les  plus  anciens,  qui  devront  tou- 
jours être  employés  les  premiers,  puissent  êtrs  retirés  avec  faci- 
lité. Le  directeur  et  l'ingénieur-constructeur  en  chef,  qui  se 
porteront  à  toutes  les  recettes  dans  les  cas  qui  l'exigeront,  en 
signeront  toujours  les  états,  qui  seront  pareillement  signés  des  offi- 
ciers et  ingénieurs-constructeurs  qui  y  auront  assisté  ;  et  ils  se 
conformeront  au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  les  recettes,  à 
ce  qui  est  prescrit  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance.  Les 
gardes  du  pavillon  ou  de  la  marine  attachés  au  détail  des  cons- 
tructions,  ainsi  que  les  élèves  ingénieurs-constructeurs,  assis- 
teront, pour  leur  instruction,  à  toutes  les  recettes  de  bois. 

2o5.  Le  directeur  nommera  toujours  un  ingénieur  ou  un  sous- 
ingénieur  -  constructeur  ,  pour  être  présent  au  choix  des  bois 
nécessaires  aux  diverses  constructions  et  radoubs,  et  pour  les 
mâtures  et  tous  autres  ouvrages,  afin  qu'il  n'en  soit  pris  dans  les 
dépots ,  pour  être  transportés  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers, 
que  de  la  qualité,  du  gabarit,  de  réchantillon  et  des  dimensions 
qui  y  conviendront. 

254.  11  se  conformera  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  direction  des  chantiers  et  ateliers  ressortissants  de  son  détail, 
à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

235.  Lorsqu'un  ingénieur  ou  sous -ingénieur -constructeur 
imaginera  quelque  plan  particulier,  ou  dressera  quelque  projet 
qui  renfermera  des  idées  nouvelles,  il  le  présentera  à  l'examen 
du  directeur  des  constructions  et  de  l'ingénieur- constructeur  en 
chef,  qui  en  conféreront  avec  le  directeur  général  et  le  comman- 
dant; et  si  la  matière  leur  paroît  mériter  d'être  discutée  et  ap- 
profondie ,  le  commandant  ordonnera  que  l'examen  en  soit  fait 
dans  le  conseil  de  marine. 

Dans  le  cas  où  l'ingénieur-constructeur  en  chef  aura  lui-même 
quelque  plan  ou  projet  liouveau  à  mettre  au  jour,  il  en  conférera 
avec  le  directeur  des  constructions ,  le  directeur  général  et  le  com- 
mandant ,  et  il  en  sera  usé  de  même. 

236.  Entend,  sa  majesté  ,  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  25  mars  1765,  concernant  ies  ingénieurs-constructeurs  de 
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ta  marine ,  Sioicnl  nu  surpins  mainlcnucs  et  suivies  en  tout  ce 
(|ui  n'est  pas  contraire  à  Ja  présente  ordonnance,  et  dans  les 
points  avix(|uels  il  n'a  pas  ôlé  pourvu. 

TiTni:  XI.  —  Du  directeur  de  port. 

257.  Le  ilircclcur  de  port,  conformément  à  ce  qui  a  été  pres- 
crit aux  titres  I  et  II  de  la  présente  ordonnance,  aura  inspec- 
tion sur  le  maître  d'équipage  du  port,  les  maîtres  et  officiers- 
mariniers  de  manœuvre,  les  maîtres  de  pilotage ,  hauturiers , 
côtiers,  lamaneurs^  et  sur  tous  autres  entretenus  pour  les  opé- 
rations et  mouvements  du  port,  et  non  employés  dans  les  détails 
des  constructions  et  de  l'artillerie  ;  sur  les  maîtres  et  ouvriers  des 
ateliers  de  la  corderie  ,  de  la  garniture,  de  la  voilerie,  de  la  pou- 
lierie,  des  toiles,  de  la  tonnellerie,  des  pompes,  de  la  serrurerie, 
de  la  plomberie,  de  la  ferblanterie,  de  la  chaudronnerie,  de  la 
vitrerie,  et  sur  les  maîtres  et  ouvriers  employés  dans  les  autres 
ateliers  dépendants  de  ces  premiers  ;  comme  aussi  sur  les  gardiens 
de  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  et  machines  à  leur  usage;  sur 
les  guetteurs  ou  observateurs  de  signaux,  sur  les  bateliers  et  ca- 
notiers entretenus,  sur  les  gardiens  de  nuit,  sur  les  escouades 
de  matelots  ou  soldats  employés  en  qualité  de  journaliers ,  tant 
aux  transports  et  mouvements  des  bois  et  autres  effets,  excepté 
ceux  de  l'artillerie,  qu'à  toutes  autres  opérations  du  port,  et  sur 
les  escouades  de  forçats  employés  auxdites  opérations. 

208.  Le  directeur  du  port  rendra  compte  chaque  jour,  au  di- 
recteur général ,  de  tout  ce  qui  concerne  le  détail  qui  lui  est 
confié. 

23g.  Il  fera  la  destination  des  maîtres  d'équipage  ,  de  pilotage 
et  autres  entretenus,  et  officiers -mariniers  sous  ses  ordres,  et 
les  répartira,  soit  dans  les  ateliers  dépendants  de  son  détail ,  soit 
aux  opérations  et  mouvements  du  port ,  suivant  les  besoins  du 
service  cl  les  demandes  des  directeurs. 

240.  Lorque  les  officiers -mariniers  et  les  gardiens  ne  seront 
point  occupés  au  service  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments,  il 
les  distribuera,  pendant  le  jour,  aux  ouvrages  avixquels  lisseront 
jugés  nécessaires;  et  il  réglera  les  postes  auxquels  ils  devront  se 
rendre  la  nuit  en  cas  d'accident. 

24 1 .  Les  apprentis-canonniers  qui  seront  employés  aux  mouve- 
ments et  opérations  du  port  seront  sous  l'inspection  du  direc- 
teur de  port  qui  en  fera  la  répartition,  ainsi  que  de  tous  les  jour- 
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naliers  et  escouades  de  forçats  qui  seront  destinés  pour  le  port,  à 
proportion  des  besoins  des  différents  détails  de  l'arsenal,  et  sui- 
vant les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les  directeurs  desdits 
détails. 

242.  Lors  des  levées  faites  pour  les  armements,  les  officiers- 
mariniers  et  matelots  ne  devant  être  envoyés  à  bord  des  vaisseaux 
que  suivant  le  besoin  de  l'armement ,  le  directeur  du  port  aura 
à  sa  disposition  ceux  qui  n'auront  point  encore  été  distribués , 
et  les  emploiera  aux  différents  travaux  du  port,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  destinés  sur  les  vaisseaux. 

'2.[\b.  Il  fera  fournir  à  l'intendant,  sur  les  ordres  qu'il  en  rece- 
vra du  commandant ,  les  escouades  de  journaliers  qui  seront  né- 
cessaires pour  le  transport  des  effets  et  leur  arrangement  dans 
les  magasins  ou  leur  extraction  desdits  magasins,  et  il  veillera  à 
ce  que  toutes  ces  opérations  soient  faites  avec  toutes  les  précau- 
tions convenables. 

244-  Lors  des  armements  et  des  désarmements,  il  fera  tenir 
prêts  tous  les  secours  de  pontons  ,  chalands,  chaloupes  et  autres 
bâtiments  nécessaires  pour  l'armement  et  le  désarmement  des 
vaisseaux,  et  le  transporta  bord  ou  à  terre  des  agrès,  appa- 
raux, canons,  armes  et  munitions  quelconques  de  guerre  et  de 
bouche;  et  il  fera  fournir  à  l'intendant,  sur  l'ordre  du  comman- 
dant, tous  ceux  desdits  bâtiments  qui  seront  nécessaires,  dans 
toute  occasion  ,  pour  le  transport  des  approvisionnements. 

245.  Il  prendra  les  ordres  du  directeur  général,  pour  faire  par 
lui-même ,  et  faire  faire  par  les  officiers  sous  ses  ordres ,  la  visite 
des  magasins  particuliers  des  vaisseaux,  des  salles  à  voiles ,  et 
de  tous  autres  magasins  où  pourront  êlre  déposés  des  cordages, 
pour  s'assurer  que  lesdits  cordages  et  les  voiles  ne  s'échauffent 
pas,  et  connoître  ce  qui  aura  besoin  d'être  renouvelé  ou  remplacé 
dans  les  magasins  particuliers  :  et  dans  toutes  les  occasions  où  il 
s'agira  de  faire  des  mouvements  dans  lesdits  magasins,  il  pres- 
crira l'ordre  et  l'arrangement  suivant  lequel  les  effets  devront 
être  disposés  ;  et  le  garde-magasin  y  sera  toujours  présent,  par 
lui  ovi  par  l'un  de  ses  commis. 

246.  Il  remettra  tous  les  mois  au  directeur  général  un  état 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  ce  qui  manque  à  chaque 
magasin  particulier  de  vaisseau,  pour  le  complet  de  sa  garniture, 
et  si  les  ustensiles  des  divers  maîtres  sont  en  état  et  en  la  quantité 
ordonnée  pour  le  réarmement  du  vaisseau;  et  ledit  état,  approuvé 
du  directeur  général,  sera  par  lui  remis  au  commandant. 
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•247-  Lorsqu'il  s'aj^ira  il(3  incUic  (lc«  vaisseaux  à  la  mer,  il  fera 
disposer  les  rostures  et  i)ri(lures  du  berceau  ,  les  apparaux  ,  s'il 
est  nécessaire  d*y  eu  <!inj)loycr,  et  les  cAblcs  et  dromes  qui  de- 
vront servir  de  rclenue  :  le  directeur  des  coiistiuctions ,  et  sous 
ses  ordres  ringénieur-coiistructcur  <jui  aura  construit  le  vais- 
seau ,  étant  chargés  des  autres  dispositions  concernant  la  mise  à 
l'eau. 

2^8.  Dès  que  la  quille  d'un  vaisseau  sera  posée  sur  les  chan- 
tiers ,  il  n  mettra  au  directeur  général  un  état  des  cordages  ,  pou- 
lies, toiles,  et  autres  choses  nécessaires  pour  faire  la  garniture, 
le  gréement  et  l'équipement  du  vaisseau  ;  ledit  état  approuvé  du 
directeur  général  sera  par  lui  remis  au  commandant,  et  il  en 
sera  usé  d'ailleurs  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  IV  de  la  pré- 
sente ordonnance.  II  se  conformera  pour  les  longueur  et  gros- 
seur des  manœu^es ,  et  pour  les  poulies ,  aux  états  arrêtés  par 
sa  majesté. 

249-  Les  caliornes,  poulies ,  rouets  de  cuivre ,  franc-funins, 
et  tous  autres  agrès  ou  apparaux  servant  à  la  manœuvre  des  carè- 
nes et  déposés  dans  les  pontons  ou  ailleurs,  seront  à  la  charge  et 
garde  du  directeur  de  port,  lequel  en  fera  sa  reconnoissance  au 
bas  de  l'inventaire  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  commis- 
saire du  magasin  général,  du  garde-magasin  et  du  contrôleur 
pour  lu  décharge  dudit  garde-magasin  ,  et  sera  visé  du  directeur 
général  et  du  commandant. 

25o.  Il  fera  préparer  les  agrès  et  apparaux  nécessaires  pour  le 
carénage  des  vaisseaux,  prendra  garde  que  les  aiguilles  soient  de 
longueur  convenable,  qu'elles  soient  bien  saines  et  présentées 
de  manière  à  ne  pouvoir  offenser  les  mâts;  que  les  ponts  soient 
bien  étançonnés  aux  endroits  où  les  aiguilles  devront  porter;  que 
les  caliornes  soient  bien  garnies,  et  que  les  pontons  soient  aussi 
pourvus  de  caliornes,  franc-funins,  barres  et  cabestans. 

25i.  II  veillera  à  ce  que  le  lest  soit  bien  placé  et  retenu  dans 
les  parquets ,  afin  que  le  vaisseau  puisse  être  abattu  sans  acci- 
dents. 

262.  Il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  quille  du 
vaisseau  se  voie  de  bout-en-bout  et  parallèlement  au-dessus  de 
l'eau  lorsqu'il  sera  entièrement  abattu,  et  qu'il  puisse  demeurer 
sur  le  côté  tout  le  temps  dont  les  charpentiers  et  calfats  auront 
besoin  pour  faire  le  radoub  et  le  calfatage. 

255.  Lorsque  sa  majesté  aura  envoyé  ses  ordres  daus  le  port 
pour  des  armements ,  le  directeur  de  port  remettra  au  directeur 
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général  un  état  de  tous  les  effets  nécessaires  pour  compléter  le 
magasin  particulier  de  chaque  vaisseau  qui  devra  armer,  ainsi 
que  des  articles  relatifs  à  son  équipement,  conformément  aux 
états  arrêtés  par  sa  majesté;  ledit  état,  approuvé  du  directeur  gé- 
néral, sera  par  lui  remis  au  commandant;  et  il  en  sera  usé  du 
reste  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre  IV  de  la  présente  ordon- 
nance. 

254.  Lorsque  les  vaisseaux  seront  armés  et  prêta  à  partir ,  et 
qu'il  aura  reçu  l'ordre  du  directeur  général  pour  les  mettre  en 
rade,  il  y  conduira  ou  fera  conduire,  sous  ses  yeuv,  par  le  capi- 
taine de  port,  les  vaisseaux  du  premier  et  du  second  rang,  et 
ceux  des  troisième,  quatrième  et  cinquième  rangs,  les  frégates 
et  autres  bâtiments,  par  les  lieutenants  et  enseignes  de  port;  et 
ils  ne  pourront  quitter  ces  bâtiments  qu'ils  ne  soient  affourchés  , 
sous  peine  d'en  répondre.  ^ 

255.  Les  vaisseaux  étant  de  retour,  le  directeur  observera, 
pour  les  rentrer  dans  le  port,  ce  qui  est  prescrit  par  le  précédent 
article  pour  les  mettre  en  rade. 

256.  Il  se  chargera  des  vaisseaux  quand  ils  seront  entière- 
ment désarmés,  fera  la  visite  des  soutes  et  coffres  à  poudre, 
pour  s'assurer  qu'ils  ont  été  nettoyés  et  balayés;  pourvoira  à  leur 
amarrage,  y  distribuera  les  gardiens,  et  prendra  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  leur  sûreté. 

257.  Lorsqu'il  aura  reçu  les  vaisseaux  des  capitaines  qui  les 
commandaient,  il  sera  fait  par  le  garde-magasin,  en  présence 
du  commissaire  du  magasin  général  et  du  contrôleur,  un  inven- 
taire de  tous  les  emménagements  et  logements  subsistants,  et 
de  toutes  les  serrures,  ainsi  que  des  câbles,  cordages,  rouets  de 
fonte,  mâts  de  hunes,  affûts  et  autres  effets  quelconques  qui 
resteront  à  bord,  lesquels,  comme  faisant  partie  du  vaisseau  , 
demeureront  à  la  charge  et  garde  du  directeur  de  port ,  qui  en 
fera  sa  reconnoissance  ,  pour  la  décharge  du  garde-magasin  , 
au  bas  dudit  inventaire  qui  sera  visé  du  directeur  général  et  du 
commandant. 

258.  Dès  que  les  désarmements  seront  achevés,  le  directeur 
de  port  examinera  et  fera  examiner  par  le  maître  d'équipage  du 
port ,  et  les  maîtres  qui  auront  été  employés  sur  chaque  vaisseau  , 
les  agrès,  câbles,  voiles,  ancres  et  ustensiles,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  titre  VI ,  article  i54  de  la  présente  ordon- 
nance, afin  de  constater  sur  l'inventaire  les  choses  en  état  de 
servir,  celles  à  réparer  et  celles  hors  de  service. 
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aSp.  Il  aura  soin  (pi'il  un  soit  rien  remis  dans  les  magasins 
particuliers  que  ce  qui  sera  en  élal  de  servir;  que  les  câbles  et 
cordages  *jui  ne  seront  plus  propres  aux  armements  soient  mis 
à  part  et  conservés  avec  allcnlion  pour  les  amarrages  et  les  ma- 
nœuvres du  port,  et  que  le  cordage  qui  sera  mauvais  soit  séparé 
pour  faire  deséloupes;  que  les  voiles  hor?  de  service  soient  déra- 
linguécs  et  gardées  pour  faire  des  prélarts  et  servir  de  fourrures  ; 
et  que  les  parties  de  gréement ,  apparaux  et  ustensiles  qui  pour- 
ront servir  en  les  raccommodant,  soient  portées  dans  les  ateliers 
où  elles  devront  être  réparées. 

2G0.  Quand  la  séparation  des  effets  à  conserver,  de  ceux  à 
réparer,  de  ceux  de  rebut,  aura  été  faite,  il  veillera  à  ce  (jue 
tovis  les  effets  dépendants  des  magasins  particuliers  des  vaisseaux 
y  soient  rapportés;  que  les  voiles  ,  futailles,  ancres  et  autreseffets 
non  compris  dans  l'état  desdits  magasins  soient  rapportés  et  ar- 
rangés dans  les  magasins  ,  ou  aux  lieux  désignés,  et  dans  l'ordre 
qu'il  prescrira,  et  que  tout  ce  travail  soit  fait  par  les  gens  de  l'é- 
([uipage  de  chaqvie  vaisseau,  sous  la  conduite  des  officiers  de 
chaque  état- major. 

261.  Il  fera  employer  pour  les  amarrages ,  des  câbles  jugés 
hors  de  service  pour  la  mer,  ou  des  câbles  du  second  brin ,  et 
des  chaînes  de  fer  dans  les  endroits  où  les  câbles  pourroient  se 
couper. 

262.  Il  aura  attention  que  les  vaisseaux  soient,  autant  qu'il  se 
pourra,  amarrés  par  les  seconds  sabords  de  l'avant  et  de  l'ar- 
rière, plutôt  que  par  les  écubiers  et  les  sabords  de  poupe,  afin 
de  soulager  ces  parties;  et  il  veillera  à  ce  que  les  gardiens  visi- 
tent journellement  les  amarres. 

2G5.  Il  fera  relever  et  manier  une  fois  l'an  les  câbles  d'amar- 
rages; il  les  fera  tourner  bout  pour  bout,  s'il  est  nécessaire,  en 
changeant  leurs  fourrures;  et  il  aura  soin  de  faire  changer  les 
câbles  aussitôt  qu'ils  paraîtront  mauvais. 

264.  Il  visitera  tous  les  jours ,  ou  fera  visiter  par  les  officiers 
sous  ses  ordres,  les  vaisseaux  désarmés  dans  le  port,  pour  voir 
s'ils  sont  tenus  propres,  et  si  leurs  amarres  sont  en  bon  état;  et 
quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  de  l'entretien  desdits  vaisseaux,  l'in- 
tention de  sa  majesté  est  que  s'il  reconnoissoit  qu'ils  ont  besoin 
de  quelques  réparations  urgentes,  il  en  rendît  compte  sur-le- 
champ  au  directeur  général ,  qui  prendroit  les  ordres  du  com- 
mandant, pour  que  les  réparations  nécessaires  fussent  faites  sans 
aucun  retardement. 

i3. 
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265.  Il  fera  démâter  les  vaisseaux  ,  au  retour  des  campagnes, 
si  le  commandant  le  jnge  à  propos;  et  s'ils  restent  matés  dans  le 
port,  il  aura  soin  de  faire  couvrir  la  tête  des  mâts,  et  d'employer 
pour  les  tenir  des  haubans  et  des  étais  jugés  hors  de  service  pour 
la  mer. 

266.  Il  fera  toujours  tirer  des  vaisseaux  le  lest  qui  aura  fait 
campagne;  il  y  en  fera  mettre  de  nouveau,  et  il  consultera  le 
directeur  des  constructions  et  l'ingénieur-constructeur  en  chef, 
sur  la  quantité  qu'il  faudra  y  en  mettre ,  et  sur  la  manière  de  le 
distribuer  qui  paroîtra  la  plus  avantageuse  pour  prévenir  l'arc  du 
vaisseau. 

267.  Il  fera  visiter  le  lest  dans  le  temps  de  chaque  carène,  et 
le  fera  changer  s'il  le  trouve  sale.  Il  fera  laver  les  fonds  du  vais- 
seau; et  lorsqu'ils  seront  bien  nettoyés,  il  y  sera  mis  de  nouveau 
lest  qui  sera  de  cailloux  nets  et  purgés  de  terre  :  il  observera  que 
ces  opérations  soient  exécutées  en  moins  de  temps  qu'il  sera  pos- 
sible, afin  de  prévenir  l'arc  que  le  vaisseau  pourroit  prendre  en 
restant  trop  long-temps  lége. 

268.  Il  ne  permettra  pas  que  les  gens  destinés  à  la  garde  des 
vaisseaux  logent  dans  les  chambres  réservées  aux  officiers ,  mais 
dans  la  sainte-barbe  ou  entrepont. 

269.  Il  veillera  à  ce  que  lesdils  gardiens  ne  détachent  et  ne 
prennent  aucun  meuble  appartenant  au  vaisseau,  coffres,  ar- 
moires, tables,  serrures,  et  à  ce  qu'ils  n'emportent  aucunes 
parties  des  agrès,  sous  prétexte  qu'ils  seroient  usés  et  hors  de 
service  :  et  il  sera  remis  à  chaque  gardien  du  vaisseau,  lors  du 
désarmement,  copie  de  l'inventaire  des  différents  effets  restants 
à  bord,   desquels  il  demeurera  responsable. 

270.  Il  défendra  auxdils  gardiens  de  faire  du  feu  dans  le  vais- 
seau, sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  :  et  il  leur  en- 
joindra, s'ils  ont  besoin  de  lumière  pour  les  visites  à  faire,  de  la 
tenir  toujours  dans  un  fanal. 

271.  Il  leur  recommandera  de  balayer  promptement  les  neiges 
qui  seront  tombées  sur  le  vaisseau,  sur  les  amarres ,  câbles  et 
autres  cordages, 

272.  Il  fera,  quand  il  sera  à  propos  ,  enduire  de  goudron  les 
prélarts  et  les  brayes,  pour  les  tenir  bien  étanchés;  il  fera  mettre 
sur  les  caillebotis ,  des  chevrons  de  planches  en  dos  d'âne  ,  et  il 
les  fera  couvrir ,  ainsi  que  les  écubiers,  panneaux  et  escaliers, 
de  prélarts  attachés  avec  des  tresses  clouées ,  afin  d'empêcher 
qu'ils  ne  soient  arrachés  par  les  vents  ,  et  il  ordonnera  aux  gar- 
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diens  d'en  faire  la  visite  tous  les  soirs;  il  fera  couvrir  de  la  même 
manière  la  lôtc  de  l'étrave. 

275.  Jl  aura  alleiilion  (|ue  les  gardiens  visitent  les  pompes  cha- 
que jour,  ctvidcnl  exactement  l'eau  des  vaisseaux. 

274.  11  fera  balayer  par  lesdils  gardiens,  tous  les  doux,  jours  au 
moins,  les  chambres,  dunettes,  gaillards,  ponts,  fonds  de  cale 
et  préccinles  du  vaisseau. 

275.  Il  fera  suspendre,  par  les  sabords  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments,  des  tronçons  de  câble^  pour  défendre  leurs  côtés  de 
l'abordage  et  frottement  des  chaloupes,  pontons  et  autres  bâti- 
ments qui  traverseront  le  port,  ou  qui  seroient  amarrés  aux 
vaisseaux. 

276.  11  recommandera  aux  gardiens  d'ouvrir,  pendant  les 
jours  de  beau  temps,  les  sabords  de  la  première  batterie  ,  et  d'ô- 
ter  les  prélarls  de  dessus  les  caillebolis  ,  panneaux  et  autres  ou- 
vertures. Il  fera,  aussi  souvent  que  le  temps  le  permettra,  sus- 
pendre à  quelque  mât  ou  long  espare,  un  oudevix  entonnoirs  de 
toile  ou  manches  à  vent ,  pour  porter  un  air  plus  sec  et  plus  frais 
dans  les  cales ,  ou  établira  toute  autre  espèce  de  ventilateur  ca- 
pable de  renouveler  l'air. 

277.  Si  deux  vaisseaux  sont  amarrés  l'un  auprès  de  l'autre,  il 
aura  attention  de  les  faire  changer  de  côté  deux  ou  trois  fois  l'an, 
plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  pour  préserver  le  côté  exposé 
aux  rayons  du  soleil  ou  à  Thumidité  d'en  recevoir  trop  d'im- 
pression ;  il  observera  la  méine  chose  pour  les  vaisseaux  amarrés 
seuls  dans  certains  endroits  du  port  moins  favorables  à  leur 
conservation. 

278.  Il  aura  attention  que  les  vaisseaux  soient  munis  de  ha- 
ches, de  seaux  et  de  bailles,  pour  servir  aux  accidents  du  feu  , 
et  que  la  pompe  portative  qui  sera  donnée  à  chaque  vaisseau 
soit  toujours  en  état. 

27g.  Il  prendra  les  ordres  du  directeur  général  pour  assigner 
les  places  avixquelles  il  pourra  être  permis  avix  bâtiments  mar- 
chands de  s'amarrer,  et  ne  les  laissera  entrer  dans  le  port 
qu'après  qu'ils  auront  déchargé  leurs  poudres  et  autres  matiè- 
res combustibles;  observant  que  ces  bâtiments  soient  toujours 
séparés  et  éloignés  de  ceux  de  sa  majesté. 

280.  Il  veillera  particulièrement  à  couserver  la  profondeur 
dans  le  port,  dans  les  bassins  et  dans  la  rade,  et  à  ce  que  les 
corps  morts  d'amarrages  soient  visités  et  entretenus  en  bon  état. 

281.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  maîtres  et  patrons  de  na- 
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vires  et  autres  bâtiments  qui  mouilleront  dans  la  rade  ,  ou  qui 
voudront  se  tenir  sur  leurs  ancres  dans  le  port ,  aient  des  bouées 
à  leurs  ancres  pour  les  marquer  ;  et  dans  le  cas  où  lesdits  maîtres 
ou  patrons  contreviendroient  à  la  présente  disposition,  l'inten- 
dant, sur  la  plainte  qui  en  sera  laite  par  le  directeur  de  port, 
les  condamnera  à  cinquante  livres  d'amende/ 

282.  11  fera  marquer  soigneusement  avec  des  corps  flottants  et 
balises  fort  reconnoissables,  les  rochers,  bancs  et  autres  dangers 
qui  seront  sous  l'eau,  soit  dans  le  port ,  soit  dans  la  rade  ;  il  assi- 
gnera aussi  les  endroits,  soit  dans  la  rade,  soit  à  proximité  de 
la  rade ,  où  Ton  pourra  jeter  les  décombres  et  les  vases  qui  pro- 
viendront du  curage  du  port;  et  il  se  conformera  au  surplus  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  25  mars  1765,  concer- 
nant la  marine ,  au  titre  XLIII ,  de  la  conservation  des  ports  et 
rades. 

283.  Il  sera  chargé,  sous  les  ordres  du  directeur  général,  de 
tout  ce  qui  concerne  le  lestage  et  le  délestage  des  navires  mar- 
chands, et  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard 
par  l'ordonnance  du  25  mars  1765,  concernant  la  marine,  titre 
XLIV,  soit  exécuté  et  suivi  selon  sa  forme  et  teneur. 

284-  Il  fera  souvent  des  visites  aux  corderies,  étuves,  salles  aux 
garnitures  et  aux  voiles,  aux  ateliers  des  poulieurs  et  autres  ou- 
vriers qui  travaillent  pour  la  garniture  des  vaisseaux,  à  l'atelier 
delà  tonnellerie,  et  à  tous  autres  ressortissants  de  sa  direction, 
ainsi  que  dans  tous  les  endroits  où  s'exécuteront  les  opérations 
ou  mouvements  qu'il  aura  ordonnés,  pour  s'assurer  que  les  ou- 
vriers et  journaliers  sont  dirigés  et  surveillés  assidûment  par  les 
officiers  et  autres  sous  sa  charge. 

285.  Il  se  conformera  pour  tout  ce  qui  concerne  la  direction 
des  ateliers  dépendants  de  son  détail  ,  à  ce  qui  a  été  prescrit  au 
titre  IV  de  fa  présente  ordonnance,  et  il  s'attachera  particuliè- 
rement à  tout  ce  qui  peut  perfectionner  la  fabrication  des  cor- 
dages. 

286.  Il  aura  soin  ({ue  le  chanvre  soit  bien  espadé,  bien  peigné 
et  nettoyé  d'ordures  et  de  tout  corps  étranger;  qu'il  soit  filé  fin, 
uni  et  peu  tors.  Lorsqu'on  goudronnera  le  fil  caret ,  il  prendra 
garde  que  le  fil,  après  avoir  passé  rapidement  dans  l'auge  ,  soit 
pressé  de  manière  qu'il  ne  relienne-que  la  quantité  de  goudron 
qui  lui  est  nécessaire;  et  il  aura  attention  à  ce  que  le  cordage 
ne  soit  pas  trop  commis  ni  trop  tors.  Sa  majesté  voulant  que  les 
cordages  fabriqués  dans  ses  arsenaux  ou  ailleurs  pour  le  service 
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de  iiCii  vaisseaux  et  autres  bàtimentii  aient  une  marque  Jistiuc- 
live,  il  aura  attenliun  (|ifil  soit  mis  dans  chaque  toron  ,  snvoir, 
dans  le  cordage  blanc,  un  (il  caret  goudronné;  et  dans  le  cor- 
dage goudronné,  un  lil  caret  blanc. 

287.  11  s'occupera  dans  la  fabrication  des  |)oulies,  de  tous  les 
moyens  qui  peuvent  concourir  à  faciliter  les  mouvements,  et  à 
prolonger  la  durée  du  cordage  i)ar  la  réduction  des  frottements  ; 
et  il  fera  tlonuer  aux  poulies  toute  la  légèreté  dont  elles  peuvent 
être  susceptibles,  sans  perdre  de  leur  solidité... 

288.  11  aura  soin  que  le  travail  de  la  garniture  soit  fait  avec 
toute  l'altcnlion  qu'il  exige,  qu'il  n'y  soit  employé  que  du  cor- 
dage qui  n'ait  éprouvé  aucune  altération  ,  et  qu'il  y  ait  toujours 
un  officier  présent  dans  la  salle  de  la  garniture,  pour  faire  couper 
les  manoeuvres  dormantes  et  courantes  de  la  longueur  dont  elles 
doivent  être.  Il  observera  qu'il  n'y  ait  rien  d'employé  mal  à  pro- 
pos, ni  de  dissipé,  et  que  les  cordages  soient  empeignes,  trans- 
filés,  fourrés  et  garnis  aux  endroits  nécessaires  pour  leur  conser- 
vation. 

289.  Il  veillera  à  ce  que  les  voiles  soient  taillées  sur  des  di- 
mensions proportionnées  à  la  hauteur  des  mâts  et  aux  longueurs 
des  vergues ,  d'après  les  proportions  de  la  mâture  qui  lui  auront 
été  communiquées  par  le  directeur  des  constructions;  et  il  s'as- 
surera que  le  fil  qu'on  emploie  pour  les  coutures,  ainsi  que  les 
cordages  de  ralingues,  sont  de  bonne  qualité. 

290.  Il  aura  la  même  attention  pour  que  les  travaux  des  au- 
tres ateliers  dépendants  de  sa  direction  soient  exécutés  avec  les 
plus  grands  soins  et  la  plus  grande  économie. 

2g  1.  Le  directeur  de  port  assistera  par  lui-même,  ou  par  le  ca- 
pitaine de  port  et  les  ofQciers  sous  ses  ordres,  à  toutes  les  recet- 
tes qui  se  feront  des  toiles,  chanvres,  brai,  goudrons,  résine, 
bois  de  marine,  et  toutes  autres  matières  et  marchandises  qui  de- 
vront être  travaillées  ou  converties  dans  les  divers  ateliers  res- 
sortissants de  sa  direction ,  et  veillera  à  ce  que  les  gardes  du  pa- 
villon ou  de  la  marine  sous  ses  ordres  y  assistent  pour  leur 
instruction.  11  signera  toujours  les  procès  verbaux  de  réception  , 
et  se  conformera  au  surplus  à  ce  qui  est  prescrit,  povir  ce  qui 
concerne  les  receltes,  au  litre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

Titre  XII. — Du  directeur  de  i'artiiierie. 

293.  Le  directeur   de  l'artillerie  aura  inspection  sur  les  com- 
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pagnies  de  bombardiers  et  d'apprentis-canon niers,  sur  les  maî- 
tres-canonniers  entretenus,  et  sur  tous  les  maîtres  et  ouvriers 
employés  dans  les  ateliers  des  affûts,  du  charronnage,  des  for- 
ges à  l'usage  de  l'artillerie,  de  la  fonderie,  de  la  salle  d'armes,  et 
autres  dépendants  de  sa  direction,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  aux  titres  I"  et  II  de  la  présente  ordonnance. 

293.  Il  rendra  compte  chaque  jour  au  commandant  et  au  di- 
recteur général,  de  tout  ce  qui  concernera  le  détail  qui  lui  est 
confié  ;  il  fera  de  fréquentes  tournées,  pendant  les  heures  de  tra- 
vail ,  à  l'atelier  des  affûts ,  à  ceux  de  la  salle  d'armes ,  ainsi  qu'aux 
ateliers  dépendants  de  sa  direction ,  et  dans  tous  les  endroits  du 
parc  d'artillerie  où  il  aura  ordonné  quelques  travaux  ou  mou- 
vements, pour  s'assurer  que  les  officiers  sont  assidus  à  leurs  fonc- 
tions, et  que  les  bombai'diers ,  apprentis-canonniers  et  ouvriers 
sont  dirigés,  suivis  et  surveillés  dans  toutes  leurs  opérations. 

294-  Il  veillera  à  ce  que  les  bombardiers  et  apprentis-canon- 
niers soient  instruits  et  exercés ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  ordonnances  concernant  ces  compagnies  :  et  il  tien- 
dra la  main  à  ce  qu'il  assiste  toujours  un  officier  aux  écoles  des 
apprentis-canonniers  et  aux  exercices,  tant  à  ceux  desdits  bom- 
bardiers et  apprentis-canonniers,  qu'aux  exercices  qui  seront 
faits  par  les  compagnies  du  corps  royal  d'infanterie  delà  marine. 

2g5.  Il  attachera  les  maîtres-canonniers  entretenus  aux  diver- 
ses fonctions  qu'il  jugera  à  propos  de  leur  confier;  et  il  emploiera 
les  bombardiers  à  l'arrangement,  au  nettoiement  des  canons,  et 
à  tous  les  autres  travaux  relatifs  à  l'artillerie. 

296.  Après  les  heures  d'école  et  d'exercice,  et  sur  les  ordres 
qu'il  recevra  du  directeur  général,  il  distribuera  les  afiprenlis- 
canonniers,  pendant  le  restant  de  la  journée,  savoir,  la  moitié 
à  faire  des  palans  de  canons,  à  garnir  de  bragues ,  des  aiguillettes  , 
à  la  composition  des  artifices,  et  à  tous  les  ouvrages  du  fait  de 
l'artillerie;  et  l'autre  moitié  aux  ouvrages  du  port,  particulière- 
ment au  gréement  des  vaisseaux,  sous  les  ordres  du  directeur  de 
port.  Il  fera  conduire  chaque  escouade  par  un  des  caps  ou  sous- 
caps  qui  y  sont  attachés;  et  si  les  travaux  de  l'artillerie  n'exigent 
pas  que  la  moitié  des  apprentis-canonniers  y  soient  employés,  il 
remettra  à  la  disposition  du  directeur  de  port  tous  ceux  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  pour  les  opérations  de  son  détail. 

297.  Il  fera  mettre  en  prison  ceux  des  apprentis-canonniers 
qui  s'absenteront  de  l'école,  de  l'exercice,  ou  des  travaux  aux- 
quels ils  auront  été  destinés;  et  leur  solde  leur  sera  retranchée 
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pour  le  temps  (|u'ils  se  seront  absentés,  et  pour  les  jours  qu'ils 
seront  détenus  en  prison  priur  fautes  commises  :  il  fera  remettre 
au  commissaire  préposé  aux  revues  un  état  des  apprenlis-canon- 
niers  qu'il  aura  lait  niellre  en  prison  ,  dansl(;(picl  sera  spécilié  le 
nombre  de  jours  (pie  cIkicuu  d'eux  y  aura  été  délenu. 

298.  11  tiendra  un  re{|;istre  exact  de  louslfs  canons  de  fonte  et 
de  fer  qui  seront  dans  l'arsenal,  dans  lequel  état  il  mar(|uera  les 
fabriques  où  ils  ont  été  coulés,  leurs  calibres,  poids,  lonj^ueurs 
et  numéros,  et  les  défauts  qu'ils  peuvent  avoir.  Il  tiendra  un 
semblable  registre  de  tous  les  mortiers  ,  dans  lequel  seront  mar- 
qués leurs  différentes  dimensions,  leur  poids,  la  quantité  de 
poudre  qu'il  faut  pour  les  charger,  et  le  diamètre  des  bombes 
auxquelles  ils  peuvent  servir.  Il  dressera  un  inventaire  désarmes, 
effets,  outils  et  ustensiles  quelconques  à  l'usage  de  l'artillerie;  et 
de  tout  il  remettra  chaque  mois  un  extrait  signé  de  lui  au  direc- 
teur général  qui  le  remettra  au  commandant. 

299.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  canons  et  mortiers  soient 
placés  dans  les  endroits  qu'il  aura  assignés  d'après  les  ordres  du 
directeur  général;  que  les  canons  de  fonte  soient  séparés  de  ceux 
de  fer,  et  rangés  par  calibres  ;  que  les  affûts  soient  placés  sous 
des  hangars,  après  avoir  été  enduits  de  peinture  ou  de  goudron  ; 
et  que  ceux  de  chaque  vaisseau  soient  marqués  d'une  même 
marque  ;  que  les  boulets  soient  mis  dans  leurs  parquets  et  empi- 
lés par  calibres;  que  les  bombes  et  les  grenades  chargées,  les 
pots  à  feu ,  chemises  soufrées,  et  tous  autres  artifices ,  soient  te- 
nus dans  des  lieux  sûrs  et  à  l'abri  de  toute  humidité;  et  que  les 
armes  soient  rangées  par  calibres,  qualités  et  espèces  dans  les 
salles  destinées  à  les  recevoir,  dont  il  réglera  la  distribution 
d'après  le  plan  qui  en  aura  été  arrêté  au  conseil  de  marine;  en- 
fin il  veillera  à  ce  que  le  pare  et  tous  les  magasins  de  l'artillerie 
dont  il  a  l'inspection  soient  toujours  en  bon  ordre  et  en  bon  état, 
et  que  les  différents  effets  y  soient  rangés  d'une  manière  conve- 
nable pour  leur  conservation  et  facile  pour  le  service. 

300.  Il  prendra  les  ordres  du  directeur  général  pour  faire  par 
lui-même  ou  faire  faire  par  les  officiers  sous  ses  ordres  la  visite 
des  magasins  de  Tartillerie,  pour  s'assurer  de  l'état  et  de  la  situa- 
tion des  divers  effets  qui  y  sont  déposés,  et  faire,  en  la  forme 
prescrite  au  titre  IV,  les  demandes  nécessaires  pour  réparer  ou 
remplacer  ceux  desdits  effets  qui  auront  besoin  de  réparations 
ou  d'être  renouvelés. 

5oi.   Il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  ordon- 
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nances  coïisernant  la  garde  et  sûreté  des  magasins  à  poudre,  et 
les  précautions  à  prendre,  soit  maintenu  et  suivi  à  la  rigueur. 
Les  poudres  et  artifices  seront  rangés  par  ses  soins  et  par  les 
maîlres-canonniers,  bombardiers  et  apprentis-canoniiiers  ,  sous 
ses  ordres,  dans  les  poudrières  et  magasins  destinés  à  les  rece- 
voir. 

Il  aura  une  clef  desdits  magasins,  dont  l'ouverture  ne  pour- 
ra être  faite,  sous  quelque  prélexte  que  ce  soit,  qu'en  présence 
de  l'officier  d'arliilerie  qu'il  aura  nommé  pour  y  assister,  et  à  qui  il 
aura  remis  en  main  propre  la  clef  confiée  à  sa  garde,  et  en  pré- 
sence du  garde-magasin,  ou  de  l'un  de  ses  commis,  et  d'un  com- 
mis du  contrôle. 

302.  Il  fera  l'épreuve  des  canons  ,  mortiers ,  poudres  et  armes 
destinés  pour  le  service  des  vaisseaux  visitera  exactement  cha- 
que canon  ;  examinera  la  qualité  du  métal,  s'il  est  poreux  ,  ven- 
teux ou  chambré;  si  le  calibre  est  juste  ,  si  la  pièce  peut  être 
bien  posée  sur  son  afl^ût ,  si  elle  a  été  bien  forée  ou  alésée  ,  et  si 
elle  est^bien  nette  en  dedans;  et  en  cas  qu'elle  ait  quelque  dé- 
faut, il  la  rebutera;  l'intention  de  sa  majesté  étant  qu'il  ne  soit 
reçu  aucuns  canons  pour  l'usage  de  ses  vaisseaux  qu'ils  n'aient 
été  bien  et  dûment  visités  et  éprouvés  en  la  manière  prescrite  par 
les  ordonnances,  et  en  présence  du  commissaire  du  magasin 
général  et  du  contrôleur.  Il  fera  pareillement  l'épreuve  de  la 
poudre  et  des  armes  à  feu,  conformément  à  ce  qui  se  pratique. 

303.  Il  fera  faire  les  plates-formes  des  mortiers  sur  les  galiotcs 
à  bombes,  et  y  fera  embarquer  et  établir  ies  mortiers  sur  leurs 
affûts.  Il  sera  pareillement  chargé  de  faire  disposer  les  artifices 
et  les  matières  combustibles  dans  les  bâtiments  destinés  à  ser- 
vir de  brûlots  à  la  suite  des  armées. 

5o4-  Lorsque  sa  majesté  aura  ordonné  des  armements  dans  le 
port,  le  directeur  de  l'artillerie  prendra  les  ordres  du  directeur 
général  pour  régler  le  nombre  et  l'espèce  des  canons  qui  de- 
vront être  embarqués  sur  chaque  vaisseau  ;  et  il  remettra  au 
directeur  général  un  état,  qu'il  aura  signé,  des  armes,  usten- 
siles et  munitions  de  guerre  nécessaires  pour  l'armement  de  cha- 
que vaisseau,  en  se  conformant,  pour  les  quantités  de  chaque 
chose,  au  règlement  arrêté  par  sa  majesté,  à  proportion  du 
nombre  et  de  l'espèce  des  canons  qui  auront  été  réglés;  et  il  en 
sera  au  surplus  usé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  IV  et  VI  de 
la  présente  ordonnance. 

3o5.  Dès   que  le  vaisseau  aura   été   caréné,  il  fera  visiter  la 
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s.'iinte-barhc  et  ses  cinménngcnicnls  ,  les  soutes  à  poudre  et  celles 
(les  rechanges  du  laaître-caiiuiinicr  ,  les  collVes  à  poudre,  les 
puits  et  parquets  où  l'on  doit  mettre  les  boulets,  les  crocs,  bou- 
cles, organeaux  et  pentures  de  sabords,  les  nianlelets  et  tout  ce 
(jui  appartient  aux  canons;  et  il  rendra  compte  au  directeur  gé- 
néral de  l'élal  do  toutes  (-lioses ,  adn  (juc  celui-ci  puisse  en  ins- 
truire le  coujmandant  ([ui  donnera  ses  ordres  au  directeur  des 
constructions  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  néces- 
saires. 

5o6.  Il  fera  connoître  à  chaque  maître-canonnier  les  canons 
qui  seront  destinés  pour  son  vaisseau,  afin  que  le  dit  maître- 
canonnier  fasse  lui-même  la  visite  de  ses  canons;  et  le  directeur 
prendra  soin  qu'il  ne  les  change  pas,  et  qu'il  ne  s'en  embarque 
pas  au-delà  du  nombre  ordonné. 

5oy.  Il  nommera  un  officier  d'artillerie  pour  assister  à  la  vi- 
site des  canons  et  des  affiits  qui  devront  être  embarqués,  et  à  la 
délivrance  des  armes  et  de  tous  les  effets  dépendants  de  l'artil- 
lerie; et  il  veillera  à  ce  que  les  affûts  conviennent  aux  pièces  et  à 
la  hauteur  des  feuillets  des  vaisseaux  sur  lesquels  ils  devront  être 
embarqués;  que  les  boulets  soient  des  calibres  des  pièces;  que 
les  cuillers,  rcfouloirs,  écouvillons ,  porte-gargousses,  et  tous 
les  ustensiles  du  cononnier,  soient  propres  pour  les  pièces  aux- 
quelles ils  doivent  servir,  et  qu'il  y  en  ait  la  quantité  contenue 
dans  l'inventaire  d'armement. 

5o8.  Lorsqu'il  sera  question  de  délivrer  les  poudres  aux  vais- 
seaux qui  seront  en  rade,  il  nommera  les  ofuciers  qui  devront 
assister  à  celte  délivrance ,  et  il  aura  soin  qu'on  dislingue  les 
poudres  neuves  de  celles  qui  aviront  déjà  fuit  campagne,  afin  que 
celles-ci  soient  employées  les  piemières. 

5og.  Lorsque  les  vaisseaux  revenant  de  la  mer  seront  désarmés, 
il  fera  faire,  par  le  maître-canonnier  du  port,  la  visite  des  soutes 
et  coffres  à  poudre,  pour  s'assurer  que  le  maître-canonnier  du 
vaisseau  les  a  bien  fait  balayer  et  nettoyer, 

5io.  Si  pendant  la  campagne  il  a  crevé  des  canons  de  fer  et  des 
armes  à  feu  ,  le  directeur  se  fera  représenter  les  morceaux  qui  en 
seront  restés  •  et  examinera  soigneusement  de  quelle  fabri(|ue  ils 
sont,  et  leurs  défauts  pour  y  remédier. 

3ii.  Après  le  désarmement,  il  fera  replacer  les  canons  sur 
leurs  chantiers,  quand  ils  auront  été  vij-ités,  et  il  aura  soin  qu'ils 
soient  goudronnés  et  qu'on  y  mette  des  tampons.  Il  fera  ranger 
les  affûts  dans  les  magasins,  à  moins  que  le  commandant  n'or- 
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donne  qu'ils  restent  en  dépôt  dans  les  vaisseaux  auxquels  ils  ap- 
partiennent; et  il  veillera  à  ce  que  toutes  ces  opérations  soient 
faites  par  les  canonniers  du  vaisseau  qui  désarme. 

3 12.  Il  aura  soin  que  les  armes  soient  bien  nettoyées  parles 
armuriers  de  chaque  vaisseau  avant  que  d'être  rendues;  que  cel- 
les qui  seront  en  état  soient  remises  en  leur  ordre  dans  la  salle 
d'armes,  et  que  les  autres  soient  portées  à  l'atelier  des  armu- 
riers ,  où  elles  seront  réparées ,  pour  être  ensuite  rapportées  dans 
la  salle  d'arnies  et  rangées  à  leur  place.  Il  remettra  au  directeur 
général  un  état  qu'il  aura  signé  ,  dans  lequel  il  spécifiera  les 
armes  qui  auront  été  remises  au  magasin,  et  celles  qui  auront 
besoin  de  réparations;  et  ledit  état,  visé  du  directeur  général, 
sera  par  lui  remis  au  commandant. 

5i3.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  direction 
des  ateliers  dépendants  de  son  détail ,  à  ce  qui  est  prescrit  par  la 
présente  ordonnance,  au  titre  IV;  et  il  donnera  tous  ses  soins 
pour  que  les  ouvrages  y  soient  exécutés  avec  la  plus  grande  soli- 
dité et  la  plus  grande  économie  de  temps  et  de  matières. 

5 14.  Il  assistera  par  lui-même,  ou  par  les  officiers  sous  ses  or- 
dres, et  fera  assisterpour  leur  instruction,  les  gardes  du  pavillon 
ou  de  la  marine  de  son  détail,  à  toutes  les  recettes  qui  se  feront 
de  canons,  armes,  poudres,  salpêtres,  et  généralement  de,  tou- 
tes munitions,  matières  et  marchandises  à  l'usage  de  l'artillerie, 
ou  qui  devront  être  employées  dans  les  ateliers  dépendants  de  sa 
direction  ;  il  signera  toujours  aux  procès  verbaux  de  réception. 
Il  se  conformera  au  surplus  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
recettes  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

5i5.  Entend,  sa  majesté,  que  l'ordonnance  du  5 novembre  1766 
concernant  les  compagnies  d'apprentis-canonniers;  celle  du  25 
mars  1765,  concernant  la  marine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  dé- 
tail de  l'artillerie;  et  celle  du  26  décembre  lyy^,  pour  rétablir 
les  compagnies  de  bombardiers  classés,  etc.,  soient  maintenues  et 
suivies  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance  et 
dans  les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu. 

TiTBE  XIII.  —  Du  commissaire  du  magasin  générai. 

5 16.  Le  commissaire  préposé  au  magasin  général  y  sera  pré- 
sent pendant  les  heures  du  jour  qu'il  sera  ouvert;  il  examinera  si 
les  livres  de  recette  et  de  dépense  sont  tenus  en  la  manière  pres- 
crite au  garde-magasin  ;  si  tout  y  est  énoncé  et  libellé  par  qua- 
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lilé,  quanlité,  et  jotir  d'cntiéo  et  de  sortie  des  marchandises  et 
iminitioiis;  si  elles  sont  bien  rapporlties  dans  le  livre  de  balance, 
et  si  les  poids  et  mesures  sont  exactement  échantillés  et  éta- 
lonnés. 

517.  Il  paraphera  tous  les  soirs  et  au  bas  de  chaque  page^  sur 
les  registres  du  garde-magasin,  les  recettes  et  dépenses  qui  seront 
faites  pendant  le  jour;  et,  à  la  fin  de  chaque  semaine,  il  les  ar- 
rêtera avec  l'intendant.  Il  vérifiera  tous  les  mois  le  livre  de  ba- 
lance ,  et  l'arrêtera  tous  les  ans ,  pour  reconnoître  au  juste  ce  qui 
reste  dans  les  magasins,  faisant  mention  des  déchets  et  reve- 
nants-bon qui  y  seront  trouvés,  et  des  causes  d'où  ils  seront 
provenus. 

3 18.  Il  assistera  à  la  réception  des  marchandises,  munitions 
et  ouvrages  quelconque?  ;  prendra  garde  qu'il  n'en  soit  reçu  que 
de  bonne  qualité  et  des  proportions  requises,  et  se  conformera 
au  surplus  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  recettes  au  titre  IV  delà 
présente  ordonnance. 

319.  Il  fera  ranger  lesdites  marchandises  en  bon  ordre,  et 
tiendra  la  main  à  ce  que  le  garde-magasin  en  délivre,  sans  re- 
tardement ,  des  reçus  qui  seront  visés  par  lui. 

520.  Il  assistera  à  l'examen  et  à  l'arrêté  des  comptes,  qui  se 
feront  tous  les  mois,  des  matières  qui  aviront  été  délivrées  à  des 
ouvriers  travaillant  hors  de  l'arsenal,  pour  leur  converlissement 
en  ouvrages,  et  signera  sur  le  registre,  au  bas  desdits  arrêtés. 

321.  L'armement  des  vaisseaux  ayant  été  ordonné  ,  et  l'état 
que  le  directeur  de  port  aura  dressé  de  ce  qui  peut  manquer  au 
complet  du  magasin  particulier  et  de  l'équipement  de  chaque 
vaisseau  ayant  été  renvoyé  par  l'intendant  avec  son  ordre  de 
délivrer,  au  commissaire  du  magasin  général ,  celui-ci  travaillera 
à  rassembler  proniplement  les  matières  ou  effets  portés  par  ledit 
état,  afin  que  rien  ne  mette  obstacle  à  la  célérité  de  l'armement; 
et  il  en  usera  de  même  pour  les  objets  des  demandes  qui  seront 
faites  par  la  direction  des  constructions  et  celle  de  l'artillerie. 

323.  Au  désarmement  des  vaisseaux,  lorsque  les  consomma- 
tions auront  été  examinées  et  approuvées  dans  le  conseil  de  ma- 
rine, et  remises  au  magasin  général ,  le  commissaire  dudit  ma- 
gasin, d'après  la  visite  qui  aura  été  faite  des  effets  de  retour  de 
campagne,  en  la  forme  prescrite  au  titre  VI,  article  ]54,  et 
l'ordre  qu'il  en  aura  reçu  de  l'intendant,  pourvoira  à  tout  ce  qu'il 
sera  nécessaire  de  délivrer  pour  être  mis  dans  les  magasins  par- 
ticuliers et  ceux  de  l'artillerie,  ou  les  matières  demandées  pour 
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fabriquer  ce  qui  devra  y  être  mis  en  remplacement  de  ce  qui 
aura  été  consommé  ou  jugé  hors  de  service,  afin  (jue  les  effets 
desdits  magasins  soient  toujours  complets  et  en  état. 

323.  Il  fera  mettre  dans  un  magasin  particulier  les  elFets  re- 
butés ou  jugés  hors  de  service  pour  les  armements  suivants,  et 
ils  seront  réservés  pour  les  usages  du  port. 

324.  Il  ne  fera  rien  délivrer  des  magasins  sur  les  billets  des 
officiers  de  vaisseau  ou  de  port  ou  ingénieurs-constructeurs,  pour 
les  constructions,  radoubs,  garniture,  gréement,  équipement 
des  vais>eaux,  et  tous  ouvrages  à  fabriquer  dans  les  ateliers,  si 
lesdits  billets  ne  sont  visés  du  commissaire  départi  aux  chantiers 
et  ateliers. 

Titre  XIV.  —  Du  commissaire  des  chantiers  et  ateliers. 

325.  Le  commissaire  préposé  aux  chantiers  et  ateliers  tiendra 
soigneusement  la  main  à  ce  que  les  commis  sons  ses  ordres 
scient  assidus  aux  chantiers  et  ateliers  auxquels  ils  auront  été 
affectés  ;  entrent  dans  l'arsenal  avec  les  ouvriers  et  n'en  sortent 
qu'avec  evix  ;  qu'ils  soient  exacts  à  faire  les  appels  des  ouvriers, 
journaliers,  canotiers,  garJiens  des  vaisseaux,  d'ateliers,  de 
magasins  ou  autres,  et  consignes  des  portes,  et  qu'ils  suivent 
avec  la  plus  grande  atteniion  l'emploi  du  temps  des  ouvriers  et 
celui  des  matières. 

326.  Il  donnera  des  billets  aux  ouvriers,  pour  qu'ils  soient  ad- 
mis par  les  directeurs  des  détails  des  chantiers  et  ateliers  de  l'ar- 
senal. 

327.  Il  tiendra  une  matricule  des  ouvriers,  dont  le  port  sera 
le  chef-lieu,  sur  laquelle  il  apostillera  les  divers  changements 
qui  surviendront  dans  la  paye  et  la  destination  desdits  ouvriers. 

328.  Sa  majesté  voulant,  pour  le  bien  de  son  service,  qu'il  se 
forme  toujours  de  nouveaux  o^ivriers,  l'autorise  à  employer  un 
dixième  d'apprentis  dans  le  nombre  des  ouvriers  employés  de 
toute  espèce,  pourvu  toutefois  que  lesdits  apprentis  soient  en  âge 
d'apprendre  et  capables  de  se  perfectionner.  Les  fils  d'ouvriers 
au  service  du  roi  seront  préférés,  et  leur  paye  sera  augmentée 
à  proportion  qu'ils  deviendront  plus  habiles.  Défend  ,  sa  majesté, 
sous  peine  de  punition,  aux  maîtres  sous  lesquels  ils  travailleront, 
de  rien  exiger  d'eux ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

329.  11  visera  tous  les  billets  des  demandes  de  matières,  mti- 
nitions  ou  effets  qui  seront  faits  par  les  officiers  de  vaisseau,  de 
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port  ou  ingéniours-conslrucleurs  préposés  à  la  direction  des  ate- 
liers et  des  chanliers. 

33o.  Il  fera  recette  des  matières  et  cfTels  qui  seront  apportés 
du  magasin  général ,  sur  Icsdilcs  demandes,  dans  les  chantiers  et 
ateliers  ;  en  suivra  reni[)loi  dans  leur  convcrlissenient  ou  travail, 
et  remettra  à  la  charge  du  garde-magasin  les  oiivr:iges  qui  en 
proviendront,  à  mesure  i|u'ils  seront  fabriqués,  ou  en  portera 
l'emploi  sur  son  registre  si  les  ouvrages  ont  été  destinés  à  rester 
attachés  an  corps  des  vaisseaux  ou  autres  bâtiments. 

55i.  11  aura  soin  que  les  bois,  fers  et  autres  matières  prove- 
nant des  démolitions,  soient  apportés  aux  lieux  convenables, 
et  que  les  paiiies  qui  seront  hors  de  service  soient  séparées  de 
celles  qui  pourront  encore  servir,  de  même  que  les  meubles, 
serrures  et  ustensiles  quelcon(|ues,  et  il  en  fera  faire  recette  au 
magasin  général;  et  s'il  se  trouve  (juelque  chose  de  manque,  il 
en  donnera  avis  à  l'intendant  ,  pour  que  le  prix  en  soit  retenu 
sur  la  paye  de  qui  il  a'ppartiendra, 

55.i.  Il  sera  chargé  de  la  police  des  prisons  de  l'arsenal;  il  fera 
enregistrer  l'entrée  et  la  sortie  de  chaque  prisonnier;  et  le  geôlier 
lui  fera  tous  les  matins  le  rapport  des  gens  qui,  la  veille,  auront 
été  mis  en  prison. 

333.  Il  se  conformera  au  surplus  à  tout  ce  qui  lui  est  prescrit 
au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance. 

Titre  XV.  —  Des  commissaires  préposés  au  imreau  des  fonds 
et  revues ,  à  celui  des  armements  et  vivres,  et  à  celui  des 
hôpitaux  et  chiourm.es. 

334.  Les  commissaires  préposés  au  bureau  des  fonds  et  revues, 
à  celui  des  armements  et  vivres ,  et  à  celui  des  hôpitaux  et  chiour- 
mes,  se  conformeront ,  tant  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  chargés,  par  l'ordonnance  du  25  mars  1766, 
concernant  la  marine,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pi'é- 
senle  ,  qu'aux  instructions  particulières  qui  leur  seront  données 
par  l'intendant;  et  ils  tiendront  la  main  k  ce  que  les  commis 
sous  leurs  ordres  soient  assidus  à  leurs  bureaux  ou  ateliers,  et 
remplissent  exactement  les  fonctions  qui  leur  seront  prescrites. 

Titre  XVI.  —  Du  garde -magasin. 

335.  Le  garde-magasin  sera  chargé  de  la  garde  de  toutes  les 
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marchandises,  munitions  et  effets  quelconques  appartenants  à  sa 
majesté,  dans  l'arsenal  ou  hors  de  l'arsenal,  à  l'exception  du 
corps  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments  flottants  et  des  machines 
établies  dans  le  port  à  leur  usage  ,  lesquels  seront,  sous  l'autorité 
du  commandant,  à  la  charge  et  garde  du  directeur  de  port. 

336.  Il  tiendra  deux  registres  exacts,  l'un  de  l'entrée  et  l'autre 
de  la  sortie  de  toutes  les  marchandises  et  munitions ,  lesquels 
seront  cotés  et  paraphés  par  l'intendant  :  ces  registres  seront  te- 
nus avec  l'ordre  et  la  netteté  nécessaires  pour  voir  en  tout  temps, 
et  jour  par  jour,  ce  qui  sera  entré  dans  les  magasins,  et  ce  qui 
en  sera  sorti. 

337.  Il  s'appliquera  avec  soin  à  conserver  ce  qui  sera  entré  dans 
les  magasins,  en  mettant  toutes  choses  à  leur  place  et  aux  lieux 
propres  à  leur  conservation  ;  et,  dans  cette  disposition  ,  il  obser- 
vera de  les  arranger  en  sorte  qu'elles  puissent  être  délivrées  avec 
facilité. 

538.  Il  sera  toujours  présent  à  la  réception  et  délivrance  des 
marchandises  et  munitions  quelconques,  aura  soin  que  ses  com- 
mis, de  l'exactitude  et  fidélité  desquels  il  demeurera  responsable 
en  son  propre  et  privé  nom,  fassent  chacun  leur  devoir  dans  les 
fonctions  qui  leur  seront  prescrites  ;  donnera  son  avis  sur  la  qua- 
lité de  tout  ce  qui  entrera  dans  les  magasins,  et  prendra  garde 
que  les  poids,  jauges  et  aunages  soient  justes. 

339.  Il  fera  l'enregistrement  de  la  recette  dans  un  journal,  pour 
être  portée  à  la  fin  du  jour  dans  son  grand  livre,  dans  lequel  il 
spécifiera  les  quantité,  poids  et  mesures  des  marchandises  et  mu- 
nitions, et  le  nom  de  ceux  qui  les  auront  fournies  :  comme  aussi 
les  quantité  ,  poids  et  mesures  des  ouvrages  qui  auront  été  livrés 
par  les  divers  ateliers  de  l'arsenal,  en  y  spécifiant  la  quantité  de 
déchet  que  les  matières  auront  éprouvé  par  leur  convertissement; 
et  par  rapport  aux  effets  qui  proviendront  des  démolitions,  des 
désarmements,  etc.,  le  nom  du  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment 
dont  ils  seront  provenus. 

340.  Il  observera  la  même  chose  pour  la  dépense,  et  spécifiera 
le  nom  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments,  et  l'espèce  de  service 
pour  lequel  les  marchandises  et  munitions  seront  délivrées; 
comme  aussi  les  noms  des  ateliers  ,  ou  celui  de  l'ouvrier,  dans  le 
cas  où  des  ouvrages  seroient  faits  hors  de  l'arsenal,  auxquels  il 
délivrera  des  matières  pour  être  travaillées  ou  converties. 

34t.   Il  ne  pourra  délivrer  ni  matières  ni  effets,  qu'il  n'y  ait 
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appelé  le  contrôleur  on  son  coinruis;  ItHjucl  en  fera  l'enrcgistre- 
meiit,  de  sou  côté,  d'une  manière  unilorme  et  égale. 

Zf\2.  Les  registres  de  recette  et  de  dépense  seront  paraphés 
tous  les  soirs,  et  au  bas  de  chaque  page,  par  le  commissaire 
préposé  au  magasin  général,  et  par  le  contrôleur;  et ,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  arrêtés  par  l'intendant,  qui  écrira  à  côté  des 
articles  où  il  y  aura  quelque  erreur,  omission,  déchet  ou  reve- 
nant-bon, les  raisons  d'oii  cela  provient,  et  signera  l'arrêté,  et 
le  fera  signer  par  le  commissaire  ,  le  contrôleur  et  le  garde-ma- 
gasins. 

5/|5.  Le  garde-magasin  tiendra  un  registre  de  balance,  coté  et 
paraphé  par  l'intendant ,  sur  lequel  il  portera,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  le  montant,  par  récapitulation,  des  recettes  et  dépenses 
qui  auront  été  faites  de  chaque  nature  de  marchandises  et  de 
munitions,  bien  distinguées  par  leurs  qualité,  poids  et  mesures  : 
ce  registre  sera  vérifié  tous  les  mois  par  le  comnriissaire  du  ma- 
gasin général  et  par  le  contrôleur  ;  et  Tintendant  en  signera  tous 
les  ans  l'arrêté ,  et  le  fera  signer  par  lesdits  commissaire  et  garde- 
magasin  ,  et  par  le  contrôleur. 

544'  Le  recensement  ou  inventaire  généra-l  qui  sera  fait  à  la  fin 
de  chaque  année,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  les  magasins , 
sera  arrêté  et  signé  comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent. 

345.  Au  commencement  de  chaque  année,  l'intendant  vérifiera 
si  chaque  espèce  de  marchandises  et  de  munitions  qui  doit,  sui- 
vant la  balance ,  rester  en  nature  dans  les  magasins  s'y  trouve 
elfectivement  :  il  le  conférera  avec  le  recensement  ou  inventaire 
général  ;  et  en  cas  qu'il  y  remarque  quelque  différence  et  quelque 
manquement,  il  en  fera  mention  au  bas  de  l'arrêté  final  du 
registre. 

346.  Le  garde-magasin  se  chargera,  par  des  inventaires  par- 
ticuliers, des  meubles,  ustensiles,  et  généralement  de  toutes 
les  choses  qui  ne  seront  point  comprises  dans  les  registres  de 
recette  et  de  dépense  du  magasin ,  ou  qui  pourront  se  trouver 
hors  de  l'arsenal,  dans  les  hôpitaux,  bagnes  ou  ailleurs,  Il  tien- 
dra registre,  mais  pour  mémoire  seulement,  des  corps  des  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  désarmés  dans  le  port  appartenants  à 
sa  majesté,  et  des  machines  établies  à  leur  usage  ,  soit  que  les- 
dits vaisseaux  y  aient  été  construits  ou  qu'Usaient  été  achetés, 
ou  pris  sur  les  ennemis  :  il  marquera  leur  sortie  lorsqu'ils  devront 
être  affectés  à  un  autre  port;  ou  l'époque  de  leur  vente,  lorsque 
sa  majesté  aura  jugé  à  propos  de  les  céder  à  des  particuliers;  ou 
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celle  de  leur  dépècement,  quand  ils  auront  été  jugés  entièrement 
hors  de  service.  Il  tiendra  pareillement  registre,  et  pour  mémoire 
seulement,  des  différents  effets  à  l'usage  des  manœuvres  et  opé- 
rations du  port  déposés  dans  les  pontons  ou  ailleurs,  à  la  charge 
et  garde  du  directevu-  de  port ,  ainsi  que  de  ceux  qui  resteront  à 
bord  des  vaisseaux  désarmés  dans  le  port,  desquels  ledit  direc- 
teur lui  aura  donné  une  rcconnoissance  visée  du  directeur  géné- 
ral et  du  commandant. 

547.  Dans  les  armements,  il  délivrera  aux  divers  maîtres,  en 
présence  d'un  officier  de  chaque  vaisseau,  les  agrès,  apparaux, 
ustensiles  et  munitions  contenus  en  l'inventaire  d'armement  qui 
lui  sera  remis,  et  (jui  aura  été  dressé  conformément  aux  états 
arrêtés  par  sa  majesté  sur  ce  sujet.  A  l'égard  des  emménage- 
ments, armoires,  coffres,  serrures,  rouets  de  cuivre  ou  autres 
pièces  du  même  métal ,  et  tous  autres  effets  attachés  au  corps  du 
bâtiment,  dont  le  directeur  de  port  est  chargé  dans  les  vaisseaux 
désarmés  dans  le  port,  et  desquels  le  garde-magasins  a  en  main 
la  rcconnoissance  dudit  directeur  ,  il  les  portera  pareillement  sur 
l'état  d'inventaire  du  vaisseau  en  armement;  et  rendra  audit  di- 
recteur la  rcconnoissance  qu'il  en  avoitreçu,  au  bas  de  laquelle 
ledit  garde-magasins  mettra  son  certificat  de  réception,  qui  sera 
visé  du  commissaire  du  magasin  général,  et  remis  au  directeur 
de  port  pour  lui  servir  de  décharge. 

348.  Le  contenu  en  l'inventaire  d'armement  ayant  été  délivré, 
l'officier  chargé  du  détail  du  vaisseau  remettra  au  magasin  gé- 
néral un  double  dudit  inventaire,  signé  de  lui,  de  chaque  maître, 
pour  les  articles  dont  chacun  d'eux  sera  chargé ,  et  visé  du  capi- 
taine, pour  la  décharge  du  garde- magasins. 

549-  Lors  des  désarmements,  le  garde-magasins  recevra,  sa- 
voir :  au  magasin  général^  les  effets  qui  devront  y  rentrer;  dans 
les  magasins  à  poudre  et  autres  magasins  de  l'artillerie,  ceux  qui 
apparliennent  à  ce  détail;  dans  le  magasin  jjarticulier  de  chaque 
vaisseau,  ceux  qiù  devront  y  être  remis,  ayant  été  jugés  en  état 
de  servir  pour  une  autre  campagne  ;  dans  un  magasin  séparé,  les 
effets  rebutés  ou  jugés  hors  de  service  pour  un  autre  armement, 
et  où  ils  seront  réservés  pour  les  usages  du  port  ;  enfin  dans  le 
vaisseau,  les  armoires,  coffres,  serrures  et  autres  effets  attachés 
au  corps  du  bâtiment,  et  qui  doivent  y  rester.  Il  donnera  au  ca- 
pitaine de  chaque  vaissf^au  et  à  l'officier  chargé  du  détail,  ainsi 
qu'aux  divers  maîtres  ,  un  certificat  de  réception  pour  leur  dé- 
charge des  effets  dont  ils  s'étoient  chargés  lors  de  l'armement ,  et 
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qui  auront  vlé  remis  dans  Icsdils  magasins ,  ou  laissés  dans  le 
vaisseau;  cl  lesdils  cci'lificals  du  garde-magasins  seront  visés  du 
commissaire  du  magasin  général  :  le  garde-magasins,  de  son  côté, 
se  fera  dotnicr  par  le  directeur  de  port  une  reconnoissance  signée 
de  lui ,  et  visée  du  directeur  général  cl  du  commandant ,  des  elFets 
qui  seront  restés  à  bord  de  cha(|ue  vaisseau  ,  à  la  charge  et  garde 
dudit  directeur  de  port;  et  le  garde-magasins  se  chargera  et  de- 
meurera chargé  de  tous  les  autres  eflets  neufs,  mi-usés  ou  de 
rebut,  qui  auront  été  déposés,  soit  dans  le  magasin  particulier 
du  vaisseau,  soit  dans  tous  autres  magasins. 

55o.  Il  aura  soin  de  conserver  les  inventaires  d'armement  et  de 
désarmement  oii  seront  portés  les  consommations  et  les  rempla- 
cements faits  pendant  la  campagne ,  ainsi  que  les  registres  qui 
en  présenteront  le  détail. 

55i.  Il  gardera  soigneusement  les  clefs  des  magasins  qui  lui 
sont  confiés  ,  et  il  n'en  permettra  l'entrée  qu'aux  officiers  qui 
doivent  l'avoir ,  et  aux  heures  de  travail  ;  et  au  cas  qu'il  fût  né- 
cessaire d'y  entrer  à  d'autres  heures,  pour  quelque  occasion  de 
service,  il  en  prendra  l'ordre  de  l'intendant. 

352.  Lui  défend,  sa  majesté,  de  recevoir  ou  délivrer  aucunes 
marchandises  ni  munitions ,  sans  un  ordre  par  écrit  de  l'inten- 
dant ou  du  commissaire  préposé  au  magasin  général,  à  peine 
de  les  payer.  ' 

555.  Lui  défend  pareillement,  sa  majesté,  de  faire  aucuns 
prêts  ni  vente  d'effets  des  magasins  à  qui  que  ce  puisse  être, 
sans  un  ordre  exprès  de  l'intendant ,  à  peine  d'en  répondre  et  de 
cassation. 

554.  Il  tiendra  trois  i^egistres  particuliers ,  cotés  et  paraphés 
comme  les  autres  ;  sur  l'un ,  il  écrira  les  marchandises  qui 
pourront  être  délivrées  à  des  ouvriers  pour  les  travailler  hors  de 
l'arsenal,  ou  à-compte  des  ouvrages  qu'ils  doivent  fournir;  sur 
un  autre  ,  celles  qui  seront  vendues  à  des  particuliers  ,  ou  qui 
seront  délivrées  pour  des  services  dont  la  marine  ne  devant  pas 
supporter  la  dépense,  aura  à  en  répéter  le  paiement;  et  enfin 
sur  le  troisième,  les  marchandises  et  munitions  prêtées  à  des 
particuliers,  à  charge  de  les  rendre  ou  de  les  remplacer;  et  il 
ne  recevra  des  particuliers  ou  des  ouvriers,  aucuns  billets  vo- 
lants, mais  les  fera  obliger  sur  le  registre  à  côté  de  chaque 
article,  et  les  déchargera  à  mesure  qu'ils  rendront  ou  paieront 
ce  qu'ils  auront  reçu.  Ces  registres  seront  arrêtés  tous  les  trois 
mois  par  le  commissaire  du  magasin  général,  qui  sera  chargé, 
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ainsi  que  le  contrôleur,  de  poursuivre  le  recouvrement  des  effets 
du  roi,  ou  de  leur  prix;  et  l'intendant  arrêtera  tous  les  mois  les- 
dits  registres.  Le  garde-mngasin  aura  soin  de  porter  en  dépense 
les  effets  compris  dans  les  deux  premiers  registres  énoncés  ci- 
dessus. 

555.  Il  aura  aussi  un  registre  particulier,  également  coté  et 
paraphé ,  pour  enregistrer  jour  par  jour  tous  les  certificats 
qu'il  donnera  aux  particuliers ,  afin  d'éviter  la  confusion  qui  se 
rencontre  souvent  dans  l'expédition  de  plusieurs  certificats  pour 
une  même  chose. 

556.  Lorsqvi'il  quittera  son  emploi,  il  remettra  ses  registres 
à  l'intendant,  et  lui  rendra  un  compte  exact  de  tout  ce  dont  il 
aura  été  chargé:  et  au  cas  qu'il  se  trouvât  reliquatoire,  l'in- 
tendant, après  avoir  pris  les  sûretés  nécessaires,  en  informera 
le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  pour 
recevoir  les  ordres  de  sa  majesté. 

Titre  XVII.  — Du  contrôleur. 

557.  Le  contrôleur  aura  inspection  sur  toutes  les  recettes  et 
dépenses,  achats  et  emploi  des  marchandises,  et  sur  l'emploi 
du  temps  des  ouvriers  et  journaliers  ,  desquels  il  fera  des  ré- 
vues particulières  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  ainsi  que  des 
gardiens  de  vaisseaux  et  autres  ;  et  il  assistera  à  tous  les  mar- 
chés qui  seront  faits,  et  à  tous  les  comptes  qui  seront  arrêtés 
par  l'intendant. 

558.  Il  sera  présent  tous  les  jours,  par  lui  ou  par  un  de  ses 
commis,  à  l'ouverture  des  magasins,  desquels  il  aura  une  clef; 
et  le  soir  ils  seront  fermés  en  sa  présence. 

559.  Un  de  ses  commis  tiendra ,  au  magasin  général,  de  sem- 
blables registres  à  ceux  qu'il  est  prescrit  au  garde-magasin  de 
tenir  ;-€xcepté  le  livre  de  balance  et  celui  pour  l'enregistrement 
des  certificats  délivrés  aux  divers  particuliers  fournisseurs. 

3Go.  Le  contrôlevir  paraphera  tous  les  soirs,  et  au  bas  de  cha- 
que page,  sur  les  registres  du  garde-magasin,  les  recettes  et 
dépenses  qui  seront  faites  pendant  le  jour;  et  à  la  fin  de  chaque 
semaine  il  les  arrêtera,  ainsi  que  les  siens,  avec  l'intendant; 
et  tovis  les  mois  ,  il  vérifiera  le  livre  de  balance ,  et  l'arrêtera 
tous  les  ans,  pour  reconnoître  au  juste  ce  qui  reste  dans  les 
magasins,  faisant  mention  des  déchets  et  revenant  -  bons  qui 
seiront  trouvés,  et  des  causes  d'où  ils  seront  provenus. 
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50  I.  Il  vérifiera  ensuite  par  un  recensement  de  cna<pic  sorte 
de  marchandises  et  munitions,  si  elles  se  trouvent  en  la  qualité 
et  quantité  qu'elles  'loivent  èlre ,  et  si  elles  sont  placée»  en  lieu 
où  elles  se  puissent  conserver. 

36a.  Il  tiendra  un  registre  particulier  de  tous  les  marchés  qui 
se  feront  pour  Cournir  de»  marchandises  aux  maj^asins  de  sa 
majesté  ,  ou  pour  faire  quelques  ouvrages;  et  il  aura  soin  de 
poursuivre  l'exécution  des  marchés  ,  et  d'avertir  l'intendant  des 
défauts  cl  manquements  qu'il  pourroit  y  avoir ,  afin  qu'il  y  soit 
pourvu. 

5G5.  11  conservera  dans  un  bon  ordre  tous  les  registres,  con- 
trats,  marchés,  adjudications  et  autres  papiers  et  mémoires  qui 
regarderont  ses  fonctions,  et  en  tiendra  un  inventaire  exact, 
afin  qu'on  piu'sse  y  avoir  recours. 

56^.  Il  contrôlera  généralement  tous  les  acquits,  rôles,  étals 
et  reçus  servant  à  la  déclvarge  du  trésorier  général  de  la  marine, 
et  tiendra  un  registre  exact  et  fidèle  de  la  recette  et  dépense 
qui  sera  faite  par  le  commis  du  trésorier  pendant  chaque  année, 
dans  le  port  où  il  sera  établi. 

305.  II  se  fera  remettre,  par  le  trésorier  général  de  la  marine, 
les  copies  coUationnées  des  états  et  ordres  de  fonds  qui  lui 
auront  été  envoyés;  et,  à  la  fin  de  chaque  année,  il  enverra  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  marine  le  registre  de 
la  recette  et  dépense  qui  aura  été  faite  dans  le  port. 

366.  Il  assistera  à  l'arrêté  des  comptes  du  trésorier  et  du  mu- 
nilionnaire  général  de  la  marine,  comme  aussi  à  tous  les  con- 
trats et  marchés  qui  seront  faits  par  l'intendant,  en  présence  du 
conseil  de  iTiarine  ,  cl  les  signera  avec  lui  ;  il  eri  examincTa,  dans 
le  conseil,  les  clauses  et  conditions,  recevra  les  enchères  el  cau- 
tions qui  seront  présentées,  et  le  marché  sera  adjugé  à  celui  qui 
fera  la  condition  de  sa  majesté  meilleure. 

367.  11  fera  les  povirsuites  et  diligence  nécessaires  pour  ie 
paiement  de  ce  qui  se  trouvera  dû  à  sa  majesté,  soit  par  les  ou- 
vriers travaillant  hors  de  Tarsenal,  à  qui  le  garde-magasin  déli- 
vre les  marchandises  à  compte  des  ouvrages  qu'ils  doivent  four- 
nir, soit  par  les  particuliers  à  qui  il  auroil  été  prêté  ou  vendu  des 
marchandises,  munitions  et  autres  effets  appartenants  à  sa  ma- 
jesté, en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  répon- 
dre des  pertes  (jui  pourroient  arriver  par  sa  faute  et  négligence. 

368.  Il  enregistrera  toutes  les  commissions  elles  brevets  ac- 
cordés par  sa  majesté  aux  officiers  de  la  marine  et  autres  entre- 
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tenus,  et  mettra  l'enregistrement   en   abrégé  au  dos,  afin  d'y 
avoir  recovirs  en  cas  de  besoin. 

369.  Il  sera  présent  aux  revues  des  officiers,  des  ingénieurs- 
constructeurs ,  des  compagnies  des  gardes  du  pavillon  et  de  la 
marine,  des  compagnies  de  bombardiers  et  d'apprenlis-canon- 
niers,  des  compagnies  de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie 
de  la  marine,  et  des  officiers-mariniers  et  autres  entretenus  dans 
le  port  ;  il  en  signera  les  extraits,  conjointementavec  l'intendant, 
et  il  prendra  garde  qu'il  n'y  ait  que  les  présents  qui  y  soient 
employés,  à  peine  d'interdiction. 

370.  Il  sera  également  présent  aux  revues  et  montres  des  états- 
majors  et  équipages  des  vaisseaux,  prendra  garde  que  le  nombre 
des  officiers-mariniers,  canonniers ,  matelots,  elles  détache- 
ments de  soldats,  soient  complets;  qu'il  n'y  ait  aucun  passe- 
volant,  et  qu'ils  soient  tous  en  état  de  servir. 

371.  Il  examinera  si  les  vivres  qui  sont  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  sa  majesté  sont  en  la  quantité  ordonnée  et  de  la 
qualité  raquise. 

372.  Lors  de  l'armement  et  du  désarmement  des  vaisseaux , 
il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  officiers-majors  et  éqviipages 
soient  payés  par  le  trésorier,  à  l'armement  à  bord;  et  au  désar- 
mement, dans  le  bureau  des  armements  et  vivres  ,  suivant  l'état 
qui  en  sera  arrêté. 

373.  Il  prendra  garde  que"  les  agrès  et  autres  effets  qui  devront 
être  rapportés  dans  les  divers  n>agasins  après  le  désarmement 
y  soient  distribués,  conformément  à  ce  qui  aura  été  fixé  dans 
le  procès  verbal  de  la  visite  desdits  effets,  et  y  soient  classés, 
rangés  et  conservés  dans  l'ordre  qui  aura  été  prescrit,  pour  y 
demeurer  à  la  charge  du  garde-magasins. 

374.  Il  visitera  tous  les  cvivrages  que  sa  majesté  fera  faire,  soit 
pour  les  vaisseaux  ,  soit  aux  bâtiments  civils;  assistera  aux  toisés 
et  à  leur  réception  ;  sera  présent  aux  paiements  qui  en  seront 
faits,  et  ne  pourra  s'en  dispenser,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  êtie. 

375.  Le  contrôleur  assistera  à  tous  les  conseils  de  marine;  il 
en  sera  le  secrétaire ,  el  en  portera  les  délibérations  sur  des  re- 
gitres  particuliers  qu'il  tiendra  à  cet  effet  :  il  n'y  aura  pas  de 
voix  ,  exeplé  dans  le  cas  où,  s'agissant  de  marchés  et  d'adjudica- 
tions, il  aura  voix  délibérative  en  sa  qualité  de  contrôleur. 


liTKE  XV 111.  —  Du  conseil  de  marine  permanent  (j). 

57(5.  Le  conseil  de  marine  établi  dans  cliacun  des  ports  de 
Brest,  ïoiilon  et  Koclicrort ,  duquel  sa  majesté  ,  par  rarliclc  5 
de  son  ordonnauce  du  8  novembre  1774  5  s'étoit  réservé  de 
régler  dé(iuitivcnu'nt  les  ionctions  ,  et  auquel  elle  avoit  attri- 
bué provisoirement  celles  du  conseil  de  construction,  établi 
par  des  ordonnances  antérieures,  sera  et  demeurera  maintenu 
et  conservé  sous  la  dénomination  de  conseil  de  marine ,  et 
exercera  dans  cliaque  port  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
dénnitivement  par  la  présente  ordonnance. 

577.  Les  officiers  qui  composeront  le  conseil  de  marine  se- 
ront :  le  commandant  du  port,  qui  le  présidera  toujours;  l'in- 
tendant, qui  prendra  séance  après  le  président;  le  directeur  gé- 
néral deTarseual;  le  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux  de 
marine  qui  prendra  séance  après  le  directeur  général,  soit  qu'il  la 
prenne  en  sa  qualité  de  commissaire,  soit  qu'il  supplée  l'intendant 
en  cas  d'absence;  elle  major  de  la  marine  et  des  armées  navales. 

Le  contrôleur  de  la  marine  sera  le  secrétaire  du  conseil , 
et  n'aura  pas  de  voix,  excepté  dans  les  cas  oia  il  s'agira  de  mar- 
chés et  d'adjudications. 

578.  L'intention  de  sa  majesté  étant  que  les  membres  per- 
manents du  conseil  soient  toujours  au  nombre  de  cinq  ,  en 
cas  d'absence  ,  le  commandant  du  port  sera  suppléé  par  le  di- 
recteur général ,  qui  présidera  le  conseil;  celui-ci,  par  le  directeur 
particulier  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  capitaines  de  vais- 
seau ;  l'intendant ,  par  le  commissaire  général  ;  celui-ci ,  par  le 
plus  ancien  des  commissaires  ordinaires  ;  et  le  major  de  la  ma- 
rine, par  le  major  de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie  de 
la  marine,  ou  par  l'officier  qui  le  suppléera  dans  l'ordre  du 
service.  Les  commissaires  prendront  r;'.ng  après  les  capitaines 
de  vaisseau. 

57g.  Indépendamment  des  cinq  membres  perpétuels,  le  con- 
seil appellera  les  directeurs  et  sous-directeurs  des  trois  détails, 
et  les  commissaires  départis  aux  cinq  bureaux  de  l'arsenal ,  sui- 
vant la  nature  des  objets  qui  devront  être  examinés  tt  discutés 
dans  le  conseil,  ou  des  comptes  qui  devront  y  être  rendus.  Il 
pourra  pareillement  appeler  des  capitaines  de  vaisseaux  ,   autres 

(1)  V.  règl.  du  1*»  mai  1787. 
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que  ceux  attachés  aux  trois  directions  et  des  lieutenants,  en 
évitant  toutefois  le  trop  grand  nombre  et  la  confusion  :  lesdits 
directeurs ,  sous-directeurs  ,  capitaines  ou  lieutenants  de  vais- 
seau, et  commissaires  ,  ainsi  appelés  pour  être  membres  du 
conseil,  y  auront  voix  délibérative. 

jï-o.  Lorsqu'il  s'agira  de  constructions  ou  d'objets  y  relatifs, 
le  conseil  appellera  l'ingénieur-constructcur  en  chef,  ou,  en 
son  absence,  le  plus  ancien  des  ingénieurs-constructeurs  ordinai- 
res ,  qui ,  dans  ce  cas,  aura  voix  délibérative. 

38i.  Tous  autres  officiers,  ingénieurs-constructeurs  ou  entre- 
tenus dans  le  port ,  s'ils  sont  appelés  par  le  conseil ,  seront  tenus 
(de  s'y  rendre,  pour  y  donner  leurs  avis,  ou  répondre  aux  ques- 
ions  qui  leur  seront  faites,  dans  le  cas  où  ledit  conseil  devra 
examiner  des  objets  relatifs  au  détail  auquel  ils  seront  attachés , 
ou  sur  lesquels  il  estimera  qu'ils  peuvent  avoir  des  connoissances 
particulières  :  des  officiers  et  ingénieurs-constructeurs  qui  seront 
ainsi  appelés  ne  prendront  point  séance,  seront  assis  hors  de 
rang  à  côté  du  président,  et  se  retireront  lorsqu'ils  auront  donné 
leur  avis ,  ou  répondu  aux  questions  qui  leur  auront  été  faites. 

582.  Pourra  le  commandant  du  port ,  suivant  la  nature  des  ob- 
jets qui  devront  être  traités  dans  le  conseil,  donner  entrée  dans 
la  salle  dudit  conseil  à  quelques  lieutenants  et  enseignes  qu'il 
aura  nommés  ,  lesquels  y  assisteront  pour  leur  instruction  ,  de- 
bout et  en  silence. 

583.  Le  conseil  s'assemblera  dans  l'hôtel  du  président. 

584.  Il  sera  tenu  un  conseil  tous  les  quinze  jours;  et,  indépen- 
damment des  conseils  fixes,  le  commandant  assemblera  le  con- 
seil toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  au  bien  du  service  , 
ou  lorsqu'il  en  sera  requis  par  l'intendant. 

585.  Le  président  aura  soin  d'annoncer,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  les  questions  prévues  qui  devront  être  agitées  à  la  séance 
suiva'ste. 

586.  Il  ne  pourra  être  construit  aucun  vaisseau ,  frégate  ou 
autres  bdtiments ,  que  le  plan  n'en  ait  été  examiné  par  le 
conseil  de  marine  de  l'un  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  ou 
Rochefort  :  en  conséquence  ,  lorsqu'un  ingénieur-constructeur 
en  chef,  un  ingénieur  ordinaire  ou  sous-ingénieur,  aura  été 
chargé  de  dresser  le  plan  d'un  vaisseau,  ou  autre  bâtiment, 
il  sera  tenu  de  soumettre  son  plan  à  l'examen  du  conseil  de 
marine  :  et  si  ledit  ingénieur-constructeur  n'est  pas  résidant 
dans  l'un   des  trois  ports ,   il  adressera  son  plan  au  directeur 
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«les  construclions  du  port  le  plus  prochain  ,  pour  être  par  ce- 
lui-ci présenté  au  conseil  de  marine.  Ce  plan  sera  double , 
pari'ailenR'nl  semblable,  et  accouipaj^né  des  calculs,  ainsi  <|ue 
de  deux  devis  (|ui  seront  pareillement  doubles  ,  l'un  dba  bois 
el  des  fers  nécessaires  pour  son  exéculion  ,  avec  leurs  dimen- 
sions et  les  piopurliuns  de  la  màlure  ;  et  l'autre  de  la  dispo- 
sition des  logements.  Ces  plans  el  devis,  soit  que  l'ingénieur- 
construclcur  qui  les  aura  adressés  soit  résidant  dans  le  port, 
ou  qu'il  résille  hors  du  département,  seront  approuvés  du  di- 
recteur des  constructions  et  de  l'iiigénieur-constructeur  en  chef, 
et  visés  du  direleur  général ,  avant  que  d'être  présentés  au 
conseil. 

587.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  conseils  de  marine  établis  dans 
ses  trois  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  de  tenir  exac- 
tement la  main  à  ce  que  les  ingénieurs-constructeurs  assujettis- 
sent scrupuleusement  les  dimensions  principales  des  vaisseaux 
de  même  rang,  et  des  frégates  de  même  force,  d'où  dépendent 
les  proportions  de  la  màlure  et  des  agrès,  à  des  mesures  uni- 
formes et  invariables  qui  seront  fixées  par  un  règlement  parti- 
culier de  sa  majesté,  de  manière  que  tous  les  agrès,  apparaux, 
mâtures  et  afl'ûts  d'un  vaisseau  ou  d'une  frégate,  puissent  servir 
indistinctement  à  tous  les  vaisseaux  du  même  rang,  à  toutes 
les  frégates  de  même  force. 

588.  Le  conseil  nommera  quelques  uns  de  ses  membres,  ou 
tels  autres  commissaires  qu'il  lui  plaira  choisir,  pour  faire  un  exa- 
men particvilier  desdits  plans  et  devis;  et  lesdits  commissaires  en 
feront  leur  rapport  par  écrit  au  conseil.  Tous  les  membres  signe- 
ront les  deux  plans  et  les  deux  devis  doubles,  lesquels,  ainsi  que 
le  rapport  des  commissaires  et  l'avis  du  conseil^  seront  envoyés 
par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  qui  fera  eonnoîtrc  les  intentions  de  sa  majesté  au  com- 
mandant et  à  l'intendant. 

58g.  Les  plans  et  devis  doubles  ayant  été  approuvés  par  sa  ma- 
jesté, et  renvoyés  dans  le  port  au  commandant,  le  directeur  des 
constructions  présentera  au  conseil  les  états  qu'il  aura  fait  dresser 
du  nombre  des  ouvriers,  et  de  la  qualité  et  quantité  des  matières 
nécessaires  pour  la  construction  ordonnée,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  au  titre  IV  de  la  présente  ordonnance.  Lesdits 
états  seront  examinés  et  comparés  aux  plans  et  devis,  soit  dans 
le  conseil,  soit  par  les  commissaires  qu'il  plaira  au  conseil  de 
nommer,  pour  en  faire  l'examen  et  le  rapport;  et  si  ledit  conseil 
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approuve  lesdils  états,  et  ne  trouve  aucune  réduction  ;'i  y  faire, 
ils  seront  visés  par  le  commandant,  et  remis  ensuite  à  l'inten- 
dant. 

390.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  états  d'ouvriers  et  de  ma- 
tières (jui  seront  demandés  par  le  directeur  de  port  et  par  celui  de 
l'artillerie  ,  relativement  aux  ouvrages  dépendants  de  leurs  direc- 
tions qu'il  sera  nécessaire  d'exécuter  pour  pourvoir  au  gréement, 
éqviipement  et  armement  du  vaisseau ,  et  généralement  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agira  de  constructions,  refontes,  radoubs  ou  autres 
ouvrages  considérables. 

591.  Le  conseil  se  fera  rendre  compte  par  les  trois  directeurs, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  de  l'avancement  des  ou- 
vrages qui  devront  être  exécutés  dans  leur  direction  respective, 
ainsi  que  des  visites  qui  auront  été  faites  des  vaisseaux  et  autres 
bâtiments  désarmés  dans  le  port ,  dans  les  magasins  particuliers 
des  vaisseaux  ou  autres,  et  dans  ceux  de  l'artillerie;  il  se  fera 
pareillement  rendre  compte,  par  le  commissaire  des  chantiers  et 
ateliers,  et  celui  du  magasin  général,  des  différentes  recettes  de 
matières,  munitions,  marchandises  et  ouvrages  qui  auront  été 
faites  dans  l'intervalle  de  deux  conseils. 

592.  Il  sera  fait  deux  visites  des  vaisseaux  en  construction  ;  la 
première  ,  lorsque  le  vaisseau  sera  monté  en  bois  tors;  la  seconde, 
lorsqu'il  sera  entièrement  achevé.  Le  conseil  nommera,  pour 
chaque  visite,  trois  capitaines  de  vaisseau,  qui  seront  accompa- 
gnés par  le  directeur  des  constructions,  l'ingénieur-constructeur 
en  chef  et  l'ingénieur-constructeur  qui  construira  le  vaisseau.  Les 
commissaires  nommés  par  le  conseil  examineront,  à  chaque  vi- 
site, si  le  constructeur  s'est  exactement  conformé  au  plan  qui 
avoit  été  présenté  au  conseil  et  approuvé  par  sa  majesté,  et  ils 
feront  leur  rapport  sur  la  manière  dont  la  construction  aura  été 
exécutée ,  sur  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  à  désirer  dans  la  solidité 
et  la  perfection  de  l'ouvrage,  à  quoi  il  seroit  possible  de  remédier; 
et  leur  rapport ,  ainsi  que  l'avis  du  conseil  sur  ladite  construction, 
seront  envoyés,  par  le  président,  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine. 

593.  Le  directeur  général  remettra  au  conseil  l'état  général  de 
la  dépense  à  laquelle  auront  monté  ensemble  la  construction,  le 
gréement  et  l'équipement  du  vaisseau  ou  tout  autre  bâtiment; 
lequel  état  aura  été  formé  des  trois  états  particuliers  qui  lui  au- 
ront été  fournis  par  les  directeurs;  et  Tintendant  remettra  pareil- 
lement au  conseil  l'état  général  qui  lui  aura  été  remis  par  le 
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commissaire  des  chantiers  cl  ateliers.  Ces  deux  états  seront  com- 
|)arés  entre  eux  et  avec  les  devis,  par  les  commissaires  que  le 
conseil  aura  nommés  pour  procéder  à  cet  examen  ;  et,  sur  le  rap- 
port dcsconunissaircs,  le  conseil  donnera  son  avis,  qui  sera  trans- 
crit au  bas  de  cha<|ue  état ,  et  signé  de  tous  les  membres  :  l'état  du 
directeur  général  sera  déposé  au  contrôle  de  la  marine,  afin  qu'on 
puisse  y  avoir  recours  au  besoin;  et  celui  du  couniiissaire  des 
chantiers  et  ateliers  sera  envoyé  par  l'intendant  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

394.  Lorsqu'une  construction  aura  été  faite  à  l'entreprise  ,  en 
tout  ou  en  partie  ,  le  paiement  n'en  pourra  être  achevé  qu'après 
que  la  visite  et  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  le  con- 
seil auront  constaté  que  l'ouvrage  est  bon,  valable,  et  bien 
conditionné  dans  toutes  ses  parties.  Dans  ce  cas,  et  dans  le  cas 
contraire,  il  sera  dressé  un  procès  verbal  pour  constater  la  bonté 
de  l'ouvrage  ou  ce  qui  manque  à  sa  perfection  ;  et  le  paienxent 
n'en  sera  achevé  qu'après  que  ledit  procès  verbal  aura  été  envoyé 
par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  qui  fera  connoître  les  intentions  de  sa  majesté  au  com- 
mandant et  à  l'intendant. 

395.  Les  refontes,  radoubs  et  autres  ouvrages  considérables, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'après  que  leur  nécessité  aura  été 
discutée  dans  le  conseil  de  marine,  et  que  le  devis  des  dépenses 
nécessaires  y  aura  éié  examiné;  à  l'effet  de  quoi,  le  conseil  nom- 
mera trois  capitaines  de  vaisseau  et  un  ou  deux  ingénieurs- 
constructeurs  ordinaires,  auxquels  se  réuniront  le  directeur  des 
constructions  et  l'ingénieur-constructeur  en  chef,  pour  faire  la 
visite  des  bâtiments  qu'il  sera  (question  de  réparer  :  le  rapport 
desdits  commissaires  et  la  délibération  du  conseil  seront  envoyés 
par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  qui  fera  connoître  les  intentions  de  sa  majesté  au  com- 
mandant et  à  l'intendant. 

596.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  commissaires  indiqueroit 
des  réparations  urgentes  à  faire  à  quelqu'un  des  bâtiments  visi- 
tés, le  commandant,  sur  la  délibération  du  conseil,  donnera  ses 
ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  auxdites  réparations. 

397.  Lorsque  les  refontes,  radoubs  et  avitres  ouvrages  consi- 
dérables auront  été  ordonnés  par  sa  majesté,  le  conseil  de  marine 
et  les  directeurs  des  détails,  chacun  pour  sa  partie  ,  se  conforme- 
ront en  tous  points  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  précédents  arti- 
cles, pour  les  constructions  entières. 
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398.  A  l'égard  des  constructions  nouvelles,  réparations  et  ou- 
vrages considérables  à  faire  aux  batteries  du  port  et  de  la  rade,  à 
l'arsenal,  aux  quais,  cales  et  bassins,  et  à  tous  bâtiments  civils 
appartenants  au  roi ,  ils  ne  pourront  être  exécutés  <|u'a[)rès  que 
leur  nécessité  aura  été  discvilée  dans  le  conseil  de  marine  ,  auquel 
aura  élé  appelé  ,  pour  être  ouï,  l'ingénieur  en  chef  des  bâtiments 
civils,  et  après  que  le  devis  des  dépenses  nécessaires  y  aura  été 
examiné  :  à  l'effet  de  quoi ,  le  conseil  nommera  quelques  uns  de 
ses  membres,  ou  tels  autres  officiers  qu'il  jugera  à  propos  de 
commettre,  pour  faire  la  visite  des  bâtiments  civils,  quais,  bas- 
sins, batteries,  etc.  ,  qu'il  sera  question  de  réparer;  et  ensuite 
l'avis  qui  aura  été  pris  sera  envoyé  par  le  commandant  et  l'in- 
tendant, chacun  séparément,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  qui  leur  fera  connoître  à  l'un  et  à 
l'autre  les  intentions  de  sa  majesté  :  et  si  l'exécution  desdits 
ouvrages  est  approuvée,  le  paiement  n'en  pourra  être  fait  qu'a- 
près qu'ils  auront  été  examinés  par  les  commissaires  que  le  conseil 
avoit  chargés  de  la  visite  faite  antérieurement  pour  en  constater 
'.a  nécessité. 

599.  Les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et 
upprovisionnemen'is  ,  et  tous  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques, au-dessus  de  la  somme  de  quatre  cents  livres,  seront 
faits  et  arrêtés  par  l'intendant ,  en  présence  du  conseil  :  et  lesdits 
marchés,  traités  et  adjudications  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  du  conseil;  ils  seront  faits  doubles,  et  envoyés 
par  l'intendant  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  qui  les  renverra  revêtus  de  son  approbation  ,  si  les  mar- 
chés, adjudications  et  traités  sont  approuvés  par  sa  majesté. 

400.  Le  conseil  nommera  tous  les  mois  trois  de  ses  membres , 
ou  tels  autres  officiers  qu'il  lui  plaira  commettre  ,  pour  assister, 
pendant  le  mois  ,  aux  marchés  d'ouvrages  ou  de  fournitures 
dont  le  prix  n'excédera  pas  la  somme  de  quatre  cents  livres; 
et  les  commissaires  nommés  par  le  conseil  signeront  lesdits 
marchés  et  en  feront  leur  rapport  au  conseil  à  la  première 
séance. 

401.  Il  sera  remis  au  conseil  par  l'intendant,  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  un  projet  de  tous  les  bois,  chanvres,  fers,  ca- 
nons, armes,  poudre  de  guerre,  munitions  et  marchandises 
qviciconques ,  nécessaires  pour  la  construction,  l'armement,  la 
garniture,  les  rechanges  et  l'entretien  de  tous  les  vaisseaux  et 
autres  bâtiments  que  sa  majesté  a  résolu  d'avoir,  et  pour  les 
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remettre  en  ùlat  de  naviguer  et  combattre  lorsqu'ils  viendront 
désagréés  ou  dépourvus  de  munitions  ensuite  d'un  mauvais 
temps  ou  d'un  couibat;  et  outre  l'état  des  bois  eslimés  néccss;iire8 
pour  les  radoubs  ordinaires,  il  y  sera  joint  un  élal  d'approvision- 
nements sullisants  pour  la  construction  nouvelle  du  nombre  des 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  que  sa  majesté  réglera,  lesquels 
états  auront  été  dressés  en  conséquence  des  états  de  constructions, 
radoubs,  armements  et  autres  ouvrages  qiù  auront  été  ordonnés 
par  sa  majesté  :  copie  desdits  états  sera  annexée  à  l'état  d'appro- 
visionnement, leijuel,  après  avoir  été  examiné  par  le  conseil,  qui 
donnera  son  avifrSur  icelui ,  sera  arrêté  par  l'intendant  en  pré- 
sence dudit  conseil,  signé  par  tous  les  membres,  et  envoyé,  ainsi 
que  l'avis  du  conseil,  par  ledit  intendant,  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 

4o2.  Il  sera  choisi  des  échantillons  et  modèles  de  chaque  mar- 
chandises ,  armes  et  munitions  dont  le  port  devra  êlre  approvi- 
sionné, lesquels  seront  présentés  au  conseil  qui  donnera  son  avis 
sur  iceux. 

4o5.  Il  sera  dressé  des  afliches  qui  contiendront  les  espèces  et 
les  quantités  des  différentes  marchandises  dont  le  port  aura  besoin 
d'être  pourvu  :  ces  affiches  seront  pvibliées  et  mises  dans  les 
places  publiques  des  villes  et  bourgs  du  voisinage  des  arsenaux  ; 
elles  seront  insérées  dans  les  papiers  publics,  et  il  en  sera  envoyé 
aux  négociants  des  villes  les  plus  commerçantes  de  la  province 
et  des  lieux  où  les  marchandises  sont  les  plus  abondantes,  en 
sorte  qu'ils  puissent  faire  leurs  offres ,  et  qu'on  ait  le  temps  de 
les  recevoir  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  au  rabais  de 
chaque  espèce  de  marchandises  ou  de  leur  convertissement. 
Celte  adjudication  se  fera  tous  les  ans,  au  commencement  du 
mois  d'octobre. 

404.  Les  premiers  rabais  seront  reçus  au  jour  nommé,  en 
présence  du  conseil,  et  portes  ouvertes;  et  si  la  fourniture  est 
considérable,  il  y  aura  trois  remises,  de  trois  jours  chacune: 
l'adjudication  sera  faite  par  l'intendant ,  à  l'extinction  de  la 
bougie,  au  moins  disant  à  la  troisième  remise  ,  dont  il  sera  déli- 
vré des  actes  en  forme  par  le  secrétaire  du  conseil,  en  sa  qualité 
de  contrôleur  de  la  marine ,  si  dans  les  vingt-quatre  heures 
ensuite  il  ne  se  présente  plus  personne  pour  rabaisser.  Ledit 
acte  sera  signé  par  tous  les  membres  du  conseil ,  et  copie  en  sera 
envoyée  par  l'intendant  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine. 
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4o5.  Les  échantillons  ou  modèles  des  marchandises  seront 
apportés  au  conseil  avant  les  adjudications;  et  après  (juc  chaque 
adjudication  aura  été  faite,  réchantillon  ou  modèle  de  la  mar- 
chandise sera  cacheté  du  cachet  du  président  du  conseil ,  de  celui 
de  l'intendant,  de  celui  du  fournisseur  et  de  celui  du  contrôleur 
de  la  marine,  pour  être  ensuite  gardé  dans  les  magasins  par  les 
soins  dudit  contrôleur,  afin  qu'on  puisse  y  avoir  recours  et  en 
faire  la  confrontation  lors  des  livraisons. 

4oÔ.  Les  publications  et  adjudications  d'ouvrages  qu'il  y  ^ura 
à  faire  aux  batteries  à  la  charge  de  la  marine,  aux  poris  ,  quais, 
formes,  cales,  édifices  des  arsenaux  et  à  bâtiments  civils  quel- 
conques appartenants  à  sa  majesté,  seront  faites  en  présence  du 
conseil ,  avec  les  mêmes  formalités  ,  sur  les  plans  ,  profils  et  devis 
d'ouvrages  et  de  dépenses  qui  auront  été  examinés  par  le  conseil , 
et  arrêtés  par  sa  majesté. 

407.  Le  conseil  s'assurera  que  les  entrepreneurs  el  ouvriers  ne 
font  aucunes  associations  pour  raison  des  ouvrages  que  sa  ma- 
jesté fait  faire  dans  le  port ,  à  moins  que  lesdits  entrepreneurs  et 
ouvriers  n'en  obtiennent  la  permission  par  écrit  de  l'intendant, 
dont  il  sera  donné  connoissance  au  conseil ,  et  fait  mention  dans 
le  marché  ;  et  les  associations  faites  sans  la  permission  donnée 
par  l'intendant,  et  sans  être  venues  à  la  connoissance  du  con- 
seil ,  seront  réputées  nulles  ,  et  les  ouvrages  entrepris  en  consé- 
quence donnés  à  d'autres  à  la  folle  enchère  des  associés. 

408.  Toute  vente  de  vieux  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  ,  de 
vieux  bois  ou  fers,  et  généralement  de  tous  autres  effets  quelcon- 
ques, jugés  hors  de  service  pour  la  marine  du  roi,  sera  faite  en 
présence  du  conseil,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  pré- 
cédents pour  les  adjudicatioxis  de  marchandises  et  ouvrages. 

409.  A  l'égard  des  effets  neufs  que  sa  majesté  voudroit  céder  à 
des  particuliers,  le  marché  ne  pourra  être  conclu  qu'autant  qu'il 
aura  été  passé  en  présence  du  conseil,  et  signé  de  tous  les  mem- 
bres ;  et  copie  dudit  marché  et  l'avis  du  conseil  seront  envoyés 
par  l'intendant  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

410.  Le  conseil  nommera  ,  qviand  il  le  jugera  à  propos,  un  ca- 
pitaine et  un  lieutenant  de  vaisseau  pour  faire  la  visite  des  caser- 
nes ,  de  l'hôpital  et  des  galères,  bagnes  ou  salle  des  forçats  :  ils 
en  feront  au  moins  une  par  semaine,  et  ne  pourront  s'en  dispen- 
ser jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  relevés  dans  cette  fonction  par 
d'autres  oiBciers  nommés  par  le  conseil;  ils  seront  accompagnés 
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dans  celle  des  casernes  par  un  oflicier  de  la  majorité,  dans  celle 
de  rhôpilal  par  le  commissaire  ,  un  médecin  et  un  chirurgien  de 
rhôpilal ,  el  dans  celle  du  bagne  par  ledit  eominissaire  préposé 
pareillement  au  détail  des  ehiuurmes.  Ils  goûteront  le  pain  des 
soldats,  et  visiteront  chaque  chambrée;  ils  goûteront  les  ali- 
ments des  malades ,  s'informeront  si  ces  aliments  sont  distribués 
en  la  cpiantilé  réglée,  et  examineront  la  manière  dont  lesdits 
malades  sont  tenus  et  soignés;  ils  se  feront  aussi  représenter  le 
pain  des  forçats,  et  verront  si  l'on  se  conforme  à  ce  qui  aura  été 
réglé  pour  la  qualité  et  quantité  de  la  ration  qui  doit  leur  être 
fournie;  et  du  tout  ils  feront  leur  rapport  par  écrit  au  conseil; 
et  dans  le  cas  où  ledit  rapport  annonceroit  quelques  négligences 
ou  abus  reconnus  par  les  commissaires  qui  auront  fait  lesdites 
visites,  l'intendant  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  y 
soit  pourvu  et  remédié. 

411.  Le  conseil  nommera  ,  quand  il  le  jugera  à  propos,  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant  et  un  enseigne  de  vaisseau  pour  faire  la 
visite  des  vivres,  soit  des  vivres  neufs  qui  arriveront  dans  le  port, 
soit  de  ceux  qui  proviendront  des  retours  de  campagnes.  Les  of- 
ficiers commis  par  le  conseil  feront  toutes  les  visites  qu'il  y  aura 
à  faire  pendant  le  temps  qu'ils  seront  en  exercice  ,  se  transpor- 
teront au  lieu  qui  sera  désigné  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
avertis,  et  feront  chaque  fois  leur  rapport  au  conseil. 

412.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  une  place  de  maître  entre- 
tenu, de  quelque  profession  ,  art  ou  métier  que  ce  soit,  et  de 
côme  ou  sous-côme  de  galères,  aucun  sujet  ne  pourra  être  pro- 
posé pour  la  remplir  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine  ,  qu'après  que  le  conseil  aura  exaiTiiné  les  services  ,  les 
talents  et  la  capacité  de  tous  les  concurrents ,  ainsi  que  leurs 
certificats  de  mérite  et  de  bonnes  mœurs ,  signés  des  capitaines 
ou  autres  officiers  commandant  les  vaisseaux ,  sous  les  ordres 
desquels  ils  auront  servi  ;  ou  le  certificat  du  directeur  du  détail 
auquel  ils  auront  été  attachés,  et  visé  du  directeur  général  et  du 
commandant,  ainsi  que  celui  du  commissaire  des  chantiers  et 
ateliers ,  visé  de  l'intendant ,  si  ce  sont  des  gens  employés  dans 
lesdits  chantiers  et  ateliers,  ou  aux  mouvements  du  port  :  la  pré- 
férence, à  mérite  égal,  sera  donnée  au  plus  ancien,  s'il  est  en 
état  de  servir.  Le  procès  verbal  dudit  examen  ,  signé  de  tous  les 
membres,  ainsi  que  l'avis  motivé  du  conseil ,  pour  proposer  le 
sujet  qui  aura  paru  le  plus  capable  d'occuper  la  place  vacante, 
seront  envoyés  par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
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parlement  de  la  marine  ,  qui  fera  connoitre  les  intentions  dfe  sa 
majesté  au  commandant  et  à  l'intendant. 

4 10.  11  ne  sera  fait  aucun  examen  de  macliine  ou  de  projet 
quelconque,  ni  aucune  épreuve  dans  le  port,  que  le  conseil 
n'ait  nommé  tels  commissaires  qu'il  voudra  choisir,  pour  assister 
auxdils  examens  ou  épreuves  Lesdits  commissaires  en  feront  leur 
rapport  au  conseil,  qui  donnera  son  avis;  et  si  l'objet  est  de  quel- 
que importance  ,  lesdits  rapport  et  avis  du  conseil  seront  en- 
voyés par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine.  ^ 

4i4'  Ions  les  membres  du  conseil  qui  auront  connoissance 
de  quelque  abus  ou  usage  nuisible  aux  intérêts  du  roi,  seront 
tenus  d'en  faire  leur  rapport  au  conseil,  qui,  si  le  cas  le  requiert, 
nommera  des  commissaires  pour  examiner  l'affaire.  Le  rapport 
desdits  commissaires  et  l'avis  qui  aura  été  pris,  seront  envoyés 
par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine. 

4i5.  Il  sera  tenu  extraordinairement,  après  chaque  campa- 
gne ,  un  conseil  de  marine  où  seront  appelés  les  commissaires 
départis  au  bureau  du  magasin  général  et  à  celui  des  armements 
et  vivres,  pour  examiner  les  consommations  et  les  deris  des  vais- 
seaux qui  reviendront  de  la  mer. 

4i6.  L'officier  qui  aura  été  chargé  du  détail  général  d'une  ar- 
mée navale  ,  escadre  ou  division,  remettra  au  conseil  ses  regis- 
tres ,  ainsi  que  les  procès  verbaux  de  marchés  et  achats  de  mu- 
nitions ou  effets  ,  certificats  des  fournisseurs  ,  et  toutes  autres 
pièces  servante  justifier  des  remplacements  et  dépenses,  afin 
quelesdiles  pièces  soient  examinées  dans  le  conseil,  qui  nommera 
des  commissaires  pour  un  plus  ample  examen ,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos. Ledit  conseil  vérifiera  si  ledit  officier  s'est  exactement  con- 
formé à  ce  qui  lui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  ce  ]o\ir  pour 
régler  tes  fonctions  dont  tes  officiers  de  ta  marine  seront  char- 
gés sur  Us  escadres  et  à  hord  des  vaisseaux,  retativement  aux 
consommations  et  remplacements  des  munitions  et  des  effets , 
et  aux  revues  des  équipages  dans  ie  cours  des  campagnes:  et 
dans  le  cas  où  ledit  conseil  auroit  reconnu  quelque  manque  de 
formalité  ou  contravention  à  ladite  ordonnance,  et  n'aaroit  pas 
approuvé  les  pièces  qui  lui  auront  été  remises ,  ledit  officier  ne 
pourra  être  payé  de  ses  appointements  qu'après  que  sa  majesté 
aura  fait  connoître  ses  intentions  au  commandant  du  port  et  à 
l'intendant. 
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417.  L'officier  qui  aura  élc  cli;irg6  du  dûlail  parliculicr  de  cha- 
(juti  viiisscaii  remellia  pareillement  au  cciiscmI  l'inventaire  d'ar- 
nicnicut,  le  nij^islic  d(;,s  consommations  journaiicre.s,  les  feuiiles 
séparées  des  articles  <ics  diflerenis  maîtres,  mois  [)ar  mois,  si- 
gnées d'eux,  les  procès  verbaux  concernant  les  consommations 
doîit  l'objet  aura  été  considérable,  et  les  marchés  et  quittances 
des  fournisseurs  pour  les  achats  et  remplacements  qui  auront  été 
faits  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnanec  de  ce  jour,  citée 
dans  le  précédent  article.  Toutes  lesdites  pièces  seront  certifiées 
par  l'officier  chargé  du  détail  et  visées  de  l'officier  commandant 
le  vaisseau;  et  si  ce  sont  des  procès  verbaux  de  consommation  ou 
de  remplacements  ,  elles  seront  en  outre  certifiées  par  tous  les 
officiers  de  l'état-major,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  regardées 
comme  nulles  et  non  avenues. 

418.  Le  conseil  sera  chargé  de  vérifier  la  nature,  la  quantité  et 
la  nécessité  desdites  consommations;  si  les  procès  verbaux  sont 
revêtus  des  formes  prescrites,  et  si  les  remplacements  ont  étéjj^ 
faits  avec  les  formalités  exigées  par  la  susdite  ordonnance  wlt 
l'effet  de  quoi  il  nommera  deux  de  ses  membres ,  auxquels  se 
réunira  le  commissaire  du  magasin  général,  pour  examiner  dans 
le  plus  grand  détail  lesdites  consommations  et  pièces  qui  les  con- 
cernent, et  en  faire  leur  rapport  dans  un  conseil  qui  sera  indiqué 
par  le  président. 

419.  Dans  le  cas  où,  sur  le  rapport  des  commissaires  du  con- 
seil, les  consommations  pnroîtroient  hors  de  la  règle,  où  il  au- 
roit  été  manqué  aux  formalités  pour  les  remplacements  qui  au- 
ront été  faits  ,  et  où  les  intérêts  du  roi  seroient  lésés  ,  soit  par  la 
négligence  de  l'officier-commandant  et  de  celui  cliargé  du  dé- 
tail, soit  par  malversation  de  la  part  des  différents  maîtres  chargés 
des  effets  du  roi ,  il  en  sera  dressé  un  procès  verbal,  pour  être 
envoyé  par  le  président,  ainsi  que  l'avis  qui  aura  été  pris  par  le 
conseil,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine; 
et  dans  ce  cas  l'officier  commandant  le  bâtiment,  l'officier  chargé 
du  détail,  et  ceux  des  maîtres  dont  les  consommations  n'auront 
pas  été  approuvées  par  le  conseil,  ne  pourront  être  payés  de  leurs 
appointements  et  solde  qu'après  que  sa  majesté  aura  fait  con- 
noître  ses  intentions  au  commandant  du  port  et  à  l'intendant. 

420.  Dans  le  cas  où  toutes  les  consommations  auront  été  ap- 
prouvées, il  en  sera  donné  par  le  conseil  un  ceriilicat  dont  co- 
pie sera  envoyée  par  le  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  la  marine  ;  et  l'intendant,    sur  l'approbation  du 
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conseil,  pourra  ordonner  le  paiement  des  appointements  de 
rofficier-commancîant,  de  ceux  de  rolïicier  chargé  du  détail,  et 
de  la  solde  des  maîtres. 

421.  Indépendamment  des  états  de  consommations,  il  sera 
remis  au  conseil,  par  chaque  officier-commandant,  un  devis 
signé  de  lui,  du  vaisseau  ou  autre  bâlimcnt  qu'il  aura  commandé, 
dans  lequel  devis  seront  détaillés  la  manière  dont  l'arrimage 
aura  été  fait,  la  quantité  de  lest,  soit  en  fer,  soit  en  cailloux, 
qui  aura  été  embarquée  ;  la  manière  dont  il  éloit  distribué  dans 
la  cale  et  la  différence  du  tirant  d'eau  en  lest;  le  nombre  des  ca- 
nons montés  et  leur  calibre  ;  le  nombre  de  Téquipage;  la  quantité  de 
l'eau  et  des  vivres,  etla  différence  du  tirant  d'eau,  le  navire  étant 
tout  armé  et  prêt  à  mettre  sous  voiles.  II  sera  fait  mention  dans  ce 
devis,  des  bonnes  ou  des  mauvaises  qualités  qu'on  aura  reconnues 
au  bâtiment  pendant  la  navigation  ,  à  toutes  les  allures,  à  toutes 
les  voilures,  et  dans  toutes  les  positions.  Il  y  sera  joint  un  état 
des  changements  ou  réparations  à  faire  au  bâtiment  ,  que 
l'officier- commandant  aura  jugé  convenable  de  proposer  au 
conseil. 

422.  Le  conseil  examinera  le  devis  qui  lui  aura  été  présenté; 
et  s'il  juge  à  propos  qu'il  y  soit  joint  quelques  observations,  elles 
seront  transcrites  au  bas  diulit  devis,  qui  sera  signé  des  mem- 
bres du  conseil ,  pour  être  déposé  au  contrôle  de  la  marine,  et 
servir  d'instruction  aux  officiers  qui  commanderont  dans  la  suite 
le  même  bâtiment. 

4'25.  Dans  le  cas  où  l'état  joint  au  devis  annonceroit  quelque 
réparation  indispensable  et  urgente  à  faire  au  bâtiment,  le  con- 
seil nommera  ceux  de  ses  membres,  ou  tels  avitres  commissaires 
qu'il  lui  plaira  choisir,  pourvérifier  la  nécessité  desdites  répara- 
tions, et  en  faire  leur  rapport  par  écrit  au  commandant ,  qui 
donnera  ses  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  aux  répara- 
tions urgentes,  et  rendra  compte  sur-le-champ  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  de  la  délibération  du 
conseil,  et  du  travail  qu'il  aura  ordonné  en  conséquence  du 
rapport  des  commissaires. 

424.  Dans  le  cas  où  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  sa  ma- 
jesté désarmeroit  dans  vui  autre  port  que  ceux  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefort ,  l'officier  commandant  le  bâtiment  adressera  au 
commandant  du  port  auquel  il  sera  affecté  ,  le  registre  des  con- 
sommations faites  pendant  sa  campagne  et  le  devis  du  bâtiment, 
pour  lesdits  devis  et  consommations  être  examinés  dans  le  con- 
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scil  de  marine,  ainsi  (|u'il  est  prescrit  par  les  préctidcnts  arti- 
cles. Kntend  louldois ,  sa  majcslé,  (pic  le  paiement  des  appoin- 
tements et  soldes  du  disarnieinent  Siwn  lait  ,  dans  ce  cas  seule- 
ment, sans  attendre  /a  délibération  du  conseil. 

4^5.  Il  sera  di-essé  procès  verbal  de  chaque  séance  du  conseil 
de  niaritie,  et  il  en  sera  envoyé,  parle  présideiit,  une  expédition 
sijçnée  du  settrélaire  dudit  co!iseiI ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine;  et  le  secrétaire  du  conseil  donnera 
uae  copie  signée  de  lui  an  commandant  et  ù  l'intendant,  du 
procès  verbal  de  chaque  séance. 

42G.  A  refFetde  quoi,  à  la  (in  de  chaque  séance,  le  secrétaire 
fera  le  résumé  des  opinions  ,  dans  lequel  il  énoncera  tous  les  avis 
particuliers  :  il  en  sera  fait  lecture  au  conseil,  et  tous  les  mem- 
bres signeront  au  bas  dudit  résumé. 

427.  Le  secrétaire  s'occupera  ensuite  de  rédiger  le  procès 
verbal  ;  et  si  cette  rédaction  ne  peut  être  achevée  dans  la  séance, 
il  sera  fait  lecture  dudit  procès  verbal  au  conseil  suivant,  excepté 
dans  le  cas  où  la  nature  des  objets  qui  auront  été  discutés  exi- 
geroit  que  sa  majesté  fût  informée  sans  délai  de  la  délibération 
du  conseil;  auquel  cas  le  président  indiqueroit  pour  le  lende- 
main un  conseil  extraordinaire,  pour  lecture  y  être  entendue 
dudit  procès  verbal ,  qui  sera  signé  de  tous  les  membres  si  aucun 
n'a  d'observations  à  faire  sur  iceiui.  Les  avis  particuliers  qu'on 
pourroit  avoir  donnés  par  écrit,  ainsi  que  les  mémoires  qui 
auroient  été  remis  au  conseil,  sur  la  matière  qui  aura  été  dis- 
cutée, seront  joints  au  procès  verbal  de  la  séance,  pour  le  tout 
être  envoyé  parle  président  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

428.  Le  secrétaire  du  conseil  portera  toutes  les  délibérations 
ou  avis  dudit  conseil .,  et  les  procès  verbaux  des  séances,  sur  un 
regisire  particulier  qu'il  tiendra  à  cet  effet,  et  qui  sera  déposé  au 
contrôle  :  sur  ce  registre  seront  transcrits  les  ordres  de  sa  ma- 
jesté, et  les  décisions  relatives  aux  différents  objets  qui  auront 
été  examinés  et  discutés  dans  le  conseil,  et  sur  lesquels  il  aura 
donné  son  avis. 

429.  Se  réserve,  sa  majesté,  de  renvoyer  aux  conseils  de  marine, 
soit  avec  voix  Jélibérative,  soit  avec  voix  consultative  seulement, 
toutes  les  affaires,  autres  que  celles  mentionnées  dans  la  présente 
ordonnance,  qu'elle  jugera  à  propos  d'y  faire  juger  et  dis- 
cuter. 

430.  Enjoint,  sa  majesté,  aux  présidents  desdits  conseils,  de 
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tenir  soigneusement  la  main  à  ce  que  tout  s'y  passe  dans  le  bon 
ordre  et  avec  la  décence  convenable;  à  ce  que  les  objets  y  soient 
traités  sans  confusion,  et  les  opinions  débattues  sans  partialité 
et  sans  chaleur;  enfin  ,  à  ce  que  tous  les  membres  du  conseil 
concourent  assidûment,  paisiblement  et  avec  zèlo,  atout  ce  qui 
peut  contribuer  an  bien  du  service. 

Titre  XIX. — Du  conseil  de  marine  assemblé  extraordinaire- 
ment  -par  ordre  de  sa  majesté. 

t\7>i.  Lorsque  sa  majesté  jugera  à  propos  de  faire  examiner  la 
conduite  des  officiers  généi-aux,  capitaines  de  vaisseau  et  autres 
officiers  qu'elle  aura  chargés  du  commandement  de  ses  escadres , 
divisions  ou  vaisseaux  particuliers,  relativement  aux  missions 
qui  leur  auront  été  confiées  ,  elle  ordonnera  qu'il  soit  assemblé 
extraordinairement  un  conseil  de  marine  dans  celui  de  ses  ports 
de  Brest,  Toulon  ou  Rochefort,  où  aborderont  lesdites  escadres, 
divisions  ou  vaisseaux  particuliers,  pour  procéder  audit  examen. 

453.  Le  conseil  de  marine  ne  sera  composé,  dansée  cas,  que 
du  nombre  d'officiers  généraux  ou  anciens  capitaines  de  vais- 
seau que  sa  majesté  jugera  à  propos  de  nommer,  lesquels  pren- 
dront séance  suivant  leur  ancienneté'  dans  leur  grade  respectif. 

435.  Le  conseil  s'assemblera  chez  l'officier  le  plus  ancien,  qui 
en  sera  le  président. 

434.  Le  commandant  en  chef  d'une  escadre ,  ainsi  que  les  offi- 
ciers généraux  employés  sous  ses  ordres  ,  et  le  commandant  d'un 
bâtiment  particulier,  au  retour  de  la  mer  ,  enverront  leurs  jour- 
naux à  sa  majesté  :  et  si  elle  juge  à  propos  de  faire  tenir  un  con- 
seil de  marine  pour  examiner  la  conduite  et  les  opérations  des- 
dits officiers-commandants,  en  même  temps  qu'elle  nommera 
les  officiers  qui  doivent  le  composer,  elle  adressera  au  président 
lesdils  journaux,  et  une  copie  des  insiructions  qu'elle  aura  don- 
nées aux  commandants, 

435.  Chacun  des  officiers-comniandants  qui  devra  être  exa- 
miné remettra  au  conseil  un  extrait  cle  son  journal,  signé  de 
lui,  dans  lequel  seront  détaillées  toutes  les  opérations  et  les  ma- 
nœuvres do  sa  campagne,  relatives  à  l'exécution  de  ses  instruc- 
tions particulières,  s'il  a  été  chargé  d'une  mission  eu  chef,  ou  des 
ordres  (];'.'il  a  reçus  du  général,  s'il  a  navigué  en  escadre  ;  et  où 
il  rendra  compte  de  la  conduiîc  qu'il  a  tenue  dans  les  divers  évè- 
uements  survenus  pendant  sa  campagne,  et  des  motifs  qui  ont 
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délcrmiiié  ,  dans  chaque  circonstance,  ses  opérations  cl  ses  ma- 
nœuvres. 

l\7)Ç).  Il  leur  ajoulera  ,  (m'ils  sont  tenus  ,  ainsi  que  sa  majesté 
l'exige  d'eux,  au  secret  le  plus  inviolaijle  sur  tout  cequi  aura  été 
agité  et  délibéré  dans  les  assemblées,  hors  desquelles  ils  ne  s'en- 
tretiendront point  de  ce  c[ui  aura  fait  le  sujet  de  leurs  délibéra- 
lions. 

437.  Le  conseil  élira  ensuite  un  des  membres  pour  être  le  rap- 
porteur. 

/JoS.  Celui  qui  devra  êlre  examiné  au  conseil ,  ou  qui  y  sera 
appelé  ,  s'y  rendra  lorsque  le  président  l'en  fera  avertir  ;  il  répon- 
dra à  toutes  les  interrogations  qui  lui  seront  faites,  après  avoir 
préalablement  fait  serment  de  dire  vérité  ,  et  fournira  tous  les 
mémoires  <iui  lui  seront  demandés. 

459.  Le  conseil  examinera  si  les  commandants  ont  rempli  dans 
toute  leur  étendue  les  instructions  qui  leur  ont  été  données  par 
sa  majesté,  et  s'ils  se  sont  conformés  à  tout  ce  qui  leur  est  pres- 
crit par  les  ordonnances. 

410.  Le  commandant  d'une  escadre  rendra  compte  au  conseil 
de  la  conduite  de  chacun  des  officiers  généraux  commandant 
sous  ses  ordres,  et  de  celle  des  capitaines  commandant  les  vais- 
seaux et  autresbàlimentsquilacomposoient;  et  ceux-ci,  lorsqu'ils 
seront  appelés  au  conseil,  de  celle  des  officiers  qui  auront  servi 
sous  eux  ;  et  lesdits  officiers  subalternes,  ainsi  que  les  pilotes, 
remettront  leurs  journaux  au  président  du  conseil. 

44i'  Les  délibérations  du  conseil,  dans  lesquelles  il  sera  fait 
mention  de  l'avis  motivé  de  chacun  des  membres  ,  seront  signées 
de  tous,  et  adressées  parle  président  à  sa  majesté,  qui  se  réserve 
de  faire  ensuite  connoître  sos  intentions. 

442.  Le  rnpporteiu'  du  conseil  portera  sur  un  registre  le  résvil- 
tat  de  l'examen  qui  aura  été  fait  à  chaque  assemblée,  et  les  dé- 
libérations. 

4^5.  Lorsqu'il  ne  devra  point  être  tenu  de  conseil  de  marine, 
tous  les  officiers  de  l'escadre,  de  la  division  ou  du  vaisseau  par- 
ticulier, à  rexcep'.ion  du  commandant  en  chef  et  des  officiers 
généraux  5  remelîrnnt,  ainsi  que  les  pilotes,  au  retour  de  leur 
campagne,  au  commandant  du  port,  les  journaux  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  ;  lesquels  seront  examinés  par  deux  officiers 
nommés  à  cet  cfîcl  par  ledit  commandant ,  qui  ensuite  fera  con- 
noître à  sa  n)ajesté  ceux  qui  n'auront  point  apporté  d'application 
dans  la  tenue  desdils  journaux  :  ledit  commandant  ordonnera 
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qu'il  soit  fait  des  extraits  des  observations  et  remarques  intéres- 
santes qui  pourront  se  trouver  dans  lesdils  journaux,  et  il  enverra 
lesdils  extraits  ou  les  journaux  entiers,  s'il  le  juge  à  [>ropos,  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  être 
remisau  dépôt  général  des  cartes,  plans  et  journaux  de  la  marine. 
444-  "^i  aucun  des  vaisseaux  ou  autres  bàlimenis  du  roi  dé- 
sarme dans  un  autre  port  que  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  le 
secrétaire  d'état  ayant  le  dt  piHtcment  de  la  marine,  après  avoir 
reçu  le  journal  (ju'il  est  enjoint  à  l'olïicier  qui  l'aura  commandé 
d'envoyer ,  lui  fera  connoître  celui  desdits  ports  où  les  officiers 
de  son  état-major  et  le  pilote  devront  remettre  le  leur,  et  où  ils 
devront,  ainsi  que  lui,  se  rendre,  si  sa  majesté  juge  à  propos  de 
faire  examiner  la  conduite  dudit  officier  dans  un  conseil  de  ma- 
rine. 

445.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort,  un  dépôt  où  seront  remis  les  journaux,  plans  et  mé- 
moires des  officiers  dont  la  conduite  aura  été  examinée  au  con- 
seil de  marine,  et  les  ordres  du  roi,  en  conséquence  desquels  il 
aura  été  procédé  audit  examen,  ainsi  que  le  registre  où  seront 
portés  les  résultats  et  délibérations  dudit  conseil.  Les  journaux 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  article  l\\'ô ,  qui  n'auront  point  été 
envoyés  à  la  cour,  seront  pareillement  remis  au  dépôt,  dont  le 
commandant  du  port  sera  particulièrement  chargé  :  il  n'en 
communiquera  aucuns  papiers  (  si  ce  n'est ,  lors  de  la  tenue  d'un 
conseil  de  marine,  à  l'officier  qui  en  sera  le  président  J  que  par 
les  ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

446.  Veut,  sa  majesté ,  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente 
ordonnance  soit  exécuté  dans  toutes  ses  parties,  à  commencer 
du  i"  décembre  prochain;  dérogeant  aux  ordonnances  et  règle- 
ments précédemment  rendus  ainsi  qu'à  toutes  instructions,  com- 
missions et  brevets  à  ce  cctaîraires  :  entendant  néanmoins  que 
les  dispositions  desdites  ordonnances  ,  et  notamment  de  celle 
du  25  mars  1^65,  concernant  ia  marine  ,  soient  maintenues  et 
suivies  en  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé,  et  pour  les  points 
auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu  par  la  présente. 

Tabte  des  titr-es  contenus  dans  cette  ordonnance. 

TiTSK  I*'.  De  la  division  des  f(  nctions   cîuns  la  régie  et  admiiilstration  générale 

et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de  marine.  i42 

TiTBB  II.   De  la  répartition  dao»  les  trois  détails  de  l'atsenal ,  des  officiers  de 
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vaîssrau,  officiers  dff  port,  et  inpji'tiicurs-constriirtonrs,  cl  de  tous  entretenus 
puur  les  travaux  d<:  l'aLscnal  i-t  <lii  purt,  cl  la  garde  des  vaisseaux.  \^5 

TiTHE  111.  D«' la  rc{iaililiiin  dans  li'scinq  bureaux  de  chaque  port,  du  commis- 
saire g(''n(':ral  et  des  commissaires  ordinaires  des  porlH  et  arsi'natix  de  niaiine, 
du  parde-magasins,  et  de  tous  entretenus  pour  l'enlrclien  et  la  garde  des  ma- 
gasins, le  service  des  liùpitaux,  et  la  garde  des  cliiourmes.  i5o 
Trriiii  IV.   De  la  direction  des  travaux  et  ouvrages;  de  l'ordre  à  <';lablir  dan» 
les  chantiers  et  ateliers;  et  de  la  justice  et  police  des  arsenaux.                      i5a 
TiiRK  V.  Des  bureaux  des  commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine.        166 
TiTHE  VI.  Du  commandant  dans  le  port.                                                                  167 
TiTHK  VII.  De  l'intendant.                                                                                           i;8 
Tjtbk  \  III.  Du  directeur  général  de  l'arsenal.                                                    184 
TiTBK  IX.  Du  commissaire  général.                                                                            i85 
Titre  X.  Du  directeur  des  constructions.                                                                 Ibld. 
Titre  XI.  Du  directeur  de  port.                                                                                       igi 
Titre  XII.  Du  directeur  de  l'arlilleric.  199 
Titre  XIII.  Du  commissaire  du  ni<Tgasin  général.                                                 2o4 
Titre  XIV.  Du  coinmi>saire  des  chantiers  et  ateliers.                                          206 
Titre  XV.    Des  commissaires  préposés  au  bureau  des  fonds  et  revues,  à  celui 
des  armements  et  vivres,  et  à  celui  des  hôpitaux  et  chiourmes.                      207 
TiTRfeXVl.  Du  garde-magasins.                                                                                ibid. 
Titre  XVII.  Du  contrôleur.                                                                                        212 
Titre  XVllI.  Du  conseil  de  marine  permanent.                                                     2i5 
Titre  XlX.  Du  conseil  de  marine  assemblé  extraordinairement  par  ordre  de  sa 
majesté.                                               "*                                                                 228 


N"  540.  — Ordonnance  ^jot/r  ta  suppression  du  corp^des  officiers 
d' administration  et  des  écrivains  de  ta  marine,  portant 
fixation  des  traitements  de  retraite ,  savoir  :  à  ceux  gui  ont 
servi  55  ans  et  au-dessus ,  ies  appointements  entiers  dont  ils 
jouissaient  dans  leur  grade  ;  à  ceux  qui  ont  servi  5o  ans,  les 
trois  quarts;  à  ceux  qui  ont  servi  20  ans,  tes  deux  tiers;  à. 
ceux  qui  ont  servi  de  i5  à  20  ans,  (a  moitié;  à  ceux  qui  ont 
servi  de  10  à  i5  uns,  te  tiers;  à  ceux  qui  n'ont  pas  servi 
10  ans  ,  ie  quart. 

Versailles,  27  septembre  1776.  (Ord.  mil.) 

N"  541  —  Ordonnance  portant  étahlisscnient  de  commissaires 
généraux  et  ordinaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine  et 
garde-magasins. 

Versailles,  97  septembre  1776.  (Ord.  mil.) 

Sa  majesté  ayatit,  par  sou  ordonnance  de  ce  jour,  supprimé  le 
corps  des  officiers  d'admiuistraliou  de  la  mariiie;   elle   a  jugé 
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nécessaire  d'établir  des  commissaires  g.4néraux  et  ordinaires  des 
porls  et  arseiiaiix  de  marine,  et  des  garde-magasins;  en  consé- 
quence, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  départements  de  la  marine  seront  et  demeureront  fixés 
à  six,  savoir  :  Brest,  Toulon,  Iloclieforf,  le  Havre,  Dunkerquc 
et  Bordeaux. 

2.  Supprime,  sa  majesté,  le  département  établi  à  Lorient,  (|ui 
sera  et  demeurera  à  l'avenir  sous  la  dépendance  du  département 
de  Brest. 

3.  Il  sera  établi  un  commissaire  général  des  ports  et  arsenaux 
de  marine  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
pour  aider  et  suppléer  l'intendant  dans  ses  fonctions. 

4-  Il  sera  établi  un  commissaire  ordonnateur  dans  chacun  des 
départements  du  lîavre,  de  Dunkerquc  et  de  Bordeaux,  lequel 
ordonnateur  pourra  obtenir  le  litre  elles  appointements  de  com- 
missaire général,  lors(jue  l'ancienneté  ou  la  distinction  de  ses 
services  l'auront  rendu  susceptible  de  cette  grâce. 

5.  L'intention  de  sa  majesté  est  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  com- 
missaires généraux  ailleurs  que  dans  les  trois  grands  ports  ,  et  les 
trois  places  d'ordonnateurs  ci-dessus  fixées. 

6.  Il  sera  établi  des  commissaires  ordinaires  et  surnuméraires 
des  ports  et  arsenaux  de  marine  dans  les  six  départements  et 
ports  en  dépendant. 

Dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  cinq 
commissaires  ordinaires;  deux  commissaires  surnuméraires  à 
Brest,  et  un  seul  commissaire  surnuméraire  dans  chacun  des 
deux  antres  ports.  Au  Havre,  à  Dunkerque  et  à  Bordeaux,  un 
commissaire  ordinaire  ordoîinateur  (qui  pourra  être  commissaire 
général,  conformément  à  l'article  4)  et  un  commissaire  ordinaire. 
A  Lorient,  sous  la  dépendance  de  Brest,  un  commissaire  ordi- 
naire et  vin  commissaire  surnuméraire.  A  Nantes  et  à  Saint-Malo, 
.sous  la  «îépendance  de  Brest,  un  commissaire  ordinaire. 

A  Marseille,  sous  la  dépendance  de  Toulon  ,  un  commissaire 
ordinaire,  et  un  commissaire  surnuméraire  pour  le  détail  parti- 
culier de  l'hôpital  et  des  chiourmes.  En  Corse,  sous  la  dépendance 
de  Toulon,  un  commissaire  ordinaire.  Et  à  Bayonne  ,  sous  la 
dépendance  de  Bordeaux,  un  commissaire  ordinaire,  et  un  com- 
missaire .surnuméraire  pour  le  détail  particulier  des  bois  des 
Pyrénées. 

7.  En  cas  de  mort  ou  d'absence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  sa  majesté,  les  ordonnateurs  du  Havre,  de  Dunkerque 


et  de  iiordcaux  seront  suppléés  par  le  commissaire  ordinaire 
affecté  à  cliacun  de  ces  dépiirlcnicnts;  le  commissaire  de  Mar- 
seille et  celui  de  Lorieut,  par  le  commissaire  surnuuu'rairc;  et 
les  commissaires  de  Nantes,  Saint-iMalo,  Bayoune  et  de  Corse, 
par  le  commissaire  des  classes  qui  sera  établi  dans  chacun  des- 
dils  lieux. 

8.  Lorsqu'il  viendra  à  vaquer  vme  place  de  commissaire  géné- 
ral, de  commissaire  ordinaire  on  surnuméraire,  dans  l'un  des 
six  départements  et  ports  en  dépendant,  sa  majesté  se  réserve 
de  choisir  parmi  les  officiers  d'administration  supprimés  par 
l'ordonnance  de  ce  jour  celui  qu'il  lui  plaira  nommer  pour  rem- 
plir la  place  vacante. 

g.  Il  sera  établi  un  garde-magasin  dans  chacun  des  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rochcfort,  le  Havre,  Dunkerque,  Bordeaux, 
Lorient,  Kantcs.,  Marseille  et  Bayonne. 

10.  Les  commissaires  généraux,  les  commissaires  ordinaires 
et  surnuméraires ,  et  les  garde-magasins ,  établis  dans  les  ports 
de  Brest ,  Toulon ,  KocheCort  et  ailleurs  ,  exerceront  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  de  ce  jour,  concernant 
la  régie  et  administration  générale  et  particulière  des  ports  et  ar- 
senaux de  marine. 

11.  Les  commissaires  des  ports  cl  arsenaux  de  marine  ne  seront 
employés  que  dans  les  départements  et  porls  mentionnés  dans 
les  précédents  articles  ,  et  ne  seront  point  envoyés  dans  les  forêts 
pour  la  visite  et  l'examen  des  bois  ;  l'intention  de  sa  majesté  étant 
que  cette  partie  du  service  soit  à  l'avenir  confiée  aux  ingénieurs- 
constructeurs  et  aux  maîtres  charpentiers  entretenus  dans  ses 
ports. 

12.  Les  appointements  des  commissaires  généraux  et  des  com- 
missaires ordinaires  et  surniiméraires  des  porls  et  arsenaux  de 
marine  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  commissaires  généraux  seront  payés  sur  îe  pied ,  chacun ,  de 
six  mille  livres  d'appointeoienis  par  an. 

En  outre  desdits  appointements,  les  conimij.saires  généraux 
des  trois  ports  de  Brest,  'i'oulon  et  iiochefuit,  jouiront  de  cinq 
cents  livres  de  supplément  d'appointements  par  mois,  dans  le  cas 
seulement  où  ils  seroient  ordonnateurs  en  l'absence  des  inten- 
dants. 

Le  commissaire  général  qui  seioit  ordonnateur  au  Havre  ou  à 
Dunkerque,  de  trois  mUle  livres  de  supplément  d'appointements 
par  an,  et  celui  qui  le  seroit  à  Bordeaux,  de  quatre  mille  livres. 
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Les  commissaires  ordinaires  seront  payés  sur  le  pied,  chacun, 
de  trois  mille  livres  d'appointements  par  an.  Le  commissaire  or- 
dinaire, orilonnaleur  au  Havre  ou  à  Dunkerque,  jouira  de  trois 
mille  livres  de  supplément  d'appointements  par  an;  le  commis- 
saire ordinaire  ordonnateur  à  Bordeaux,  de  quatre  mille  livres; 
les  commissaires  employés  à  Lorient ,  Nantes  ,  Marseille  et 
Bayonne,  et  en  Corse,  chacun,  de  deux  mille  livres;  les  commis- 
saires préposés  au  bureau  du  magasin  général,  et  à  celui  des 
chantiers  et  ateliers  dans  l'un  des  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Ro- 
chefort,  chacun,  de  mille  livres;  les  commissaires  préposés  aux 
trois  autres  bureaux,  dans  les  trois  même  ports,  chacun,  de  cinq 
cents  livres.  Les  commissaires  surnuméraires  employés  à  Brest, 
Toulon,  Rochcfoit,  Lorient,  Marseille  et  Bayonne,  seront  payés 
sur  le  pied,  chacun  ,  de  deux  mille  quatre  cents  livres  d'appointe- 
ments par  an. 

i3.  Les  appointements  des  garde- magasins  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit:  les  garde- magasins  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
seront  payés  sur  le  pied,  chacun,  de  deux  mille  quatre  cents 
livres  par  an.  Ceux  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux,  sur 
le  pied ,  chacun ,  de  dix-huit  cents  livres  par  an.  Ceux  de  Lorient, 
Nantes,  Marseille  et  Bayonne,  sur  le  pied,  chacun,  de  douze 
cents  livres  par  an. 

14.  Les  appointements  réglés  parla  présente  ordonnance,  tant 
aux  commissaires  généraux  ,  ordinaires  et  surnuméraires  des 
ports  et  arsenaux  de  marine,  qu'aux  garde -magasins,  ne  com- 
menceront d'avoir  lieu  qu'au  i*""  janvier  prochain  pour  ceux  des 
oficiers  d'administration  ou  des  écrivains  de  la  marine,  suppri- 
més par  l'ordonnance  u'e  ce  jour,  qvii  seront  employés  en  quel- 
qu'une desdites  qualités;  et  jusqu'à  ladite  époque,  ils  continue- 
ront (le  jouir  des  aj.pointeinen's  qui  leur  étoient  attribués  avant 
la  suppression. 

i5.  H  sera  réglé,  chaque  année,  par  les  états  que  sa  majesté 
arrêtera,  sur  la  demande  des  intendants  ou  ordonnateurs,  le 
nombre  des  commis  aux  écriiures  et  commis  aux  appels,  qui  de- 
vront être  employés  dans  chaque  département,  suivant  les  cir- 
constances et  les  besoins  du  service;  et  les  sommes  qui  devront 
être  payées  dans  chaque  port,  tant  pour  les  appointements  desdits 
cou  mis,  (jue  pour  tous  Irais  de  bureaux. 

i().  L'unil'ormc  des  commissaires  généraux,  ordinaires  et  sur- 
numéraires des  poris  et  arsenaux  de  la  marine,  sera  composé 
d'un  habit  de  drap  gris-de-fer,  parements  de  velours  cramoisi, 
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veste  et  cnloUc  de  drap  t-carlite,  boutons  d'or-trait,  chapeau 
bordé  d'un  galon  d'or. 

Les  ornenienls  seront:  pour  le  comini.ssaire  général,  douze 
brandebourgs  en  or,  de  cha(|ue  eôté  de  l'hahit ,  trois  sur  la  poche, 
trois  sur  la  manche,  boulonnicres  en  or  à  la  veste.  Pour  le  coni- 
niissaire  ordinaire  ou  surnuniéraiie ,  six  brandebourgs  de  cha(Hie 
côté  de  l'hahif ,  deux  sur  la  nianciie,  trois  sur  la  poche,  bouton- 
nièies  en  or  à  la  vcsio.  La  couleur  du  drap,  le  dessein  des  bran- 
debourgs, les  i)Oulons,  le  bord  du  chapeau,  seront  conformes 
aux  modèles  qui  seront  déposés  au  contrôle  de  la  marine  dans 
chaque  port. 

17.  Détend,  sa  majesté  ,  auxdits  commissaires  généraux  ordi- 
naires ou  surnuméraires,  de  porter  dans  le  port  d'autre  habit  que 
l'unilorme  ci-dessus  réglé;  leur  permet  seulement  de  le  porter  en 
camelot  de  laine  pendant  l'été. 

N"  542.  — Oudokïsasce  portant  étaiflissemcnt  des  commissaires 
et  des  t>yndics  des  classes. 

Versailles,   27   seplenibre  1776.  (Ord.  mil.) 
V.  ord.  i5  avril  i(j8y,  5i  octubre  1784. 

Sa  majesté  ayant,  par  son  ordonnance  de  ce  jour,  supprimé 
le  corps  des  officiels  d'administration  de  la  marine,  dont  les 
commissaires  des  classes  faisoient  parlie  ;  et  jugeant  nécessaire, 
pour  le  bien  de  son  service,  que  les  commissaires  préposés  aux 
classes  .'oient  distincts  et  séparés  de  ceux  que,  par  son  autre  or- 
donn  <inee  de  ce  jour,  elle  a  établis  poui-  servir  dans  sfs  ports  et 
arsenaux  de  marine  ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  A  commencer  du  i"  décembre  prochain,  il  sera  établi 
cinqu;inte  conunissaires  des  classes  qui  seront  répartis  :  Dans  le 
département  de  Brest,  onze  ,  dont  un  à  Brest,  un  à  Lnrienf ,  im 
à  Saint-Brieuc,  un  à  Morlaix,  un  à  Quimper,  un  a  Paitnbœvif , 
un  au  Croisic,  un  à  Belle-Ile,  un  à  ^aint-lVlala,  un  ayantes, 
et  un  à  Vannes.  Dans  le  département  de  Toulon  ,  douze,  dont  un 
à  Toulon,  x\u  à  Marseille,  un  aux  Martigues  ,  un  à  la  Ciotat, 
un  à  Cannes,  un  à  Sainv-Tropès,  un  à  Antibes,  un  à  Arles,  un 
à  Cette,  un  à  Agde,  un  à  Narbonne ,  et  un  en  Corse.  Dans  le 
département  de  i\ochelort,  sept,  dont  un  à  Bochefort,  un  A  la 
Rochelle,  un  à  l'iie  de  l\é  ,  un  à  l'île  d'Oîeron  ,  un  aux  Sables 
d'Olonne,  un  à  Marenncs,  et  un  à  l'ioyan.  Dans  le  déparlcmcnt 
du  Havre,  huit,  dont  un  au  H;ivrc  ,  un  à  Dieppe,  un  à  Fécamp  , 
un  à  Rouen,  un  à  Caen,  un  à  Honlleur,  un  à  Cherbourg,  et  un 
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à  Gianville.  Dans  le  département  de  Dunkcrqne,  trois,  dont 
un  à  DùMÙerque,  un  à  Calais,  et  un  à  Boulogne.  Dans  le  dé- 
partement de  Bordeaux,  neuf,  dont  un  à  Bordeaux,  un  à  Bayon- 
ne  ,  un  à  Saiut-Jean-de-Luz ,  un  à  la  Tête-de-Buch  ,  un  à  Blaye  , 
un  à  Libourne,  un  à  Moissac,  un  à  Marmandc,  et  un  à  Toulouse, 
a.  Les  commissaires  des  classes  seront  sous  l'autorité  de  l'in- 
tendant ou  ordonnateur  de  leur  département  respectif;  ils  se 
conformeront  à  ce  qui  est  prescrit  aux  commissaires  des  classes  , 
par  les  ordonnances  et  règlements  sur  celte  partie,  et  rendront 
compte  à  l'intendant  ou  ordonnateur  de  tout  ce  qui  concernera 
les  classes  de  leur  département, 

3.  Il  sera  établi  dans  les  ports  et  villes  moins  considérables 
que  ceux  énoncés  dans  l'arLicle  i",  conformément  aux  états  qui 
seront  arrêtés  par  samaieslé,  des  syndics  des  classes  ,  au  lieu 
et  place  des  sous-commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  ci- 
devant  employés  dans  Icsdits  ports  et  villes ,  et  supprimés  par 
l'ordonnance  de  ce  jour. 

4.  Lesdifs  syndics  des  classes  feront  les  fonctions  de  commis- 
saires des  classes,  en  vertu  d'un  ordre  du  roi,  et  rendront 
compte  au  commissaire  de  leur  département  de  tout  ce  qui 
concernera  les  classes  du  quartier  où  ils  auront  été  établis. 

5.  Sa  majesté  nommera,  chaque  année,  pour  faire  l'inspec- 
tion des  classes  dans  les  différents  départements,  des  officiers 
généraux  de  sa  marine,  ou  des  capitaines  de  vaisseau,  auxquels 
elle   adressera  des  instructions  particulières. 

6.  Les  commissaires  des  classes  seront  payés  sur  le  pied ,  cha- 
cun de  deux  mille  livres  ou  de  quinze  cents  livres  d'appointe- 
ments par  an  ,  conformémsnt  aux  états  qui  seront  arrêtés  par  sa 
mnjesté,  et  les  syndics  des  classes  seront  paj^és  aux  appointe- 
ments qui  auront  été  réglés  par  les  mêmes  états. 

7.  Il  sera  pareiliement  fixé,  par  les  états  que  sa  majesté  ar- 
rêtera, les  sommes  qui  devront  être  payées  annuellement  à  cha- 
que commissaire  ou  syndic  des  classes ,  p(?ur  l'entretien  de 
commis  et  frais  de  bureau. 

8.  L'uniforme  des  commissaires  et  des  syndics  des  classes  sera 
composé  d'un  habit  de  drap  gris-de-fer,  parements  de  la  même 
couleur,  collet  de  velours  cramoisi,  veste  et  culotte  de  drap 
écarlale,  boulons  d'or-trait,  chapeau  bordé  d'un  galon  d'or  uni. 

Les  ornements  seront,  pour  Ic:;  commissaires  ,  six  boutonniè- 
res en  or-trait,  de  chaque  côté  de  l'habit,  trois  sur  la  manche  , 
trois  sur  la  poche,  boutonnières  en  or  à  la  veste. 
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L.x  couleur  du  drap,  les  boutons  et  le  bord  du  chapeau  scrout 
ccujforiucs  aux  luodèlcs  <jui  seront  envoyés  dans  chaque  dé- 
partement. 

N°  5.|j.  —  OnooNNANCE  portant  étabUssemenl  de  contrôleurs  de 

ia  marine. 

Versailles,  27  septembre  1776.    (Ord.  mil.) 

Sa  majesté  ayant,  par  son  ordonnance  de  ce  jour,  supprimé 
le  corps  des  olïiciers  d'administration  de  la  marine ,  dans  le  nom- 
bre (lesquels  étoient  compris  les  contrôleurs  de  la  marine  ;  et 
jugeant  nécessaire,  pour  le  bien  de  son  service,  que  lesiits  con- 
trôleurs soient  distincts  et  séparés  des  commissaires  que  ,  par  son 
autre  ordonnance  de  ce  jour,  elle  a  établis  pour  servir  dans  ses 
ports  et  arsenaux  de  marine,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1.  A  commencer  du  1"  décembre  prochain,  il  sera  établi  un 
contrôleur  de  la  marine  dans  chacun  des  départements  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  le  Havre,  Dunkerquc  et  Bordeaux. 

2.  Lesdits  contrôleurs  ne  seront  point  compris  dans  le  nombre 
des  commissaires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  que  sa  ma- 
jesté a  établis  par  son  ordonnance  de  ce  jour;  et  dans  le  cas  où 
elle  agréeroit  pour  conlrôleur  quelqu'un  desdits  commissaires, 
il  sera  tenu  de  remettre  la  commission  dont  il  se  trouvera  pourvu, 
et  il  lui  en  sera  expédié  \me  de  contrôleur  de  la  marine. 

5.  Les  contrôleurs  de  la  marine  exerceront,  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  marine  ,  les  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par 
leur  commission  ,  et  se  conformeront,  au  surplus,  à  ce -qui  est 
prescrit  aux  conlrôleurs  de  la  marine,  par  l'ordonnance  de  ce 
jour,  concernant  ia  rér/ie  et  administration  gcncr  aie  et  parti- 
culière des  ports  et  arsenaux  de  marine. 

[\.  En  cas  de  mort  ou  d'absence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  sa  majesté,  les  contrôleurs,  dans  chaque  port,  seront 
suppléé.^ ,  pour  leurs  fonctions  journalières  du  contrôle,  parcelui 
de  leurs  commis  auq'-el  l'intendant  ou  ordonnateur  jugera  à 
propos  de  donner  un  o:  drc  à  cet  eflet,  sans  toutefois  que  ledit 
cpmmis  puisse  signer  h  s  pièces  de  décharge  de  la  comptabilité, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  a;;Iori;îé  par  un  ordre  de  sa  majesté. 

5.  Lesdits  con!rô!euis  seront  payés,  savoir  :  ceux  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  sur  le  pied  chacun  de  quatre  mille  livres 
d'appointements  par  an. 
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Ceux  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Bordeaux,  sur  le  pied 
chacuj)  de  trois  mille  livres  d'appointcmeuls  par  an. 

Ellcsditsappoinieinentsne  commenceront  d'avoir  lien  qu'au  i*' 
janvier  prochain,  pour  ceux  desdits  contrôleurs  qui ,  ayant  été 
compris  dans  la  suppression  du  corps  des  officiers  d'adminislra- 
tion  de  la  marine,  continueront  de  jouir  jusqu'à  ladite  époque 
des  appointements  qui  leur  étoient  attribués  dans  leur  grade 
avant  ladite  suppression. 

6.  Il  sera  réglé  chaque  année  par  les  états  que  sa  majesté  arrê- 
tera, sur  la  demande  des  intendants  ou  ordonnateurs,  le  nombre 
de  commis  au  contrôle  qui  devront  être  enqdoyés  suivant  les 
circonstances  et  les  besoins  du  service  dans  chaque  déparle- 
ment, et  les  sommes  qui  devront  être  payées  dans  chaque  port , 
tant  pour  les  appointements  desdits  commis,  que  pour  tous  frais 
de  bureau  du  contrôle. 

7.  Indépendamment  des  contrôleurs  de  la  marine  des  six  dé- 
partements, il  sera  établi  un  contrôleur  de  la  comptabilité  des 
ports  et  arsenaux  de  marine  ,  à  l'effet  de  maintenir  un  ordre  uni- 
forme dans  cette  j)arlie  importante  du  service  de  sa  majesté, 
lequel  contrôleur  jouira  des  appointements  qui  lui  seront  or- 
donnés par  les  éiats  et  ordonnances  qui  seront  à  cet  effet  expé- 
diés. 

8.  L'uniforme  des  contrôleurs  de  la  marine  sera  composé  d'un 
habit  de  drap  gris  de-fer  ,  parements,  collet ,  veste  et  culotte  de 
drap  écarlale;  boulons  d'or-trait ,  chapeau  bordé  d'un  galon  d'or. 

Les  ornements  seront,  six  brandebourgs  en  or  de  chaque  côté 
de  l'habit,  trois  sur  la  poche,  trois  sur  la  manche,  deux  bou- 
tonnières en  or  au  collet,  boutonnières  en  or  à  la  veste. 

La  couleur  du  drap,  le  dessin  des  brandebourgs,  des  boutons 
et  du  bord  du  chapeau,  seront  conformes  aux  modèles  qui  seront 
déposés  au  contrôle  dans  chaque  port. 

<).  Défend,  sa  majesté,  auxdits  contrôleurs,  de  porter  dans  le 
port  d'autre  habit  que  l'uniforme  ;  leur  permet  seulement  de  le 
porter  en  camelot  de  laine  pendant  l'été. 
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N"  544-  — Ordonnance  pour  lu'glcr  tes  foiictionsdonties  ojjulers 
de  la  marine  seront  chanft's  sur  tes  escadres  et  à  bord  des 
vaisseaux ,  relativement  au.r,  consommations  et  remplace- 
ment des  nuinilions  et  des  effets ,  et  aux  revues  des  équipages 
dans  le  cours  des  campagnes. 

Versailles,  27 septembre  1776.  (Ord.  mil.) 
V.  i"'  novembre  1784,  i""  janvier  17S6. 

Sa  majesté  s'étanl  fait  rendre  compte  de  la  forme  actuelle  du 
service  sur  ses  années  navales,  escadres,  voisseanx  et  autres  bâ- 
timents de  guerre,  en  ce  qui  concerne  les  consoninialions  et  rem- 
placements des  munil  ions  et  des  efFcts,  et  les  revues  des  équi- 
pages, elle  a  reconnu  que  les  fonctions  dont  les  intendants,  com- 
missaires et  écrivains  de  la  marine  éloienl  ci-devant  chargés  sur 
ses  escadres  et  à  bord  de  ses  vaisseaux  pourroient  être  remplies 
avec  plus  d'avantage  et  d'économie  pour  son  service,  par  des  offi- 
ciers de  la  marine  faisant  partie  des  états- majors  de  ses  vais- 
seaux :  et  voulant  régler  la  manière  dont  Icsdits  officiers  tiendront 
les  registres  de  consommations,  pourvoiront  aux  remplacements, 
et  passeront  les  revues  d'équipages  dans  le  cours  des  campagnes, 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  (jui  suit  : 

1.  Lt'S  intendants  de  la  marine  ,  les  commissaires  généraux  or- 
dinaires ou  surnuméraires  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  ne 
seront  point  employés  à  la  suite  des  armées  navales,  escadres  ou 
divisions;  et  il  ne  sera  point  embarqué  sur  les  vaisseaux  ,  fréga- 
tes, corvettes,  flûtes  ou  autres  bâtiments  appartenants  à  sa  ma- 
jesté, de  commis  aux  écritures,  pour  y  faire  les  fonctions  qui 
avoient  été  attribuées,  par  les  ordonnances  antérieures ,  aux  écri- 
vains de  la  marine,  supprimés  par  une  ordonnance  de  ce  jour. 

2.  Le  major  d'une  armée  navale,  d'une  escadre  ou  d'une  divi- 
sion, remplira  les  fonctions  qui  étoiint  ci-devant  attribuées  à 
l'intendant,  au  commissaire  général  ou  commissaire  ordinaire, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  remplacements  de  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  de  mâtures,  agrès,  apparaux  et  ustensiles, 
les  versements  d'hommes  ou  d'etFets  d'un  vaisseau  dans  un  au- 
tre,  et  l'établissement  des  hôpitaux,  soit  à  terre,  soit  sur  des  bâ- 
timents particuliers  destinés  à  cet  usage. 

3.  Dans  le  cas  où  la  destination  d'une  armée  navale,  d'un  esca- 
dre ou  d'une  division,  exigeroit  qu'un  officier  fût  particulière- 
ment chargé  du  détail  relatif  aux  objets  énoncés  dans  le  précé- 
dent article,  sa  majesté  se  réserve  de  nommer  un  capitaine  de  ses 
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vaisseaux,  ou  tel  autre  de  ses  officiels  qu'il  lui  plaira  choisir  , 
pour  remplir  les  fondions  qui  cîoient  attribuées  h  l'inlendant  ou 
au  commissaire,  et  dans  ce  cas  le  major  se  renfermera  dans  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par  les  ordonnances  antérieur 
res,  en  sa  qualité  de  major  des  armées  navales. 

4.  L'officier  chargé  du  détail  sur  chaque  vaisseau  ou  autre  bâti- 
ment remplira  les  fonctions  qui  étoient  attribuées  à  l'écrivain 
du  vaisseau,  relativement  aux  objets  mentionnés  dans  l'article  2  , 
en  se  conformant  d'ailleurs  à  ce  qui  sera  prescrit  par  la  présente 
ordonnance. 

5.  11  sera  passé  des  secrétaires  au  major,  dans  le  cas  seulement 
où  il  se  Irouveroit  chargé  du  détail  général  de  l'armée  ou  esca- 
dre, ou  à  l'officier  chargé  de  ce  détail,  et  à  chacun  des  officiers 
particuliers  chargés  du  détail  sur  chaque  vaisseau ,  frégate  ou 
autre  bâtiment.  A  l'officier  chargé  du  détail  général  d'une  armée 
navale  ou  escadre  composée  de  vingt-sept  vaisseaux  de  ligne  et 
et  au-dessus,  deux  secrétaires,  lesquels  seront  payés  ,  l'un  sur 
le  pied  de  soixante  livres ,  et  l'autre  sur  le  pied  de  cinquante 
livres  par  mois.  A  celui  d'une  escadre  au-dessous  de  vingt-sept 
vaisseaux  de  ligne  et  au-dessus  de  quinze,  un  secrétaire  payé 
sur  le  pied  de  cinquante  livres  par  mois.  A  celui  d'une  escadre  de 
quinze  vaisseaux  de  ligne  et  au-dessous,  un  secrétaire  payé  sur 
le  pied  de  quarante-cinq  livres  par  mois.  Et  à  chacun  des  offi- 
ciers chargés  du  détail  svir  les  vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  au- 
tres bâtiments,  un  secrétaire  payé  sur  le  pied  de  quarante  livres 
par  mois. 

6.  Il  serafourni  par  le  commis  du  munitionnaire,  deux  rations 
de  vivres ,  par  jour,  à  chacun  desdits  secrétaires  ,  qui  seront  por- 
tés en  leur  qualité  sur  les  rôles  d'équipages,  et  passeront  les 
revues,  d'après  lesquelles  l'intendant  ordonnera  le  paiement  de 
leur  solde  et  rations. 

7.  Les  revues  générales  des  équipages,  au  départ  et  à  l'arrivée 
des  vaisseaux,  continueront  d'être  passées  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  commissaire  départi  au  bureau  des  armements  et 
vivres,  en  présence  du  contrôleur,  conformément  à  Ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  du  25  mars  1760,  concernant  la  ma- 
rine ,  titre  LXXIV. 

8.  Il  sera  remis  à  l'officier  chargé  du  détail  général  d'une 
armée,  escadre  ou  division,  par  le  bureau  des  armements  et 
vivres ,  un  extrait  du  rôle  d'équipage  de  chaque  vaisseau  , 
l'état  des  vivres  et  la  liste  des  passagers;  et  par  le  magasin  gêné- 


rai,  des  élals  visés  du  commissaire  dudit  magasin  ,  des  rechanges, 
iminitions,  et  griiéraleiuenl  de  tous  les  clïvAs  enibaniués  sur  les 
bàlinicnls  de  charge,  destinés  pour  suivre  l'armée  :  et  pendant 
la  campagne  ,  sur  les  comptes  qui  seront  rendus  audit  oiDcier, 
par  les  ofiiciers  chargés  du  détail  particulier  sur  chaque  vaisseau, 
il  verra  ce  qui  pourra  man<iuer  à  chaque  bâtiment,  et  prendra 
les  ordres  du  général,  pour  leur  faire  fournir  ce  dont  ils  auront 
besoin. 

9.  Il  lui  sera  donné,  par  le  magasin  général,  un  étal  de  tous  les 
meubles,  médicamenls  et  rafraîchissements  qui  auront  élé  em- 
barqués sur  les  bâtiments  destinés  à  servir  d'hôpitaux  ù  la  suite 
de  l'armée. 

10.  11  Ivii  sera  délivré,  du  magasin  général,  la  quantité  de  pa- 
piers de  différentes  espèces  qui  aura  élé  réglée  par  les  étals  qui 
seront  arrêtés  par  sa  majesté,  et  un  cachet  aux  armes  du  roi, 
qu'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 

1 1.  Il  aura  soin  que,  dans  le  cours  de  la  campagne,  les  revues 
soient  exactement  faites,  après  chaque  relâche,  par  les  officiers 
cliargés  du  détail  sur  les  vaisseaux;  et  qu'il  lui  en  soit  remis  des 
extraits  signés  d'eux,  certifiés  par  tous  les  officiers  de  l'élat-major, 
et  visés  du  capitaine  commandant.  Il  remettra  lesdits  extraits  au 
général,  qui  les  visera;  et  lorsque  les  circonstances  le  permettront, 
il  prendra  l'ordre  du  général  pour  faire  lui-même  ces  revues. 

12.  Lorsque  le  général  jugera  à  propos  d'envoyer  à  bord  des 
hôpitaux  les  malades  qui  seront  dans  les  vaisseaux,  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'armée  donnera  des  billets  ,  qu'il  fera  viser 
par  le  général,  pour  que  lesdits  malades  y  soient  reçus,  et  il  aura 
soin  qu'ils  soient  bien  secourus  de  remèdes  et  de  rafraîchissements. 

i5.  S'ilarrivoit  qu'après  un  combat,  ou  quelque  accident,  il  y 
eût  un  trop  grand  nombre  de  blessés  et  de  malades  dans  les  vais- 
seaux ,  et  que  les  bâtiments  servant  d'hôpitaux  en  fussent  trop 
remplis,  en  sorte  qu'on  ne  pût  les  y  assister  commodément,  et 
qu'il  fût  jugé  à  propos  par  le  général  de  l'armée,  ou  parle  conseil 
de  guerre,  de  les  mettre  à  terre,  l'officier  chargé  du  détail  de 
l'armée  prendra  les  ordres  du  général  pour  faire  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  établir  des  tentes,  ou  préparer  des 
logements  dans  les  lieux  les  plus  proches  du  moJiillage. 

14.  Pour  cet  effet ,  il  formera  un  état  qu'il  signera,  et  au  bas 
duquel  sera  l'ordre  du  général ,  pour  tirer  des  vaisseaux  les  rafraî- 
chissements et  remèdes  nécessaires  ,  à  proportion  du  nombre  des 
blessés  et  des  malades  que  chacun  aura;  il  fera  veiller,  par  les 

16 
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officiers  chargés  du  détail  sur  chaque  vaisseau,  à  ce  que  les 
commis  à  la  distribution  des  vivres  n'en  débarquent  que  la  quan- 
tité qui  sera  ordonnée. 

i5.  Si  les  vaisseaux  de  l'armée  ont  fait  des  prises  sur  les  enne- 
mis ,  il  se  transportera  sur  lesdites  prises  où  se  rendront  de  leur 
côté  les  officiers  chargés  du  détail  particulier  des  vaisseaux  aux- 
quels les  bâtiments  se  seront  rendus.  Il  examinera  s'il  n'en  a  rien 
été  diverti,  et  donnera  les  ordres  du  général  auxdits  ofTiciers, 
pour  que  tout  ce  qui  est  ordonné  par  sa  majesté  sur  ce  sujet  soit 
exactement  exécuté. 

16.  Lorsque  le  général  estimera  nécessaire  de  faire  des  répar- 
titions d'équipages  ou  de  munitions  sur  les  vaisseaux,  l'officier 
chargé  du  détail  de  l'armée  en  formera  les  étals,  conformément 
aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du  général;  et  ce  qui  devra  être  tiré 
des  uns  et  versé  dans  les  autres  ne  sera  délivré  ou  reçu  qu'en 
conséquence  de  l'ordre  par  écrit  que  le  général  mettra  au  bas 
desdits  états. 

1^.  S'il  est  jugé  nécessaire  par  le  général  de  faire  des  rafraî- 
chissements ou  des  achats  pour  approvisionnements  et  radoubs, 
l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée  sera  chargé  de  faire  dresser 
les  états  desdits  rafraîchissements  ou  approvisionnements,  confor- 
mément aux  demandes  qui  en  auront  été  faites  par  écrit  par  l'of- 
ficier commandant  chaque  vaisseau  ou  autre  bâtiment. 

18.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  de  quelqu'une  des  colo- 
nies sous  la  domination  de  sa  majesté  ,  lesdits  états,  signés  de 
l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée  ,  et  visés  du  général,  seront 
remis  à  l'intendant  de  la  colonie,  et  lesdits  général  et  intendant 
se  concerteront  ensemble  et  avec  le  commandant  général  de  la 
colonie,  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée. 
L'intendant  passera  et  arrêtera  les  marchés  relatifs  à  l'approvi- 
sionnement de  l'armée  en  présence  du  général ,  s'il  juge  à 
propos  d'y  assister,  de  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée,  et 
des  capitaines  ou  officiers  commandant  les  vaisseaux  ou  autres 
bâtiments,  et  à  leur  défaut,  des  officiers  chargés,  sous  leurs 
ordres,  du  détail  ;  lesquels  tous  signeront  au  bas  desdits  tnarchés, 
qui  seront  visés  par  le  général  :  lesdits  marchés  seront  faits  dou- 
bles et  il  en  sera  remis  une  copie  au  général.  Tous  les  approvi- 
sionnements seront  remis  à  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée, 
et  il  en  sera  dressé  trois  états  appréciés;  le  premier,  des  effets  tirés 
des  magasins  de  la  colonie,  desquels  ledit  officier  donnera  son 
reçu,  visé  du  général,  au  garde-magasin  ;  le  deuxième,  des  mu- 
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nilions  et  marchaiuli.scs ,  autiTs  (|(ie  1rs  comestibles,  fournies  ù 
l'armée  en  conséquence  des  marches;  et  le  troisième,  des  co- 
mestibles :  lesquels  deux  derniers  états  seront  certifiés  par  ledit 
officier  chargé  du  détail  général  et  visés  du  général  de  l'armée  et 
de  l'intendant  de  la  colonie;  et  lesdits  états.seront  faits  doubles, 
pour  l'urïe  des  deux  expéditions  être  remise  audit  intendant ,  et 
l'autre  rester  entre  les  mains  dudit  officier  chargé  du  détail  général. 
Les  vivres  et  elfets  achetés  ou  provenants  des  magasins  apparte- 
nants à  sa  majesté  seront  distribués  aux  vaisseaux,  conformément 
aux  états  de  demande  et  aux  ordres  du  général ,  et  il  en  sera 
donné  à  l'officier  chargé  du  détail  général  de  l'armée,  par  les 
officiers  chargés  du  détail  sur  chaque  vaisseau  ou  autre  bâti- 
ment, des  certificats  de  réception  ,  visés  du  capitaine  ou  officier 
commandant. 

19.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  étranger  où  réside  un 
consul  pour  sa  majesté,  ledit  consul  sera  chargé,  conjointement 
avec  l'officier  chargé  du  détail  général ,  de  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement de  l'armée,  conformément  aux  états  qui  auront  été 
visés  par  le  général  :  les  marchés  seront  passés  et  arrêtés  par  le- 
dit consul,  et  il  en  sera  usé  du  reste  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent. 

ao.  Si  l'armée  a  relâché  dans  un  port  étranger  où  sa  majesté 
n'entretienne  pas  de  consul,  l'officier  chargé  du  détail  général 
pourvoira  à  tous  les  besoins  de  l'armée,  en  conformité  des  ordres 
qu'il  aura  reçus  du  général  :  il  passera  et  arrêtera  tous  les  mar- 
chés en  présence  des  capitaines  commandant  les  vaisseaux,  ou 
à  leur  défaut,  des  officiers  chargés  du  détail,  et  en  se  confor- 
mant d'ailleurs  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  18;  l'offi- 
cier chargé  du  détail  général  rapportera  les  marchés  et  quittan- 
ces en  bonne  forme  des  fournisseurs;  il  prendra  au  surplus  toutes 
les  précautions  qui  paroîtront  les  plus  convenables  pour  assurer 
les  intérêts  de  sa  majesté. 

21.  Dans  tous  les  cas,  le  compte  général  qui  sera  formé  de 
toutes  les  denrées  ou  effets  achetés  pour  le  compte  de  l'armée 
sera  visé  par  le  général ,  à  peine  de  nullité. 

22.  Si  l'armée  relâche  dans  un  port  du  royaume  où  résident  un 
commandant  de  la  marine  et  un  intendant  ou  commissaire  or- 
donnateur, il  en  sera  usé  ,  pour  les  remplacements  à  faire,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  armements  par  l'ordonnance  de  ce  jour 
concernant  la  régie  et  administration  générale  et  particulière  des 
ports  et  arsenaux  de  marine. 

16. 
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23.  Si  sa  majesté  juge  ù  propos  qu'il  soit  fait  des  fonds  à  1  ar- 
mée pour  les  approvisionnements  ou  remplacements  à  faire  dans 
le  cours  de  la  campagne ,  ces  fonds  seront  remis  à  l'oiricier  chargé 
du  détail  de  l'armiée,  sur  l'ordre  de  l'intendant  du  port,  adressé 
au  commis  du  trésorier  général  de  la  marine;  et  ledit  officier  eu 
donnera  au  commis  dudil  trésorier  un  récépissé  qui  sera  visé  du 
général. 

24.  Si  les  besoins  de  l'année  exigent  qu'il  soit  tiré  des  lettres 
de  change  pour  le  paiement  des  approvisionnements  ou  rempla- 
cements nécessaires,  elles  seront  tirées  par  l'intendant  de  la  co- 
lonie ou  par  le  consul  du  port  où  l'armée  aura  relâché  ;  et  dans 
les  ports  étrangers  où  il  n'y  aura  pas  de  consul,  par  l'officier 
chargé  du  détail  général,  soit  sur  le  caissier  du  munitionnaire 
général  des  vivres,  soit  sur  le  trésorier  général  de  la  marine,  sui- 
vant la  nature  des  approvisionnements;  lesdites  lettres  de  change 
seront  visées  par  le  général ,  (jui  en  donnera  avis  ,  par  la  plus 
prompte  voie,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine= 

25.  Au  retour  de  la  mer,  l'officier  chargé  du  détail  général  de 
l'armée  remettra  au  conseil  de  marine  ses  registres  ,  ainsi  que 
les  procès  verbaux  des  marchés  ou  achats  de  munitions  ou  ef- 
fets, les  quittances  des  fournisseurs,  les  certificats  de  réception 
des  officiers  chargés  du  détail  de  chaque  vaisseau,  et  toutes  au- 
tres pièces  servant  à  justifier  des  remplacements  et  des  dépenses 
dont  il  aura  été  chargé,  afin  que  lesdites  pièces  soient  exami- 
nées dans  le  conseil ,  et  qu'il  en  soit  rendu  compte  à  sa  majesté, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  ce  jour 
concernant  la  régie  et  administration  générale  et  particulière  des 
ports  et  arsenaux  de  marine,  titre  XVIII  du  conseil  de  marine 
permanent. 

26.  Il  sera  remis,  du  magasin  général,  à  l'officier  chargé  du 
détail  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  un  inventaire  double, 
visé  du  commissaire  du  magasin  général,  de  fous  les  agrès,  ap- 
paraux, ustensiles  et  munitions  ordonnés  pour  l'armement  dudit 
vaisseau;  et  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'intendant  du  port, 
sur  lequel  se  trouvera  transcrit  ledit  inventaire. 

27.  11  lui  sera  pareillement  remis  des  feuilles  séparées  de  l'ar- 
ticle de  chacun  des  maîtres,  visées  du  commissaire  général,  les- 
quelles l'officier  chargé  du  détail  signera  et  remettra  à  chacun 
desdils  maîtres,  afin  que,  sur  la  présentation  d'icelles,  il  leur 
soit  délivré  du  magasin  les  divers  ustensiles  et  munitions  y  men- 
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tioniiécs  ;  et  il  sera  présent  par  lui-même  ,  ou  par  \\n  oflîcier  du 
vaisseau  que  le  capilainc  aura  nommé  ,  ;\  la  délivrance  et  récep- 
tion desdils  ciFcts 

28.  Les  ustensiles  et  munitions  ayant  été  délivrés,  il  remettra 
un  des  doubles  de  l'inventaire,  signé  de  lui  et  visé  du  capitaine, 
au  garde-magasin  pour  lui  servir  de  décharge. 

29.  11  fera  ensuite  signer  et  obliger  chacun  des  maîtres,  à  son 
article,  sur  le  registre  qu'il  aura  reçus  du  magasin  général.  Les- 
dits  maîtres  seront  tenus  de  lui  rendre  journellement  compte  des 
choses  rjui  se  consommeront,  et  de  lui  en  remettre  chaque  mois 
un  état  par  écrit  signé  d'eux.  Il  emploiera  exactement  dans  ledit 
registre  toutes  les  consommations,  lesqvielles  seront  par  lui  ar- 
rêtées et  signées  lous  les  mois,  et  visées  par  le  capitaine  ou  oiïi- 
cier  commandant. 

5o,  Il  lui  sera  remis  un  état  des  remèdes  simples  et  composés, 
drogues,  onguents  et  ustensiles,  contenus  aux  coffres  de  chirur- 
gie dont  la  \isite  aura  été  faite,  conformément  à  ce  qui  est  or- 
donné par  sa  majesté,  en  présence  d'un  oflicier  du  vaisseau  nom- 
mé à  cet  effet  par  le  capitaine,  et  dont  la  clef  aura  été  remise 
entre  les  mains  de  l'oCûeier  chargé  du  détail  povir  n'être  rendue 
au  chirurgien  que  lorsque  le  vaisseau  sera  sous  voile.  Il  sera 
rendu  compte  chaque  jour  audit  officier  de  détail,  par  le  chirur- 
gien, de  la  consommation  des  médicaments  et  ustensiles,  lequel 
compte  ledit  officier  arrêtera  et  signera  tous  les  mois,  et  fera 
viser  parle  capitaine  commandant. 

3i.  Il  recevra  du  bureau  des  armemcnls  et  vivres  un  rôle  exact 
des  officiers- majors,  gens  de  mer  et  autres  dont  l'équipage  sera 
composé;  dans  lequel  rôle  il  sera  fait  mention  du  jour  que  les 
appointements  et  la  solde  auront  commencé  ,  sur  quel  pied  ils 
doivent  être  payés  à  chacun  ,  et  des  avances  qui  auront  été  fai- 
tes; une  liste  des  passagers,  de  quelqvie  qualité  qu'ils  puissent 
être;  et  un  état  des  munitions  de  bouche  qui  seront  embarquées 
par  le  munitionnaire  général;  et  du  tout  il  remettra  une  copie 
au  capitaine. 

32.  Il  lui  sera  remis  par  le  contrôleur ,  des  modèles  imprimés 
ou  protocoles  de  testament,  de  procès  verbal  et  de  lettres  de 
change ,  auxquels  il  se  conformera  lorsque  le  cas^  requerra  qu'il 
en  fasse  usage.  Il  lui  sera  pareillement  remis  du  magasin  géné- 
ral la  quantité  de  papier  de  différentes  espèces  qui  aura  été 
réglée  par  les  états  qui  seront  arrêtés  par  sa  majesté,  et  un  ca- 
chet aux  armes  du  roi ,  qu'il  remettra  au  retour  de  la  mer. 
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35.  Si  aj)iès  la  revue  générale ,  pendant  que  le  vaisseau  sera 
en  rade  ,  quelqu'un  des  gens  de  l'équipage  se  trouve  hors  d'état 
de  faire  la  campagne,  par  maladie  ou  accident,  l'officier  chargé 
du  détail  enverra  au  bureau  des  armements  un  billet  signé  de 
lui ,  certifié  du  chirurgien  et  visé  du  capitaine  ,  dans  lequel  se- 
ront marqués  le  nom  ,  le  signalement,  l'état  des  bardes  du  ma- 
lade et  le  genre  de  sa  maladie  :  le  bureau  des  armements  portera 
ledit  billet  sur  son  registre,  et  le  fera  passer  au  bureau  de  l'hô- 
pital où  le  malade  sera  conduit  par  le  chirurgien  du  vaisseau , 
qui  exposera  l'état  de  la  maladie,  et  sera  chargé  de  remettre  à 
l'hôpital  les  hardes  dudit  malade  :  le  bureau  des  armements  en 
icra  le  remplacement  sur  le  vaisseau  ,  en  ayant  soin  de  marquer 
pur  le  billet  qui  sera  remis  à  l'officier  chargé  du  détail  le  nom 
de  celui  à  qui  le  nouveau  venu  sera  substitué;  et  ledit  officier 
donnera  un  certificat  de  l'arrivée  de  celui-ci  à  bord  ,  lequel  Fera 
visé  du  capitaine  commandant.  Si  le  vaisseau  fait  partie  d'une 
escadre ,  le  capitaine  prendra  les  ordres  du  général  avant  que 
d'ordonner  que  le  malade  soit  débarqué,  et  l'officier  chargé  du 
détail  sur  le  vaisseau  remettra  à  l'officier  chargé  du  détail  gé- 
néral de  l'escadre  une  copie  du  billet  qui  lui  aura  été  envoyé 
par  le  bureau  des  armements. 

54.  L'officier  chargé  du  détail  fera  inscrire  sur  un  registre  le 
rôle  des  gens  de  mer  et  antres  nourris  par  le  munilionnaire,  ar- 
rêtera tous  les  mois  toutes  les  râlions  qui  lui  auront  été  fotirnies, 
et  en  fera  au  bas  l'évaluation  en  denrées  de  chaque  nature;  et 
l'arrêté  du  compte,  signé  de  lui,  sera  visé  par  le  capitaine. 

55.  Pendant  le  voyage,  ledit  officier  marquera  sur  le  rôle  qui 
lui  ùura  été  remis  du  bureau  des  armements,  les  divers  change- 
ments qui  arriveront  dans  l'équipage,  le  jour  et  le  lieu  de  la 
mort,  de  la  désertion  ,  ou  de  la  destination  sur  un  autre  vais- 
seau de  ceux  qui  ne  s'y  trouveront  plus  ,  ou  le  jour  de  l'arrivée 
de  ceux  qui  y  auront  été  versés  par  un  autre  bâtiment;  et  ledit 
rôle  sera  visé  du  capitaine. 

36.  Après  chaque  relâche,  et  aussi  souvent  que  le  capitaine 
l'ordonnera,  il  fera  la  revue  de  l'équipage,  à  laquelle  assisteront 
tous  les  officiers  de  l'état-major,  lesquels  en  certifieront  l'extrait 
qui  sera  visé  du  capitaine;  et  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une  ar- 
mée, escadre  ou  division  ,  il  remettra  à  l'officier  chargé  du  dé- 
tail général,  un  extrait  de  la  revue,  dans  lequel  seront  spécifiés 
les  mouvements  ou  changements  survenus  depuis  la  revue  gé- 
nérale 
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37.  Toutes  les  demandes  qui  seront  faites  pendant  la  campa- 
gne, pour  nunplaceuienls  de  consoumialions  ou  suppléments,  ou 
pour  rafraîchissements,  seront  signées  de  lui,  cl  visées  du  capi- 
taine commandant,  pour  Olre  remises  à  l'olficier  chargé  du  dé- 
tail général  de  l'armée  ou  escadre  ;  et  si  le  vaisseau  a  été  expédié 
pour  une  mission  particulière,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
des  remplacements  ou  achats  dans  les  colonies  frunc^.iiises  ,  dans 
un  port  étranger,  ou  dans  un  port  du  royaume,  le  capitaine  et 
l'ollicier  chargé  du  détail  se  conformeront,  chacun  pour  ce 
qui  le  concerne,  à  ce  qui  est  [)rescrit  par  la  présente  ordon- 
nance, en  pareil  cas,  au  général  et  à  l'ollieier  chargé  du  détail 
de  l'armée. 

5b.  L'officier  chargé  du  détail  aura  une  attention  particulière 
à  porter  si»r  les  registres  tous  les  ustensiles  et  munitions  qui 
seront  fournis  au  vaisseau,  en  remplacement  ou  supplément, 
pendant  la  campagne  ,  d'en  signer  l'arrêté  et  de  le  faire  viser  par 
le  capitaine:  et  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une  année,  escadre  ou 
division  ,  il  fera  pareillement  viser  par  le  capitaine  tous  les  reçus 
qu'il  en  donnera  à  l'officier  chargé  du  détail  général. 

39.  Lorsqu'il  arrivera  quelque  accident  considérable  dans  le 
vaisseau,  qui  donnera  lieu  à  des  consommations  de  mâtures  ,  de 
câbles  ,  d'ancres  ,  et  autres  de  cette  conséquence,  il  en  dressera 
un  procès  verbal ,  qu'il  signera  conjointement  avec  l'officier 
principal  de  quart,  fera  certifier  par  tous  les  autres  officiers  de 
l'état-major,  et  viser  par  le  capitaine. 

40.  Après  le  combat,  il  remettra  à  l'officier  chargé  du  détail 
général  de  l'armée  ou  escadre,  un  extrait  certifié  de  tous  les  offi- 
ciers, et  visé  du  capitaine,  de  l'équipage  existant;  il  écrira  au 
bas,  nom  par  nom,  les  tués  et  les  blessés.  Il  remettra  audit  offi- 
cier vm  état,  en  même  forme,  des  rechanges  qui  resteront  à  bord 
après  que  le  vaisseau  aura  été  regréé  et  réparé. 

4i-  Si  le  vaisseau  fait  une  prise  sur  l'ennemi ,  l'officier  chargé 
du  détail  sera  envoyé  à  bord  du  bâtiment,  pour  empêcher  qu'il 
n'en  soit  rien  détourné,  et  sera  accompagné  par  le  premier  en- 
seigne; il  fera  un  inventaire  abrégé  du  corps  et  des  agrès  du  bâ- 
timent; il  fera  fermer  les  écoutilles,  les  armoires,  les  chambres  , 
et  y  apposera  le  cachet  de  sa  majesté  ;  et  si  le  vaisseau  fuit  partie 
d'une  armée  ou  escadre  ,  ledit  officier  recevra  les  ordres  du  géné- 
ral, par  l'officier  chargé  du  détail  de  l'armée,  lequel  doit  de  son 
côté  se  transporter  à  bord  de  ladite  prise. 

42.  Si  quelqu'un  des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  et  passa- 
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gers,  élanl  à  la  mer,  veut  faire  son  Icstamciit .  ses  dernières 
volontés  seront  reçues,  écrites  et  signées  par  l'officier  chargé  du 
détail,  sur  son  registre,  en  présence  de  l'officier  principal  de 
quart,  qui  les  signera  aussi ,  et  le  capitaine  en  certifiera  la  date  ; 
et.  en  cas  de  mort,  le  testament  sera  exécuté  comme  s'il  eût  été 
fait  dans  les  formes  prescrites  et  qui  s'observent  dans  les  villes  du 
royaume;  ledit  testament  sera  déposé  au  contrôle  de  la  marine, 
au  retour  de  la  mer. 

45.  Les  inventaires  des  hardes  de  tous  officiers,  gardes  du  pa- 
villon et  de  la  marine,  aumôniers,  chirurgiens,  gens  de  réi|ui- 
page  et  passagers  ,  qui  viendront  à  mourir  pendant  la  campagne  , 
seront  faits  par  l'officier  chargé  du  détiiil  général  de  l'armée  ou 
escadre,  ou,  à  son  défaut,  par  l'officier  chargé  du  détail  dans  cha- 
que vaisseau,  sur  le  gaillard  d'arrière,  en  présence  de  tous  les 
officiers  et  équipages;  lesdits  inventaires  seroîit  signés  par  l'offi- 
cier qui  les  aura  faits,  et  par  l'officier  principal  de  quart,  certi- 
fiés par  tons  les  autres,  et  visés  par  le  capitaine  commandant. 

44-  Si  la  nature  des  effets  constatés  par  lesdits  inventaires  per- 
met de  les  garder  sans  en  craindre  Je  dépérissement,  ils  seront 
renfermés  dans  des  malles  ou  sacs,  sur  lesquels  l'officier  qui 
aura  fait  l'inventaire  apposera  le  cachet  de  sa  majesté  :  naais  si 
l'on  juge  nécessaire  de  les  vendre,  pour  en  éviter  le  dépérissement 
ou  pour  procurer  des  hardes  aux  matelots  qui  pourroient  en 
manquer,  la  vente  en  sera  faite  publiquement  sur  le  gaillard 
d'arrière;  et  l'état  qui  constatera  le  produit  de  ladite  vente  sera 
revêtu  des  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  inventaires. 

45.  Les  hardes  des  officiers  et  autres  personnes  mortes  à  bord  , 
ou  le  produit  de  la  vente  d'icelles,  seront  gardés  en  dépôt  pen- 
dant la  campagne,  parles  soins  de  l'officier  chargé  du  détail  de 
l'armée  ,  ou,  à  son  défaut,  de  l'officier  chargé  du  détail  dans  cha- 
que vaisseau  ;  et  seront  remis  par  lui ,  au  retour  de  la  mer,  ainsi 
que  les  inventaires  et  les  états  et  produits  des  ventes,  savoir  : 

Ceux  des  officiers  et  des  gardes  du  pavillon  ou  delà  marine,  au 
major  de  la  marine  et  des  armées  navales;  ceux  des  soldats,  au 
major  de  la  division  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine  ; 
ceux  des  aumôniers,  des  chirurgiens  et  des  gens  de  l'équipage, 
au  bureau  des  armements  ;  et  ceux  des  passagers,  aux  ordres  des 
intendants  des  colonies,  ou  de  ceux  des  ports  ;  pour  Icsdites  hardes 
ou  produits  de  la  vente  d'icelles  être  gardés  en  dépOt  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  réclamés  par  les  familles  des  morts. 

40.   Lorsque  le  vaisseau  sera  rentré  dans  le  port  pour  désarmer, 
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l'oOicicr  chargé  du  détail  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  délounié  au- 
cun des  cfFcls  appartenants  à  sa  majesté,  et  que  rien  ne  soit  brisé 
ni  dissipé. 

47.  Il  fera  porter  au  magasin  général  les  coffres  des  remèdes 
qu'il  aura  lerniés  en  présence  du  capitaine  et  du  chirurgien,  aus- 
sitôt que  le  vaisseau  aura  été  de  retour  en  rade;  et  il  en  sera  usé, 
pour  Icsdits  remèdes  remis  au  magasin,  aiusi  qu'il  est  ordonné 
par  sa  majesté. 

48.  L'oiïicier  chargé  du  détail  veillera  à  ce  que  tout  soit  rap- 
porté dans  les  magasins,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
de  ce  jour  concernant  ta  régie  et  administration  générale  et 
parlicudère  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  et  assistera  par 
lui-même,  ou  par  un  officier  que  le  capitaine  aura  nommé,  àla 
remise  qui  sera  faite  de  tous  les  agrès,  apparaux,  ustensiles  et 
munitions  provenants  du  désarmement. 

49.  Il  se  fera  rapporter  les  reçus  que  le  garde-magasin  aura 
donnés  aux  divers  maîtres  ,  lors  de  la  remise  qu'ils  auront  faite 
des  effets  provenants  du  désarmement,  afin  qu'il  puisse  justifier 
de  la  remise  desdits  effets  ,  lorsqu'il  comptera  au  magasin  général. 

50.  Il  fera  rendre  compte  à  chaque  maître,  en  présence  du 
capitaine,  des  choses  que  chacun  aura  reçues  à  l'armement  et 
pendant  la  campagne;  il  vérifiera  ensuite  ,  récapitulera  et  arrê- 
tera les  consommations  sur  son  registre,  au  bas  de  l'article  de 
chaque  maître,  lesquels  arrêtés  seront  signés  de  lui  et  visés  du 
capitaine. 

5i.  Il  remettra  les  inventaires,  registres,  rôles,  procès  verbaux 
de  consommations,  marchés  passés  pour  remplacements  et  achats 
de  munitions  et  toutes  autres  pièces,  au  conseil  de  marine,  qui 
en  fera  l'examen  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  sus- 
dite ordonnance  de  ce  jour,  au  titre  XVIIl  du  conseil  de  ma- 
rine permanent. 

52,  Les  officiers  généraux  commandant  les  armées  navales  , 
escadres  et  divisions,  les  majors  ou  officiers  chargés  du  détail 
général,  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux,  et  les  offi- 
ciers chargés  du  détail  sur  chaque  vaisseau  ,  se  conformeront  au 
surplus  pour  le  service  à  remplir  a  la  mer ,  dans  les  ports  et  rades, 
et  dans  le  combat,  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  25  mars  1765,  concernant  la  marine,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Veut,  sa  majesté,  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  à  conunencer  du  1"  décembre  prochain  ; 
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dérogeant  à  toutes  ordonnances  et  règlements  précédemment  ren- 
dus, et  à  toutes  instructions,  commissions  ou  brevets  contraires 
à  icelle. 

N"  545,  —  Ordonnance  concernant  tes  officiers  de  port. 

Versailles,   27  scplembrc  i--6(0rd.  mil.) 
V.  1"  janvier  1774,  1"  décembre  1775,  i"iaDvier  17861  Loi,  la  octobre  1791. 
Dec,  10  mars  1807.  Orti-j  5  juillet  1814. 

Sa  majesté  considérant  que  par  son  ordonnance  de  ce  jour, 
concernant  ia  régie  et  administration  générale  et  particulière 
des  ports  et  arsenaux  de  marine^  elle  a  attribué  aux  ofiQciers  de 
port  des  fonctions  qui  les  mettent  en  concurrence  continuelle 
de  service  avec  les  officiers  de  vaisseau;  et  estimant  nécessaire, 
pour  la  facilité  et  rtiarmonie  des  opérations,  de  réunir  lesdits 
officiers  de  port  aux  officiers  de  vaisseau  ,  pour  ne  former  des 
uns  et  des  autres  qu'un  seul  et  même  corps,  elle  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  capitaines  ,  lieutenants  et  enseignes  de  port  feront  à 
l'avenir  partie  des  officiers  de  vaisseau,  et  il  leur  sera  expédié,  en 
conséquence,  des  commissions  et  brevets  de  capitaines,  lieute- 
nants et  enseignes  de  vaisseau  et  de  port. 

2.  Veut  néanmoins,  sa  majesté,  que  lesdits  capitaines,  lieu- 
tenants et  enseignes  de  port ,  ne  prennent  rang,  dans  leur  grade 
respectif,  qu'après  les  capitaines,  lieutenants  et  enseignes  de  vais- 
seau, et  ne  soient  portés  sur  les  listes  qu'après  eux,  quelle  que  soit 
la  date  des  commissions  ou  brevets  desdits  officiers  de  port  qui 
continueront  d'avoir  entre  eux  l'ancienneté  qu'ils  auront  acquise 
par  leur  entrée  au  service,  ou  par  leur  avancement. 

3.  Les  capitaines  de  port  commanderont  aux  lieutenants  et 
enseignes  de  vaisseau,  et  les  lieutenants  de  port  aux  enseignes  de 
vaisseau,  lorsqu'ils  se  trouveront  de  service  ensemble ,  soit  à  terre 
dans  les  arseaux,  soit  à  la  mer  dans  le  cas  où  sa  majesté  jugeroit 
à  propos  d'y  employer  lesdits  officiers  de  port. 

4.  Les  capitaines  ,  lieutenants  et  enseignes  de  port  porteront 
le  même  uniforme  que  les  capitaines,  lieutenants  et  enseignes 
de  vaisseau;  sa  majesté  n'entendant  mettre  d'autre  distinction 
entre  les  uns  et  les  autres ,  qu'en  ce  que  les  officiers  de  port  seront 
et  demeureront  toujours  les  derniers  de  leurs  grades  respectifs. 

5.  Aucun  officier  de  port  ne  pourra  opter  pour  passer  de  ce 
détail  à  un  autre,  ni  quitter  le  service  du  port  autrement  qu'en 
se  retirant. 
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().  Les  avancements  des  olliciers  de  port,  d'un  grade  à  l'autre, 
se  feront  entre  eux,  n'auront  rien  de  commun  avec  ceux  des 
autres  officiers  de  vaisseau  ,  et  seront  seulement  communs  entre 
tous  1rs  ofliciers  de  port,  à  (|url(|ue  dé[);irtemcnt  qu'ils  soient 
afTectés,  se  réservant,  sa  majesté,  de  faire  passer  lesdits  officiers 
d'un  port  dans  un  autre,  lors  qu'elle  le  jugera  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  fixé  pour  chaque  grade  dans  chaque  dépar- 
tement. 

7.  Les  aides  de  port  seront  et  demeureront  supprimés,  l'in- 
tention de  sa  majesté  étant  qu'à  l'avenir  les  places  qui  vien- 
dront à  vaquer  parmi  les  enseignes  de  port  soient  remplies  par 
des  capitaines  de  navires  particuliers,  et  des  maîtres  d'équipa- 
ges, ou  maîtres-pilotes  de  marine  du  roi,  qui,  par  la  nature  de 
leurs  services  et  leur  intelligence,  auront  été  jugés  susceptibles 
de  cette  grâce. 

8.  Les  officiers  de  port  rempliront  dans  les  arsenaux  de  ma- 
rine, elles  ports  et  rades,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  l'ordonnance  de  ce  jour  concernant  la  régie  et  administration 
générale  et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  et  con- 
tinueront de  jouir  des  appointements  qui  leur  ont  été  attribués 
par  l'ordonnance  du  11  janvier  1762. 

9.  Dans  le  cas  où  sa  majesté  jugeroit  à  propos  de  nommer  un 
capitaine  de  ses  vaisseaux  pour  exercer  les  fonctions  de  capi- 
taine de  port,  ledit  capitaine  conservera  son  rang  parmi  les 
capitaines  de  vaisseaux,  et  roulera  avec  eux  pour  son  avance- 
ment. 

10.  Veut,  sa  majesté,  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée, 
selon  sa  forme  et  teneur,  à  commencer  da  1"  décembre  pro- 
chain, dérogeant  à  toutes  ordonnances  et  règlements  contraires 
à  icelle. 

N»  546.  —  Lettres  patentes  portant  exemption  du  droit  d'au- 
ifaine  en  faveur  de  la  principauté  de  Schwdrtzemherg. 

Versailles,  septembre  1776.  Reg.  au  pari.  le  12  mai  1777.  (R.  S.  C.) 

N"  547.  —  liÈGiEMENT  sur  Ics  dvoits  et  prérogatives  des  charges 
de  l' état-major  de  ia  cavalerie. 

Versailles,  1"  octobre  1776.  (R.  S.  C.  Ord.  mil.) 
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N"  548.  — Arbêt  du  conseil  qui,  en  interprétant  celui  du  i4 
mars  dernier,  ordonne  que  les  négociants  des  ports  de 
Saint-Brieuc ,  Binic  et  Porterieux,  ne  pourront  à  l'avenir 
faire  directement  le  commerce  des  îles  et  colonies  françai- 
ses de  V Amérique  que  par  le  port  de  Saint-Brieuc,  dans 
lequel  Us  jouiront  des  privilèges  accordés  par  ledit  arrêt, 
en  se  conformant  aux  conditions  qui  y  sont  prescrites. 

Versailles,  3  octobre  1776.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  i4  mars  1776. 

N"  549.  —  DÉCLARATION  du  roi,  portant  règlement  pour  le 
collège  d' Auxerre. 

Fontainebleau,  i3  octobre  1776.  Reg.  en  pari.  10  juin  1777.  (  R.  S.} 

N°  55o,  — Arrêt  du  conseil  portant  interprétation  delà  dé- 
claration du  6  juin  1768 ,  sur  les  défrichements. 

Fontainebleau,  27  novembre  1776.  (K.  S.) 
V.  décl.  7  novembre  1775.  Merlin  ,  V"  défrichement. 

Vu  le  mémoire  présenté  par  les  députés  des  états  de  Breta- 
gne, elc. ,  le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  acquéreurs  et  cessionnaires  des  terres  incultes  ou  inondées, 
qui  ne  se  seront  pas  conformés,  lors  de  leurs  acquisitions,  à  ce 
qui  est  réj;lé  par  les  articles  3  et  4  de  la  déclaration  dut)  juin 
1768,  seront  tenus  de  payer  provisoirement  les  droits  de  contrôle 
et  de  centième  denier  des  contrats  et  actes  passés  en  leur  faveur, 
à  raison  des  sommes  qui  en  formeront  le  prix  :  voulant  néan- 
moins, sa  majesté,  que  si,  dans  la  première  année  de  leur  posses- 
sion ,  ils  font  et  font  faire  les  déclarations  et  publications  prescri- 
tes pour  jouir  des  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  entrepre- 
neurs de  défrichements  et  dessèchements,  et  qu'ils  en  justifient 
dans  le  même  délai,  le  droit  de  contrôle  soit  réduit  à  dix  sous 
sexdement  pour  chaque  acte,  et  celui  de  centième  denier,  à  un 
denier  par  journal ,  non  compris  les  huit  sous  pour  livre  ;  et  que 
ce  qui  aura  été  perçu  au-delà  soit  restitué  par  les  commis  et 
préposésde  l'adjudicataire  généraldes  fermes.  Enjoint,  sa  majesté, 
au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  dans  la  province  de 
Bretagne,  etc. 
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M"  55 1.  — Lettbes  patentes  portant  aholition  du  droit  d'au- 
iaiiie  en  faveur  de  la  répuhtique  de  Raguse. 

Fon  nincbleau,  29  octobre  1776.  Rc{^.  en  pari,  de  Paris,  le  16  décembre;  de 
Gri'iiobk',  ç)  janvier  1777  ;  de  Lorraine,  même  jour;  en  Corse,  21  janvier  1777. 
(  R.  S.  Gachon  ,  pag.  loC.  R.  Dauph.  Lorr.  Code  Corse.) 

V.  3o  mai  i8i4)  art.  28. 

N"  552.  —  Lettres  par  tesqueties  M.    Taboureau  des  Réaux 
est  nommé  contrôleur  général  des  finances  (i). 

FoQtaincblcau,  5o  octobre  1776.  (Goujon.) 

N"  553.  —  Arrêt  du  conseil  qui  renvoie  devant  les  intendants 
les  contestations  pour  cause  d' émigration  de  iestiaux  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  provinces  qui  ont  clé  affligées  des  mala- 
dies épizoo  tiques. 

Fontainebleau,  3i  octobre  1776.  (R.  S.) 

N"  554.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  des  privilèges 
de  l'ordre  de  31alle  (2). 

Fontainebleau,  octobre   1776.  Reg.  en  Corse  ,  i5  février  1777;   au  parlement 
de  Lorraine  ,  5  lévrier  1777.  (Cod.  Corse,  R.  Lorr.) 

Louis ,  etc.  L'ordre  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  n'a  cessé  ,  de- 
puis son  institution ,  de  mériter  l'affection  et  la  protection  des 
rois  nos  prédécesseurs,  et  celle  de  tous  les  princes  chrétiens. 
Armé  dans  les  premiers  temps  pour  la  défense  des  lieux  saints 
où  il  exerçoit  l'hospilalilé  la  plus  généreuse  envers  les  fidèles  qui 
les  visitoient,  en  même  temps  qu'il  combattoit  sans  relâche  les 
ennenu's  de  notre  sainte  religion  ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  ce 
double  objet  de  son  institut  hospitalier  et  militaire;  forcé  enfin 
de  s'éloigner  de  cette  terre,  où  ces  chevaliers  avoient   prodigué 


(1)  Renvoi  de  Turgot,  mai  1776;  contrôleur  général,  M.  de  Cugny,  décédé  le 
18  octobre  1776. 

M.  Nccker  est  adjoint  à  M.  Taboureau,  sous  le  titre  de  conseiller  des  finances, 
directeur  du  trésor  royal. 

(2)  Créé  vers  le  milieu  du  XII"  siècle  ;  biens  conflsqués,  19  septembre  1790; 
capitulation  au  profit  de  la  France,  24  prairial  an  VI;  indépendance  rétablie, 
traité  d'Amiens,  6  germinal  an  X;  l'île  de  Malte  adjugée  à  l'Angleterre, 
traité  de  Paris,  5o  mai  i8i4«  ^cte  du  congrès  du  g  jain  i8i5.  Y.  30  janvier 
1779. 
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leur  sang,  ets'étoient  signalés  par  des  prodiges  de  valeur,  il  ne 
s'établit  dans  l'île  de  Rhodes  que  pour  être  plus  à  portée  de  con- 
tinuer de  faire  la  guerre  aux  infidèles.  Après  avoir  soutenu 
dans  cette  île,  avec  le  plus  grand  courage,  deux  sièges  mémo- 
rables, ces  chevaliers  se  retirèrent  dans  celle  de  Malte,  con- 
tre laquelle  vinrent  échouer,  en  mil  cinq  cent  soixante-cinq  ,  les 
forces  de  l'empire  ottoman  acharné  à  leur  destruction.  Les  ser- 
vices importants  rendus  à  la  religion  et  à  toute  la  chrétienté  ont, 
dans  tous  les  temps,  porté  les  rois  nos  prédécesseurs,  et  les  autres 
rois  et  princes  de  l'Europe,  à  accorder  à  l'ordre  et  à  ses  cheva- 
liers toutes  les  immunités  ,  exemptions,  et  franchises  des  droits  et 
devoirs  auxquelles  leurs  personnes  et  biens  n'auroient  pu  demeu- 
rer assujettis  sans  être  détournés  de  leurpremier  institut  et  de  la 
guerre  perpétuelle  qu'ils  ont  vouée  aux  ennemis  de  la  foi.  Richard, 
roi  d'Angleterre,  duc  de  Normandie  et  de  Guyenne,  et  comte 
d'Anjou,  fut  un  des  premiers  qui  les  déchargea  par  sa  charte  de 
1194  de  toute  espèce  de  devoir,  hors  ceux  du  ressort  et  d'hom- 
mage. Cette  charte  a  servi  de  base  à  toutes  les  concessions  et  con- 
firmations des  rois  nos  prédécesseurs  ;  elle  fut  confirmée  par 
les  lettres  de  Philippe-Auguste,  de  l'an  121g,  et  par  celles  de 
Louis  VIII,  de  1225  ;  le  roi  saint  Louis  accorda  à  l'ordre,  en  1267, 
la  confirmation  la  plus  solennelle  des  mêmes  privilèges,  et  son 
exemple  fut  imité  par  Philippe-le-Rel,  en  i5o4,  qui  les  accrut  en- 
suite de  ceux  des  templiers,  après  que  tous  les  biens  de  cet  ordre 
eurent  été  réunis  à  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Toutes 
ces  concessions,  privilèges  et  immunités  furent  renouvelés  par 
Philippe  de  Valois  ,  en  i55o;  par  le  roi  Jean,  en  i55o  ; 
par  Charles  V,  en  i365;  par  Charles  VII,  en  i44' 5  et  en 
1455  ;  par  Louis  XI,  en  1461  ;  par  Louis  XII,  en  1498;  et  par 
François  I",  en  i5i4.  Ce  fut  sous  le  règne  de  ce  monarque  que 
l'absence  des  chevaliers  occupés  d'abord  à  la  défense  de  l'île  de 
Rhodes,  et  ensuite  à  leur  établissement  dans  celle  de  Malte  ,  faci- 
lita des  entreprises  multipliées  sur  leurs  privilèges  et  sur  leurs 
biens,  que  l'on  voulut  assujettir  aux  impositions  nouvelles  occa- 
sionées  par  la  nécessité  des  temps;  mais  le  roi  Henri  II ,  non  con- 
tent de  leur  avoir  accordé  ,  à  son  avènement  au  trône ,  ses  lettres 
de  confirmation  du  mois  de  mai  1 547 ,  leur  en  donna  de  secondes 
avi  mois  de  juillet  i549,  qui  contiennent  la  déclaration  plus  pré- 
cise de  leurs  privilèges  et  immunités,  et  de  toutes  les  exemptions 
d'impositions,  contributions  et  levées,  tant  anciennes  que  nou- 
velles, auxquels  étoient  astreints  les  autres  nos  sujets,  entre  au- 
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liTs  de  toutes  aides,  droits,  tributs,  coutumes,  exactions,  cueil- 
lèles  et  levées,  soit  élnpcs  pour  le  passage  des  {i;ens  de  guerre,  em- 
prunts, soldes,  contributions,  ponts  et  chaussées,  foraines  leydes, 
palleltes,  minages,  voiries,  passages,  péages,  panages,  travers,  et 
autres,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  exprimés  ou  non  ex- 
primés, sans  que  l'on  puisse  objecter  aucune  discontinuation, 
interru[)tion  ,  laps  de  temps  ou  prescription  ,  dont  ils  sont  relevés; 
voulant  qu'en  Tlionneur  de  Dieu  et  de  la  sainte  toi  lesdits  cheva- 
liers en  lussent  exempts,  quilles  et  alTranchis,  et  qu'eux,  leurs 
gens,  serviteurs,  fermiers,  censicrs,  procureurs,  receveurs,  famil- 
les, ménages,  et  tous  chacvm  leurs  biens,  fussentet  demeurassent  à 
jamais  sous  notre  protection  et  garde;  môme  que,  pendant  les  guei'- 
res,  ils  jouissent  du  bien,  fruit  et  bénéfice  de  paix,  comme  gens 
neutres,  dédiés,  ordonnés  etdéputésau  service  de  Dieu.  Ce  même 
monarque ,  voulant  assiuer  l'exécution  de  ces  privilèges  et  im- 
munités, ordonna  par  de  troisièmes  lettres  patentes  du  mois  de 
mai  i549,  que  si  par  inadvertance  ou  faute  des  officiers  ils  se 
trouvoient  compris  dans  les  impositions,  ils  en  fussent,  par  le 
premier  des  officiers  sur  ce  requis,  délivrés  ,  et  déchargés.  Ces 
renouvellements  des  privilèges  ont  eu  depuis  la  sanction  de  tous 
les  rois  nos  prédécesseurs  ;  ils  ont  élé  rappelés  et  confirmés  par 
lettres  patentes  de  François  II,  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV, 
Louis  XIII,  Louis  XIV.  et  en  dernier  lieu  par  celles  du  feu  roi 
Louis  XV,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  du  mois  de  dé- 
cembre 1716,  registres  en  nos  cours  de  parlement,  chambres  des 
comptes ,  cour  des  aides  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  autres 
compagnies  de  notre  royaume  ,  par  lesquelles  il  a  expressément 
conllrmé  lesdits  privilèges,  ainsi  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
lettres  patentes  desdits  rois  nos  prédécesseurs,  et  notamment  dans 
celley  d\x  roi  Henri  II.  Nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  suivre 
l'exemple  qu'il  nous  a  donné,  que  l'ordre  de  Malle  acquiert  tous 
les  jours  de  nouveaux  droits  à  notre  bienveillance  par  les  services 
gratuits  qu'il  ne  cesse  de  rendre  à  la  chrétienté,  et  particulière- 
ment à  nos  sujets.  C'est  par  ces  motifs,  et  pour  donner  au  chef  et 
aux  membres  de  cette  milice  chrétienne  des  marques  éclatantes 
de  notre  protection,  que  nous  avons  écouté  favorablement  la  sup- 
plication que  notre  très  cher  cousin  le  grand-maître  de  l'ordre 
de  Saint- J.ean  de  Jérusalem,  et  nos  chers  et  bien  amés  les  baillis, 
prieurs,  commandeurs,  chevaliers,  frères  religieux,  officiers  et 
suppôts  dudit  ordre  nous  ont  fait  faire  par  notre  cher  et  bien- 
aimé  le  baiilli  de  Saint-Simon ,  chevalier  grand-croix  dudit  or- 
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dre,  son  ambassadeur  près  de  notre  personne,  ds  faire  jouir  dans 
notre  royaume  tous  ceux  dudit  ordre  desdits  privilèges,  franchises 
et  immunités,  libertés,  honneurs,  exemptions,  tels  qu'ils  leur  ont 
été  accordés  par  les  rois  nos  prédécesseurs;  et  voulant,  à  l'exem- 
ple du  feu  roi  notre  auguste  aïeul,  augmenter  plutôt  Icsdils 
privilèges,  s'il  étoit  possible,  que  de  les  atfoiblir  et  diminuer,  et 
donner  en  même  temps  des  marques  de  notre  amour  pour  la 
religion  et  de  la  satisfaction  que  nous  avons  des  services  dudit 
ordre. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main  ,  conlinué  et  confirmé,  continuons  et  confirmons  tous  et 
chacun  desdils  privilégies,  immunités,  honneurs,  droits,  exemp- 
tions, franchises,  libertés  et  autres  concessions  accordées  audit 
ordre ,  et  notamment  par  les  lettres  patentes  du  roi  Henri  II,  du 
mois  de  juillet  i549,  et  autres,  pour  en  jouir  et  user  par  eux  et 
leurs  successeurs  suivant  et  conformément  à  leurs  statuts,  comme 
ils  en  ont  bien  et  dûment  joui  et  dû  jouir  et  usé  par  le  passé,  et 
qu'ils  en  jouissent  actuellement  sans  pour  ce  leur  être  fait,  mis, 
ou  donné  par  quelque  personne,  et  sous  quelqvie  prétexte  que  ce 
soit,  aucun  trouble,  ni  empêchement  pour  le  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  féaux,  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  de  l'île  de  Corse,  etc. ,  et  à  tous  autres 
nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  chacun  en  droit 
soi  que  lesdits  privilèges,  franchises,  exemptions,  honneurs, 
immunités ,  concessions  ,  unions  et  démembrements  ,  ils  fas- 
sent et  souffrent  ceux  dudit  ordre,  et  chacun  d'eux  jouir  et 
user  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  es  chartes  desdites  conces- 
sions ;  et  à  ces  fins  faire  enregistrer  et  publier  ces  présentes 
partout  où  il  appartiendra,  nonobstant  tousédits,  ordonnances, 
arrêts,  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles, 
en  faveur  dudit  ordre,  et  aux  dérogatoires  y  contenus,  nous 
avons  de  nos  mêmes  grâce,  pouvoir  et  autorité  ,  dérogé,  et 
dérogeons  par  cesdites  présentes,  et  parceque  de  cesdites  pré- 
sentes et  autres  y  mentionnées  on  pourroit  avoir  aûaire  en 
divers  endroits,  nous  voulons  qu'au  vidiraus  d'icelles,  dû- 
ment coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers 
secrétaires,  ou  sous  le  scel  royal,  foi  soit  ajoutée  comme  au  pré- 
sent original,  etc. 
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N"*.  556.  —  Ordonnance  sur  le  service  des  ouvriers  du  corps  roi/ai 
d'artitteric  dans  tes  arsenaux  en  construction. 

Fontainebleau,  7)  novembre  1776.  (Ord.  mil.  vA  Rec.  cons.  d'état  infol.  ) 
N°  557.  —  Obdonnance  concernant  ie  corps  royal  d'artillerie. 

Fontainebleau  ,  5  novembre    1776.    (Ord.  mil.    Uec.  cons.    d'état  infol.  ) 

V.  5  octobre  1774»   Ri'gic.    du    20  mars  1773  ;  ord.   19  décembre  i784;«iir 
le  génie,  V..!!  décembre  1776. 

N"  558.  —  RÈGLEMENT  portant  défenses  de  faire  porter  aux  do- 
inestiques  ta  livrée  du  roi,  sous  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende (1). 

Fontainebleau,  4  novembre  1776.  (  R.  S.  C.) 

Sa  majesté  jugeant  à  propos  de  renouveler  lesdéfense.s  qu'elle  a 
ci-devant  faites  par  ses  ordonnances  du  lo  février  1704,  et  nolam- 
mcnt  par  celle  du  6  février  i'-5o,  à  toules  personnes,  excepté 
aux  officiers  de  sa  maison  qui  ont  droit,  parleurs  charges,  de 
faire  porter  par  leurs  domestiques  la  livrée  de  sa  majesté;  ainsi 
que  celles  portées  par  son  ordonnance  du  12  décembre  1705,  de 
faire  porter  une  livrée  de  couleur  bleue ,  (juoique  le  galon  fût 
différent  de  celui  qui  sert  à  la  livrée  de  sa  majesté  ;  ce  qui  mar- 
que l'intention  qu'elle  a  toujours  eue  qu'il  n'y  ait  que  les  pages, 
valets  de  pied  et  autres  de  sa  maison  ,  qui  soient  habillés  de  sa 
livrée  :  néanmoins  plusieurs  particuliers  ,  sous  prétexte  de  char- 
ges qu'ils  ont  dans  sa  maison,  continuent  de  faire  porter  la  même 
livrée  à  leurs  domestiques  ,  ce  qui  est  un  manrjue  de  respect  aux 
ordres  de  sa  majesté.    A  quoi  voitlant  pourvoir ,  etc. 

Sa  majesté  a  fait  itératives  défenses  à  toutes  personnes ,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinq  cents  livres  d'amende,  défaire 
porter  sa  livrée  à  leurs  domestiques,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
droit  par  concession  particulière,  auquel  cas  ils  continueront  de 
leur  faire  porter  en  la  manière  accoutumée  :  faisant,  sa  majesté, 
pareilles  défenses  à  tous  ses  officier.s  de  la  faire  porter,  à  moins 


(i)En  vigueur  selon  Mars,  1-465. 

V.  Merlin  v»  domesliqiir ,  art.  i4,  i^i  juin  1779  ,  7  juillet  1782. 
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qu'ils  n'en  aient  droit  par  leurs  charges;  à  l'circt  do  ([uoi  ils  se- 
ront tenus  d'en  prendre  permission  par  l'-crit  de  W.  le  prince  de 
Lambesc,  grand  écuyer  de  France  ;  enjoint  sa  majesté,  au  sieur 
Lenoir,  conseiller  d'élat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  et  au  sieur  marquis  de  Sourchcs  , 
prévôt  de  son  hôtel  et  grand  prévôt  de  France,  chevalier  de  ses 
ordres,  etc. 

N»  559.  —  Lettres  patentes  concernant  V aggrandissement  du 
port  et  de  l'arsenal  de  Rochefort. 

Fonlainebleau  ,  9  novembre  1776.    Reg.  en  pari.  i5  mars.  {  R.  .S.  C.  ) 

N"  5Co.  —  Obdonnaixce  contenant  règlement  sur  Us  paviitom 
et  inarques  de  commandetnent  des  vaisseaux  du  roi ,  à  ia 
mer  (1). 

Versailles,    19  novembre   1776.   (  R.  S.  C.  Ord.  mil.) 

Sa  majesté  s'étantfait  représenter  le  titre  XVIII  du  livre  III ,  do 
l'ordonnance  du  aS  mars  1765,  concernant  la  marine,  lequel 
règle  les  pavillons  et  marques  de  commandement  que  doivent 
porter  l'amiral,  les  efficiers  généraux,  capitaines  de  vaisseau  et 
autres  officiers  de  sa  marine,  commandant  ses  armées,  escadres 
et  divisions  ;  et  considérai! t. que  la  couleur  blanche  a  été  de  tout 
temps  la  marque  distinctive  de  la  marine  Françoise,  et  que  les 
pavillons  blancs  et  bleus ,  et  bleus  affectés  par  ledit  titre  ,  pour 
être  les  marques  de  commandement  des  chefs  de  ses  armées, 
escadres  et  divisions ,  selon  le  nombre  des  vaisseaux  dont  elles 
sont  composées,  les  mettent  dans  le  cas  de  ne  pas  être  reconnues 
comme  françoises  par  les  flottes  et  citadelles  maritimes  des  avitrcs 
puissances,  elle  a  jugé  nécessaire  de  pourvoir  aux  moyens  de 
prévenir  des  méprises  qui  pourroient  compromettre  l'honneur  de 
son  pavillon,  et  donner  lieu  à  plusieurs  autres  inconvénients,  et 
elle  a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  quelque  occasion  que  ce  soit  et  de  quelque  nombre  de 
bâtiments  que  soient  composées  les  armées,  escadres  et  divisions, 


(i)  En  vigueur  ,  arrête  du  i5  avril  i8i4. 

V.  ord.  du  3  mars  1781  ,  9  janvier  1793  ,   27  pluviôse  an  II  :  sur  les  pavillons 
des  navires  de  eommerce,  règl.  du  5  décembre  1817. 


la  inai'(|ue  de  commaudemcnl  du  chef  qui  sera  à  leur  tétc  ne 
pourra  jamais  C'Irc  (juc  tonle  blanche. 

•2.  Le  seul  vaisseau  que  montera  l'amiral  en  personne  portera 
au  grand  mût  un  pavillon  carré  blanc,  avec  Pécusson  de  France 
au  milievi ,  et  deux  ancres  en  sautoir  derrière  l'ccusscn. 

5.  Un  vice-amiral  commandant  en  chef  une  armée  portera 
un  pavillon  carré  blanc  au  grand  mât. 

4.  Un  lieutenant-général ,  soit  qu'il  commande  en  chef  une 
escadre ,  ou  qu'il  soit  emploj'é  en  sa  qualité  sous  l'amiral  ou  s  ous  un 
vice-amiral ,  portera  un  pavillon  carré  blanc  au  mât  de  misaine. 

5.  Un  chef  d'escadre  ,  soit  qu'il  commande  en  chef  ime  esca- 
dre ,  ou  qu'il  soit  employé  dans  une  armée  ou  escadre  en  sa  qua- 
lité, sous  un  officier  général  d'un  grade  supérieur,  portera  un 
pavillon  carré  blanc  au  mât  d'artimon. 

6.  Un  capitaine  de  vaisseau  commandant  en  chef  une  divi- 
sion, de  quelque  nombre  de  bâtiments  qu'elle  soit  composée  , 
portera  \m  guidon  blanc  au  grand  mât  .  placé  comme  un  pa- 
villon. 

y.  Un  oflicier  de  la  marine  du  roi ,  dont  le  grade  sera  au-des- 
sous de  celui  de  capitaine  de  vaisseau ,  et  qui  aura  sous  ses  or- 
dres plus  d'un  bâtiment  de  sa  majesté,  portera  au  grand  mât  un 
guidon  blanc  envergaé ,  flottant  comme  une  flamme. 

8.  Tout  vaisseau,  frégate  ou  autre  bâtiment  appartenant  à  sa 
majesté  ,  étant  seul,  quelque  grade  qu'ait  l'officier  qui  le  com- 
mande ,  ne  portera  qu'une  flamme  blanche  au  grand  mât. 

9.  Tous  les  vaisseaux  ,  frégates  et  autres  bâtiments  apparte- 
nants à  sa  majesté,  réunis  par  son  oi'dre,  ou  fortuitement,  sous 
le  commandement  d'un  officier  général ,  capitaine  de  vaisseau  ou 
autre  officier  de  sa  marine,  à  la  mer  ou  dans  les  rades,  porte- 
ront tous,  sous  le  pavillon  ou  guidon  de  celui  qui  commandera, 
une  flamme  blanche  au  grand  mât;  cette  flamme  ne  devant  être 
considérée  que  comme  la  marque  spéciale  distinctive  de  tout  bâ- 
timent appartenant  à  sa  majesté. 

10.  Dans  les  grandes  armées,  où  il  est  essentiel  que  les  trois 
corps  principaux  ou  escadres  qui  les  composent  aient  des  mar- 
ques de  commandement  qui  les  distinguent  entre  eux,  le  général 
de  l'armée,  qui  dans  l'ordre  de  bataille  se  trouve  au  centre  du 
premier  corps  ou  escadre  appelée  escadre  hianchc ,  portera  un 
pavillon  carré  blanc  au  grand  mât. 

11.  L'officier  général ,  quel  que  soit  son  grade,  commandant 
sous  les  ordres  du  général  ,  le  second  corps  ou  escadre  appelée 
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escadre  hlanche  et  Meue,  portera  \in  pavillon  carré,  mi-parlie 

blanc  et  bleu  avi  grand  mat. 

13.  L'odîcier  géni^ral,  quel  que  soit  son  grade  ,  commandant 
sous  les  ordres  du  général  le  troisième  corps  ou  escadre  appelée 
escadre  Meue  ,  portera  im  pavillon  carré  bleu  au  grand  mât. 

i5.  Chacun  des  trois  corps  de  l'armée  étant  ensuite  partagé 
en  trois  divisions,  les  officiers  généraux  qui  seront  à  la  tête  des 
secondes  divisions  de  chacun  de  ces  trois  corps  porteront  au 
mât  de  misaine  le  pavillon  carré  de  la  couleur  de  leur  escadre. 

14.  Les  officiers  généraux  qui  seront  à  la  tête  des  troisièmes 
divisions  de  chaque  corps  porteront  au  mât  d'artimon  le  pavil- 
lon carré  de  la  couleur  de  leur  escadre. 

i5.  S'il  y  a  d'autres  officiers  généraux  dans  l'armée  qui  ne  com- 
mandent ni  corps  ni  division  ,  ils  porteront  au  grand  mât  un 
guidon  de  la  couleur  de  l'escadre  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

16.  Les  capitaines  des  vaisseaux  et  autres  officiers  comman- 
dant les  bâtiments  de  l'armée  porteront  les  flammes  de  la  cou- 
leur de  leur  escadre  au  luàt  qui  indique  la  division  dont  ils  se- 
ront. 

17.  Si  dans  une  armée  il  n'y  a  i)as  autant  d'officiers  généraux 
qu'il  en  faudroit  pour  en  mettre  à  la  tête  des  trois  escadres  et  de 
leurs  divisions,  les  capitaines  des  vaisseaux  de  l'armée  à  qui  on 
donnera  ces  commandements  porteront,  au  lieu  de  pavillons 
carrés,  au  mât  qui  indiquera  la  division  qui  sera  à  leurs  ordres, 
des  guidons  de  la  couleur  de  l'escadre  dans  laquelle  ils  seront 
employés  en  celte  qualité. 

18.  Les  pavillons  mi-partie  blancs  et  "bleus,  et  tout  bleus,  ne 
seront  employés  que  dans  les  grandes  armées  dont  la  force  exi- 
gera ces  marqvies  de  distinctions  d'escadres  et  de  divisions  parti- 
culières; et  dans  les  escadres  moins  nombreuses,  il  ne  sera, 
autant  qu'il  sera  possible  ,  employé  que  la  couleur  blanche  pour 
en  marquer  les  divisions. 

19.  Si  le  général  de  l'armée  en  faisoit  un  détachement  auquel 
il  donnât  une  mission  particulière  qui  l'en  séparât,  le  comman- 
dant de  ce  corps  séparé  ,  s'il  portoit  dans  l'armée  un  pavillon  de 
division  mi-partie  blanc  et  bleu,  ou  tout  bleu,  le  quittera  pen- 
dant le  temps  de  sa  séparation  potir  porter  le  pavillon  blanc  de 
son  grade ,  et  tous  les  vaisseaux  à  ses  ordres  en  useront  de  même , 
et  ils  ne  remettront  les  marques  de  distinction  qu'ils  portoient 
dans  l'armée  que  lorsqu'ils  l'auront  rejointe. 

20.  Nonobstant  la  disposition  générale  des  pavillons  affectés 
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aux  giade»  îles  ofliciers  généraux ,  portés  par  les  articles  7>,  4  et 
5,  sa  majesté  se  réserve  ili;  donner  des  ordres  particuliers  sur  les 
pavillons  «ju'elle  voudra  (|ue  les  eoniuiaiidants  de  ses  armées  ou 
escadres  portent,  selon  la  force  desdites  armées  ou  escadres,  ou 
les  circonstances  de  leur  destination. 

2  1.  Si  le  {général  est  obligé  de  chan':;er  de  vaisseau  par  la 
suite  du  combat,  ou  dans  quebjue  autre  circonstance  ,  il  portera 
son  pavillon  sur  celui  des  vaisseaux  de  l'armée  qu'il  jugera  à  pro- 
pos de  choisir. 

2-2.  En  cas  de  mort  du  général,  ou  d'absence  par  maladie,  ou 
autrement,  le  pavillon  qui  lui  éloit  affecté  demeurera  arboré  au 
même  mât  pendant  le  reste  de  la  campagne,  sous  le  comman- 
dement de  l'officier  général  ou  autre  qui  commandera  l'armée  , 
soit  qu'il  passe  sur  le  vaisseau  que  le  général  a  laissé  vacant,  soit 
qu'il  préfère  de  conserver  son  propre  vaisseau,  sur  lequel,  en  ce 
cas,  le  pavillon  sera  porté,  et  la  même  chose  sera  observée  pour 
les  autres  pavillons  dans  les  mêmes  circonstances. 

•î5.  Deux  escadres  ou  divisions  se  rencontrant  à  la  mer,  ou 
dans  les  rades,  si  leurs  commandants  portent  des  marques  de 
commandement  à  la  même  place,  le  commandant  moins  an- 
cien changera  la  marque  du  sien,  en  prenant  celle  de  distinction 
immédiatement  inférieure  à  l'autre,  tant  qu'ils  resteront  en- 
semble. 

11  en  sera  usé  de  même ,  si  un  officier  général  se  trouve  em- 
ployé dans  une  escadre  ,  sous  le  commandement  d'un  autre  offi- 
cier général  du  même  grade. 

24-  Pour  conserver  à  la  flamme  blanche  au  grand  mât,  qui 
caractérise  spécialement  tout  bâtiment  appartenant  à  sa  majesté, 
le  respect  et  la  prééminence  qui  lui  est  due  ,  les  seuls  bâtiments 
appartenants  à  sa  majesté  ,  et  armés  pour  son  service,  auront  le 
droit  de  la  porter  à  la  mer ,  dans  les  ports  et  rades  du  royaume  , 
et  dans  les  rades  étrangères. 

35.  Un  officier  de  la  marine  royale  commandant  un  bâtiment 
de  guerre  ou  de  commerce,  même  quand  il  appariiendroit  à  sa 
majesté,  s'il  n'est  pas  armé  directement  pour  son  service  et  à  sa 
solde,  ne  pourra  jouir  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  ce  com- 
mandement particulier,  d'aucune  des  inarques  de  distinction  et 
prérogatives  attachées  à  la  marine  royale  ,  et  qui  la  caractérisent  ; 
et  quel  que  soit  son  grade,  il  n'en  portera  jamais  la  marque. 

26.  Dans  les  grandes  rades  de  commerce,  aux  colonies  fran- 
çoises,  ou  chez  l'étranger,  oii  il  se  trouve  toujours  beaucoup  de. 
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bâtiments  marchands  françois  rassemblés,  l'ancien  capitaine- 
marchand  ,  chargé  de  la  police  des  bâtiments  de  sa  nation  en 
l'absence  des  bâtiments  du  roi,  ne  portera  qu'au uiât  de  misaine 
la  jQiamnie  blanche  destinée  a  le  faire  reconnoître,  et  il  l'amènera 
dès  qu'un  bâtiment  de  sa  majesté  voudra  mouiller  dans  cette 
rade. 

27.  Il  sera  permis,  pendant  la  guerre,  aux  bâtiments  armés 
en  course  pour  le  particulier,  de  mettre  la  flamme  blanche  au 
grand  mât,  mais  seulement  quand  ils  seront  à  la  mer,  et  dans 
les  circonstances  où  ils  croiront  cette  marque  de  distinction 
nécessaire  au  succès  de  leur  manœuvre.  Dans  tous  les  cas  ils 
èneront  devant  tout  bâtiment  de  sa  majesté. 

38.  Le  seul  général  commandant  en  chef  l'armée  ou  escadre 
portera  un  pavillon  blanc  à  l'avant  de  son  canot,  pour  le  distin- 
guer des  autres  ofliciers  généraux  et  des  capitaines  de  vaisseau, 
qui  ne  le  porteront  qu'à  la  poupe. 

29.  Le  général  commandant  l'armée  ou  escadre  portera  son 
pavillon  de  distinction  au  mât  de  son  canot  ;  et  si  l'armée  est 
partagée  en  trois  corps,  dont  chacun  ait  sa  couleur,  les  com- 
mandants des  second  et  troisième  corps  porteront  également  au 
mât  de  leur  canot  leur  pavillon  de  distinction  ,  pour  être  recon- 
nus des  vaisseaux  de  l'armée. 

5o.  Les  officiers  généraux  qui  ne  commanderont  aucun  corps 
dans  l'armée,  les  capitaines  chefs  de  divisions  et  les  autres  ca- 
pitaines commandants,  porteront  au  mât  de  leur  canot  un  guidon 
ou  flammée ,  selon  qu'il  est  attribué  à  leur  grade  ou  à  leur 
division. 

5i.  Les  canots  de  l'amiral,  ou  en  son  absence  du  vice-amiral, 
porteront,  lorsqu'ils  y  seront  embarqués  en  personne,  leur  pavil- 
lon en  avant,  soit  dans  le  port,  soit  en  rade  ou  à  la  mer;  mais 
les  autres  officiers  généraux  amèneront  leur  pavillon  d'avant  en 
rentrant  dans  le  port ,  s'ils  ne  commandent  qu'en  rade ,  ou  en 
entrant  en  rade  ,  s'ils  ne  commandent  que  dans  le  port,  et  qu'il 
y  ait  un  officier  général  en  rade. 

52.  Les  pavillons  de  poupe  et  de  beaupré  seront  toujours 
blancs,  soit  pendant  la  navigation ,  soit  pendant  le  combat,  quelle 
que  soit  la  couleur  des  pavillons,  guidons  ou  flammes  de  distinc- 
tion que  les  vaisseaux  porteront. 

53.  Les  pavillons  de  commandement  mis  au  haut  des  mâts 
auront  de  sruindant  un  tiers  de  la  longueur  du  maîtrc-b.ju  tlu 


vaisseau  sur  lequel  ils  seront  arborés,  cl  un  ti«M'S  plus  de  ballant 
(|uc  de  guiiidunl. 

34-  Les  {guidons  auront  de  guindant ,  ou  envergure,  deux  neu- 
vièmes du  niaîde-bau,  et  de  longueur  les  deux  tiers  du  inaître- 
bau  du  vaisseau  sur  lequel  ils  seront  arborés  ;  ils  seront  fendus 
dans  les  deux  tiers  de  leur  longueur,  et  terminés  en  pointe.  Les 
llammes  auront  un  neuvième  du  maîtie-bau  d'envergure;  et  de 
longueur,  une  fois  le  maîlre-bau  et  ui:  tiers  en  sus. 

35.  Le  général  de  l'armée  ou  escadre,  et  tous  les  offieiers  gé- 
néraux, porteront  trois  fanaux  à  la  poupe  de  leur  vaisseau.  Le 
général  portera  de  plus  un  l'anal  dans  la  gratfde  hime;  et  si  l'ar- 
mée est  partagée  en  trois  corps,  les  commatidanls  des  second  et 
troisième  corps  piorteront  aussi  un  fanal  dans  la  grande   hune. 

Tous  les  autres  vaisseaux  de  l'armée  et  autres  bâtiments  à  la 
suite  ne  porteront  qu'un  fanal  à  poupe. 

36.  Le  vaisseau  amiral  dans  les  ports  de  lîrest,  Toulon  et  l\o- 
ehefort,  et  dans  les  autres  ports  de  sa  majesté  ,  j)0rtera  un  pavil- 
lon carré  blanc  au  grand  mât. 

Zj.  Les  pavois  seront ,  pour  les  seuls  vaisseaux ,  frégates  et  au- 
tres bâtiments  de  sa  majesté,  de  couleur  bleue ,  bordés  de  blanc  , 
et  semés  de  fleurs  d.^  lis  jaunes. 

38.  Veut,  sa  majesté,  que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente 
ordonnance  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dérogeant  en 
ce  à  toutes  ordonnances  contraires  à  icelle. 

N°  58i.  —  Arrêt  du  conseil  d'o-à  U  résulte  que  l'étal  de  navi- 
gateur dans  la  marine  marchande  n'exclut  pas  des  charges 
de  la  magistrature. 

Versaillies ,  as  novembre  1776.  (M.  de  S. -M.  ) 

N"  562.  —  Lettres  patentes  qui  statuent  sur  les  honneurs  à  ren- 
dre à  l'avenir,  par  la  chamhre  des  comptes,  à  Monsieur  et  à 
Monseigneur  le  com,t6  d'Artois ,  frères  du  roi. 

Versailles,  1"  décembre  1776,  Ilcg.  cb.imbrc  des  comptes,  20  décembre  1776 

(R.  S.) 
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N"  565.  —  BÉcLXiXTiov  pour  Vévaiuatimi  des  offices  dans  te  duché 
de  Berry  et  le  vicomte  de  Ponthieu  donnés  en  supplément 
et  en  remplacement  d'apanage  à  M.  le  comte  d' Artois- 

Versailles,  i''  décembre  1776.  Reg.  chambre  des  comptes,  20  décembre  1776. 

(R.S.) 

N°  564-  —  DÉCLARATION  portant  que  les  actes  d'échange  de  ter- 
rains au-dessous  de  dix  arpents  qui  seront  en  Bourgogne  et 
Bresse  continueront  de  jouir  des  exemptions  et  modérations 
du  centième  denier ,  droits  royaux  et  seigneuriaux. 

Versailles,  a  décembre   1776.  (  Cods.  d'état.  Col.  S. -Génies.  J 

V.  loi  du  9  juin  iSaS. 

N"  565.  —  Arrêt  du  conseil ^  portant  que  les  primes  gratuites 
établies  par  V arrêt  du  00  juin  dernier  sont  supprimées;  que 
les  lots  sont  portés,  savoir,  à  5, 1 00  auiieu  de  45900  fois  la  mise 
pour  Vami>e  déterminé:  à  5,5oo  au  lieu  de  5, 200  pour  te  terne; 
à  75,000  au  lieu  de  70,000  pour  le  quaterne;  que  les  extraits 
simples  et  déterminés  seront  reçus  à  raison  de  10  sous  , 
et  non  au-dessous,  et  successivement  de  10  sous  en  ;o  sous,  les 
ambcs  à  raison  de  4  sous,  le  terne  à  raison  de  3  sous,  le  qua- 
terne et  le  quille  à  raison  d'un  sou;  et  portant  suppression 
des  billets  à  souche  et  remplacement  par  d'autres  conformes 
au  modèle  annepcé  à  l'arrêt. 

Versaiilts,  5  décembre  1776.  (R-  S.) 

N°  566.  —  Ordosnance  de  police  qui  fait  défenses  à  tous  parti- 
culiers, de  quelque  état  qu'ils  soient,  d'étaler  et  de  vendre 
aucunes  marchandises  dans  les  rues,  sur  les  quais ,  sur  les 
ponts  et  sur  les  places  publiques  de  cette  ville  et  faubourgs. 

Paris,  5  décembre  i77f>.  (  R.  S.  ) 

N"  567.  —  Ordonsance  de  police  qui  fait  très  expresses  défenses 
à  tous  les  marchands  de  courir  les  uns  sur  les  autres  pour 
le  débit  de  leurs  marchandises  ,  ni  d'user  d'aucun  artifice 
pour  surprendre  tes  acheteurs  et  se  les  ménager  au  préjudice 
de  la  liberté  du  commerce. 

Paris,  3  décembre  1776.  (  R.  S.) 
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N"  568.  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  tes  teifnes  injurieux 
au  commis  des  ferm.es  inséré  dans  un  mémoire. 

Versailles  ,  7  décembre  1776.  (  R.  S.  ) 

N"  5G9.  —  RÈGLEMENT  sur  ics  consuls  du  Levant  (1). 

Versailles,  9  décembre  1776.  (R.  S.  Ord.  mil.)  Merlin,  v»  chancellerie, 
v"  consiU ,  V"  ctro^mau. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  les 
règlements  rendus  sur  l'état  et  sur  les  fonctions  des  consuls  et 
autres  officiers  employés  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie ,  et  jugeant  à  propos  d'y  faire  des  changements  devenus 
nécessaires  au  bien  de  son  service,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  échelles  du  Levant  seront  divisées  en  consulats  généraux, 
en  consulats  particuliers  et  en  vice-consulats. 

Sa  majesté  établit  quatre  consulats  généraux  :  un  à  Smyrne, 
qui  réunira  à  son  département  les  îles  de  l'Archipel;  un  en  Mo- 
rée ,  un  dans  la  Syrie  et  la  Palestine ,  et  un  en  Egypte.  Et  quatre 
consulats  particuliers,  dont  un  à  Salonique,  un  à  la  Canée ,  un 
à  Chypre  ,  et  un  à  Alep.  Sa  majesté  se  réservé  de  fixer  le  nombre 
des  vice-consuls  qui  résideront  dans  des  échelles  particulières  ou 
auprès  des  consuls. 

2.  Les  vice-consuls  qui  seront  auprès  des  consuls  seront  logés 
chez  eux,  et  nourris  à  leur  table;  ils  assisteront  aux  cérémonies 
publiques  et  à  toutes  les  fonctions  consulaires,  à  côté  des  consuls , 
mais  ils  ne  pourront  en  exercer  aucune  que  par  ordre  exprès 
desdit .  consuls. 

V.  art.  8.  ord.  11  juin  1S16. 

3.  Les  consuls  généraux  seront  choisis  parmi  les  consuls  parti- 
culiers ,  et  même  parmi  les  vice-consuls  ,  lorsqu'ils  auront  mérité 
cet  avancement  par  des  services  distingués;  mais  les  consuls 
particuliers  seront  toujours  choisis  parmi  les  vice-consuls ,  sans 
que  dans  aucun  cas,  et  par  aucune  considération  ,  cet  ordre  pviisse 
être  interverti. 

4-   Sa  majesté  voulant  que  les  consuls  généraux  et  particuliers, 

(1)  En  vigueur  dans  plusieurs  dispositions. 

Sur  les  fonctions  administratives,  V.  ord.  du  27  septembre  1776;  sur  les  fonc- 
tions judiciaires,  édit  de  juin  1778;  sur  les  élèves  consuli  ord.  3  mars  1781  ,  20 
février  et  i5  décembre  i8i5.  m  juin  1816. 
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et  les  vice-cojisuls,  jouissent  d'un  trailemcnt  avantageux,  pro- 
portionné à  leurs  grades ,  elle  se  propose  de  le  fixer,  après  qu'elle 
se  sera  fait  rendre  compte  de  la  nature  des  dépenses  auxquelles 
ils  seront  assujettis  dans  les  différents  lieux  de  leur  résidence  ,  et 
d'y  donner  un  effet  rétroactif,  dont  elle  détermine  dès  à  présent 
l'époque  au  i"  janvier  1777. 

5.  L'uniforme  des  consuls  généraux  ,  des  consuls  particuliers 
et  des  vice-consuls  sera  composé  d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi, 
avec  parements  de  même  couleur;  veste  et  culotte  de  drap  écar- 
late,  doublure  de  l'habit  de  serge  écarlate  ;  manches  en  botte  , 
boutonnières  jusqu'à  la  taille ,  trois  sur  chacune  des  poches  et 
des  manches;  boutons  de  cuivre  doré,  timbrés  aux  armes  du  roi. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls  généraux  seront  bordés  à  la 
Bourgogne,  d'un  galon  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur,  et  d'un 
autre  de  dix-huit  lignes  ;  le  grand  galon  double  sur  les  manches 
et  sur  les  poches,  conformément  aux  modèles  qui  seront  envoyés 
dans  chaque  échelle. 

L'habit  et  la  veste  des  consuls 'particuliers  seront  bordés  com- 
me ceux  des  consuls  généraux,  à  l'exception  du  double  galon  sur 
les  manches  et  sur  les  poches. 

Les  vice-consuls  auront  seulement  sur  l'habit  et  sur  la  veste  le 
grand  bordé  de  dix-hviit  lignes. 

6.  Sa  majesté  défend  aux  consuls  généraux,  consuls  particuliers 
et  vice-consuls ,  de  porter  d'autre  habit  que  l'uniforme  ci-dessus 
dans  les  fonctions  publiques  de  levus  charges  ,  telles  que  visites  de 
cérémonie  et  assemblées  nationales. 

7.  Sa  majesté  supprime  tous  les  chanceliers  actuels  des  échel- 
les ,  à  l'exception  de  ceux  de  Barbarie  ;  elle  veut  que  leurs  fonc- 
tions soient  exercées  à  l'avenir  par  des  drogmans ,  à  la  nomination 
des  consuls,  qui  en  répondront,  conformément  à  l'article  16  du 
tiUe  IX  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 

8.  Les  émoluments  des  chancelleries  appartiendront  en  totalité 
aux  drogmans  qui  feront  les  fonctions  de  chanceliers,  quand  ils 
n'excéderont  pas  la  somme  de  mille  livres  ;  et  lorsque  ces  émolu- 
ments surpasseront  cette  somme ,  ils  en  partageront  l'excédant 
avec  les  autres  drogmans  de  l'échelle. 

9.  Ordonne,  sa  majesté  ,  que  les  drogmans  chargés  des  chan- 
celleries ne  pourront  cependant,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser 
du  service  ordinaire  de  drogmans. 

10.  Sa  majesté  ,  connoissant  l'utilité  et  l'importance  des  fonc- 
tions de  ses  consuls  dans  les  royaumes  de  Maroc  ,  d'Alger,   de 
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Tunis  et  de  Tripoli  de  Barbarie  ,    les  établit  consuls  généraux 
dans  ces  différcnls  élats. 

11.  Il  résidera  un  vice-consul  auprès  du  consul  général  de 
Maroc  ,  cl  un  auj)rès  de  chaipie  consal  içénéral  des  trois  aulres 
royaumes  de  Barbarie;  ces  vice-consuls  rouleront,  pour  leur 
avancement,  avec  les  vice  consuls  du  Levant. 

12.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  employés  dans  les  états  de 
Barbarie  porteront  l'uniforme  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  5  et  6  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Sa  majesté  accorde  également  le  titre  de  consul  général  à 
son  consul  à  Bagdad. 

14.  En  cas  de  mort  d'un  consul,  le  vice-consul  sera  chargé  des 
affaires  du  consulat  et  il  jouira  des  appointements  attachés  au 
consulat  pendant  tout  le  temps  qu'il  le  régira.  Veut,  sa  majesté, 
que  dans  le  cas  d'absence ,  par  congé ,  des  consuls  et  vice-consuls, 
les  deux  tiers  des  appointements  de  ces  officiers  absents  soient 
retenus  et  attribués  A  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions,  et  qui 
seront  nommés  par  sa  majesté. 

i5.  Sa  majesté  défend  expressément  à  tous  ses  officiers  em- 
ployés dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  de  faire  aucun 
commerce  directement  ou  indirectement ,  sous  peine  de  révo- 
cation. 

N".  5^0.  —  Arrêt  du  conseil  sur  ta  perception  d'un  droit  de 
5  pour  100,  sous  le  titre  de  consulat  en  Levant  (1). 

Versailles,  9  décembre  1776.  (  R.  S.  ) 

Sa  majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'administration  du 
commerce  du  Levant  et  de  Barbarie ,  elle  a  reconnu  que  l'éta- 
blissement d'une  caisse  nationale  dans  chaque  échelle  étoit  vi- 
cieux, en  ce  qu'il  facilitoit  les  moyens  de  faire  des  dépenses 
immodérées  et  de  contracter  des  dettes  :  que  le  droit  d'avarie  de 
l'échelle  étoit  abusif,  parcequ'il  étoit  arbitraire  ;  qu'il  étoit  im- 
posé de  manière  à  n'être  supportable  que  lorsque  le  commerce 
étoit  heureux ,  et  qu'il  devenoit  ruineux  et  accablant  dans  les 
temps  de  calamité  et  dans  les  circonstances  où  le  commerce  avoit 
besoin  de  soulagements  et  de  secours  :  que  le  droit  de  consulat 
exigé  dans  toutes  les  échelles  sur  les  bâtiments  françois  qui  vont 

(i)  V.  ord.  24mai'i656,  20  janvier  1660;  21  mai  1671;  24  mai  et  2  octobre 
1728  ,  21  juillet  1751  ;  déc.  22  août  1795;  n  .loût  1808;  ord.  2  juillet  1S22. 
Isambert  1822;  Inst.  20  lévrier  iSiS  annales  marit.  1816,  p.  i5o. 
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à  l'étranger  n'étoit  propre  qu'à  ralentir  les  progrès  de  la  navi- 
gation dans  la  Méditerranée.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port. 

1.  A  commencer  du  i"  janvier  1777,  les  caisses  nationales 
de  toutes  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  et  de- 
meureront supprimées. 

2.  A  la  même  époque,  le  droit  d'avarie  de  Téchelle  demeurera 
également  supprimé,  de  même  que  le  droit  de  consulat  qui  se 
perçoit  dans  les  échelles  sur  les  marchandises  et  denrées  des 
bâtiments  françois  qui  y  chargent  pour  l'Italie  et  autres  pays 
étrangers  de  chrétienté. 

3.  Il  n'y  aura  plus  ù  l'avenir  qu'une  seule  caisse  pour  payer 
les  appointements  des  officiers  du  roi  dans  les  échelles,  et  pour 
fournir  à  toutes  les  dépenses  qu'entraîne  leur  administration  ; 
cette  caisse  sera  celle  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  : 
cet  établissement  unique  aura  lieu  au  1"  janvier  1777. 

4.  La  chambre  du  commei'ce  nommera  un  préposé  dans  cha- 
que échelle ,  pour  y  faire  la  dépense  et  la  recette  dont  elle  sera 
chargée  ;  et  cette  nomination  ,  pour  être  valable ,  devra  être 
autorisée  par  le  commissaire  du  roi  inspecteur  du  commerce  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

5.  Pour  mettre  la  caisse  de  la  chambre  en  état  de  fournir  aux 
différents  objets  de  dépenses  dont  elle  est  chargée,  sa  majesté 
l'autorise  à  percevoir  cinq  pour  cent  sur  le  commerce  des  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  ;  cette  imposition  portera  le  nom  detlroit 
de  consulat,  et  commencera  à  être  perçue  le  1''  janvier  1777.  Sa 
majesté  se  propose  de  réduire  ce  droit  après  l'entier  rembourse- 
ment des  dettes  de  la  chambre. 

6.  Pour  faciliter  le  paiement  de  ce  droit,  la  perception  sera 
iivisée  de  la  manière  suivante. 

7.  Il  sera  perçu,  par  les  préposés  de  la  chambre,  deux  pour 

sent  sur  toutes  les  marchandises  de  France,  à  leur  arrivée  dans 

.es  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  conformément  au  tarif  qui 

aura  été  arrêté  par  la  chambre  et  autorisé  par  l'inspecteur  du 

commerce. 

8.  Il  sera  perçu  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises 
qui  arriveront  directement  à  Marseille  des  ports  de  Turquie  et  de 
Barbarie;  cette  partie  du  droit  de  consulat  sera  exigée  à  Marseille 
par  la  chambre,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme 
qu'elle  a  perçu  jusqu'ici  le  droit  de  consulat  de  deux  pour  cent. 

9.  Personne  ne  sera  exempt  de  payer  le  droit  de  consulat,  tou- 
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te8  les  pacotilles,  môme  celles  des  capilaines,  y  seront  soumises. 

10.  l*our  assurer  la  percei)li()n  du  droit  de  coiisulat,  les  capi- 
taiiies,  ù  leur  arrivée  en  Levant  et  en  liarbarie,  déposeront  dans 
les  chancelleries  un  niaiiifesle  de  leur  cliarf;eniciit,  dans  lequel 
seront  spécifiés  la  qualité  des  marchandises,  le  nombre  des  balles, 
ballots ,  caisses  et  futailles  ;  le  poids,  la  mesure  et  la  consignation; 
ils  en  remettront  en  même  temps  un  double  aux  pré[)osés  de  la 
chambre;  et  ils  ne  délivreront  les  marchandises  de  leurs  charge- 
ments que  sur  le  [(orniis  dos  préposés,  ([ui  ne  le  donneront  qu'a- 
près avoir  vérifié  l'exactitude  du  manifeste.  Ordonne  ,  sa  majesté, 
à  tous  capitaines  et  patrons  ,  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  article  ,  sous  peine  de  punition. 

11.  Sa  majesté  enjoint  aux  négociants  et  autres  d'acquitter 
exactement  le  droit  imposé  ,  et  de  ne  s'y  soustraire  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine ,  contre  les  François  établis  en  Levant 
et  en  Barbarie,  de  payer  le  quadruple  pour  la  première  fois  ,  et, 
en  cas  de  récidive,  d'être  renvoyés  en  France;  et,  s'ils  sont  gens 
de  mer,  d'être  déclarés  incapables  de  commander. 

12.  La  chambre  allouera  deux  pour  cent  à  ses  préposés,  sur  la 
recette  qu'ils  feront  du  droit  du  consulat. 

i3.  Ladite  chambre  aura  soin  d'avoir  dans  chaque  échelle  , 
entre  les  mains  de  son  préposé,  les  fonds  nécessaires  pour  le 
service  :  elle  en  retirera  ceux  qui  excéderont  les  besoins. 

14.  Les  préposés  de  la  chambre  lui  enverront  tous  les  trois 
mois  l'état  du  droit  de  consulat  qu'ils  auront  perçu;  et  le 
compte  détaillé  de  la  dé[)ense  et  de  la  recelte  dont  ils  seront 
chargés. 

i5.  La  chambre  du  commerce  de  Marseille  adressera  tous  les 
trois  mois  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
l'état  en  détail  du  produit  général  du  droit  de  consulat ,  et  celui 
des  dépenses  relatives  à  l'administration  de  toutes  les  échelles. 

î6.  Sa  majesté  déroge,  en  tant  que  besoin  est,  à  tous  arrêts, 
règlements  et  ordonnances  à  ce  contraires. 

N°  571.  —  ArrùtcIu  conscU  qui,  entre-  autres  choses,  défend  aux 
négociants  établis  dans  les  échelles  du  Levant  d'emprunter 
en  corps  de  nation. 

Versailles  j  9  décembre  1776.  (R.  S.) 
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N*  5^2.  — Arrêt  du  conseil  quiordomie  que  Monsieur  sera 
mis  en  possession  des  droits  de  trépas  de  Loire  et  traite  par 
terre  d'Anjou,  comme  lui  appartenant  en  vertu  de  son 
apanage. 

Versailles,  1 4  décembre  1776.  (R.  S.) 

N"  575.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  tes  compagnies  des 
Suisses  de  ia  garde  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d' Artois- 

Versailles,  i\  septembre  1776.  (R.  S.) 

N"  574-  — Arrêt  du  conseil  qui  fixe  la  compétence  des  officiers 
de  l'amirauté  sur  ce  qui  concerne  les  feux  et  signaux 
établis  sur  les  côtes  du  royaume  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation {i). 

Versailles,  i5  décembre  1776.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  sou  conseil,  par 
Louis-Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de 
France ,  que  l'attention  qu'il  doit  à  la  conservation  de  la  dignité , 
prérogatives  et  droits  de  la  charge  dont  il  a  plu  au  roi  de  lui 
confier  rexercicc,  l'oblige  de  recourir  à  sa  iustice  et  à  ses  bon- 
tés, pour  faire  maintenir  les  officiers  des  amirautés  dans  la  com- 
pétence de  tout  ce  qui  peut  survenir  de  contentieux  à  l'occasion 
et  en  conséquence  des  arrêts  par  lesquels  sa  majesté  a  jugé  à 
propos  d'ordonner  l'établissement  de  feux  sur  les  eût :is  et  riva- 
ges de  la  mer,  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  commerce. 
Quelques  uns  de  ces  arrêts  ont  été  adressés  aux  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  où  ces  établissements 
ont  eu  lieu;  d'autres  aux  commissaires  de  la  marine,  sans  man- 
dement ni  adresse  à  l'amirul,  ainsi  qu'il  est  d'tisage  et  de  règle 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  et  au  commerce  :  que 
cette  attribution  aux  intendants  dans  les  uns  ,  et  dans  d'autres  , 
aux  maires  et  échevins,  pou  voit  au  plus  avoir  son  application 
aux  ouvrages  relatifs  à  l'établissement  et  à  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration des  recettes  et  dépenses;  mais  qu'à  l'égard  de  la 
connoissance  des  contraventions,  soit  de  la  part  des  préposés  à 
l'entretien  des  feux,  soit  au   paiement  des  droits  établis  pour  y 


(i)  Amirautés  supprimées;  loi  du  9  août  1791 ,  titre  5.   V.  sur  les  phare*  loi 
du  i5  septembre  1792,  2  pluviôse  an  II. 


fournir,  cl  des  iliflicullt-s  <|iii  peuvent  s'élever  A  ce  sujet,  elle 
appartient  ineonleslahlenjenl  aux  officiers  des  amirautés,  aux- 
quels les  arréis  doivent  <^tre  adressés  par  i'amiral,  en  c()nsé([uence 
du  mandenieni  à  lui  lait  ;  <[u'on  ne  peut  révoquer  en  doute 
<|uc  les  amiraux  de  Franee  ont  toujours  eonnu,  par  eux  ou  par 
leurs  lieutenants,  de  toutes  les  causes  concernant  le  commerce 
et  la  navigation  :  que  leur  compétence  est  établie  et  reconnue 
par  toutes  les  lois  qui  se  sont  succédé  ,  et  notamment  par  l'or- 
donnance de  1681,  dans  laquelle  on  trouve  mention  des  feux, 
ainsi  que  des  tonnes  et  balises,  à  l'article  4  du  titre  de  l'amiral  ; 
les.  feux  étant,  pendant  la  nuit,  pour  suppléer  les  tonnes  et  bali- 
ses qui  dirigent  le  navigateur  pendant  le  jour  ;  que  les  officiers 
des  amirautés  ont  toujours  eu  la  connoissance  des  tonnes  et  ba- 
lises, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  de  doute  à  l'égard  des  feux, 
soit  par  leur  position  sur  les  grèves  et  rivages  qui  sont  du  ressort 
des  amirautés,  soit  par  leur  destinât  on  pour  le  service  delà 
navigation  et  la  nature  des  droits  établis  pour  leur  entretien,  qui 
sont  supportés  par  les  navigateurs;  que,  dans  cet  état,  les  offi- 
cier? des  amirautés  sont  seuls  compétents  de  connoître  des  plain- 
tes qui  seroient  portées  sur  le  défaut  d'entretien  des  feux,  de  la. 
négligence  des  préposés  et  du  refus  d'acquitter  les  droits,  soit  en 
totalité,  soit  pour  partie  :  qu'enfin  ces  officiers  sont  les  seuls  à 
portée  de  pourvoir  aux  cas  provisoires  qui  peuvent  arriver,  ce 
que  les  intendants  ne  peuvent  faire  par  l'éloignement  de  leur 
résidence;  et  qu'à  l'égard  des  maires  et  échevins,  dont  il  est 
parlé  dans  quelques  uns  des  arrêts  qui  ont  ordonné  l'établisse- 
ment des  feux,  ils  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun  tribunal  ni 
juridiction  ,  et  par  conséquent  punir  et  contraindre  les  contre- 
venants. Vu  ladite  requête,  l'article  4  du  litre  I"  de  l'ordon- 
nance de  1681 ,  les  articles  2  et  5  du  titre  XI  de  la  mê-ne  ordon- 
nance; ensemble  les  arrêts  du  conseil  des  3o  avril  i685  ,  21  avril 
1717,  21  avril  1726,  9  novembre  i^Sa,  7  juin  1758,  8  octobre 
1740,  11  décembre  1768,  21  juillet  176g,  i6  octobre  1772;  et 
les  lettres  patentes  du  10  décembre  1773,  pour  l'établissement 
des  tours  et  feux  sur  les  côtes  de  Normandie  : 

Ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré,  le  roi,  étant  en  son  conseil , 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  contestations  nées  et  à  naître  sur 
l'entretien  des  tours,  feux  et  signaux  établis  sur  les  côtes  du 
royaume  ,  pour  la  sûreté  de  la  navigation ,  ou  qui  pourroienl 
l'être  à  l'avenir,  ainsi   que  sur  le  paiement  des  droits  dus  à  ce 
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sujet  par  les  navigateurs  (i),  seront  portées  aux  sièges  des  ami- 
rautés du  ressort  où  lesdits  feux  ei  signaux  sont  ou  seront  établis, 
pour  y  être  jugées  sommairement,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Enjoint,  sa  majesté,  auxdils  officiels  de  tenir  la  main  à  ce  que 
lesdits  feux  et  signaux  soient  exactement  entretenus  ;  sans  néan- 
moins qu'ils  puissent  prendre  conuoissance  de  l'emploi  du  pro- 
duit desdits  droits,  ou  autres  deniers  destinés  à  la  construction  et 
entretien  desdites  tours,  feux  et  signaux ,  ainsi  que  des  répara- 
tions d'iceux. 

No  5^5.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  l'exécution  des  arti- 
cies  101,  102,  100,  iol\  et  io5  du  règlement  de  1720  (2)  sur 
ia  iiùrairie,  fait  défense  d'imprimer  aucuns  iivres  sans 
permission,  et  condamne  un  contrevenant  à  5oo  livres  d'a- 
mende. 

Versailles,  i5  décembre  1776.  (R,  S.  C.) 

N°  576.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  en  faveur  des  ou- 
vriers du  faubourg  Saint- Antoine  à  Végard  des  corps  et 
communautés  de  Paris. 

Versailles ,  19  décembre  1776.  (R.  S.  ) 

N"  577.  —  DÉCLARATION  portant  établissement  d'un  syndic  et 
d'un  adjoint  en  chaque  profession  Hhre. 

Versailles,  19  décembre  1776.  Reg.  en  pari.  le  5o  décembre  (R.  S.  C.  ) 

V.  Renaud  ,  Traité  des  brevets  d'invention,  1825. 

Louis ,  etc. ,  etc. ,  par  l'article  2  de  notre  édit  du  mois  d'août  der- 
nier, nous  avons  permis  à  toutes  personnes  d'exercer  librement  les 
métiers ,  commerces  et  professions  compris  en  la  liste  annexée 
audit  édit;  et,  par  l'article  45  de  la  même  loi,  nous  avons  suppri- 
mé les  lettres  domaniales  qui  étoient  ci-devant  accordées,  en  notre 
nom,  pour  la  vente  eu  regrat  de  la  bière,  du  cidre,  de  l'eau-de- 
vie  et  autres  marchandises;  mais  comme  il  n'importe  pas  moins 
d'établir  l'ordre  parmi  les  ouvriers  exerçant  les  professions  libres, 
que  parmi  ceux  d'une  profession  dépendante  des  corps  et  com- 
munautés ,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'employer  les  moyens 


(i)  Droits  supprimés,  27  vendémiiiire  an  II. 

(2)  Règlement  en  vigueur  ,  arrêt  de  cassation,  4  octobre  1822;  voyez  5o  août 
1777. 
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propres  ù  remplir  ces  vues,  el  lapahk»  de  faciliter  la  n'parlition 
cl  le  recouvrement  des  impositions;  nous  avons  pareillement  cru 
qu'il  éloit  de  notre  justice  de  venir  au  secours  des  particuliers 
auxquels  il  a  clé  accorde  ci-devant  des  lettres  domaniales,  brevets 
ou  quittances  de  fuianccs ,  pour  la  vente  en  regrat  du  cidre,  de 
la  bière  et  de  l'cau-de-vie  ,  en  modérant,  en  laveur  de  ceux  qui 
borncroicnt  leur  commerce  à  la  vente  de  ces  objets  ,  le  prix  de 
leur  admission  dans  la  connuunauté  des  limonadiers-vinaigriers, 
et  en  ordonnant  qu'il  leur  sera  tenu  compte  de  ce  qu'ils  justifie- 
ront avoir  payé  pour  l'obtention  desdites  lettres  domaniales  ,  bre- 
vets ou  quittances  de  finances. 

1.  Il  sera  incessamment  fait  choix  et  nommé  parle  lieutenant 
général  de  police,  dans  chacune  des  professions  déclarées  libres 
par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  et  comprises  dans  la  liste 
annexée  audit  édit,  d'un  syndic  et  d'un  adjoint,  lesquels  exer- 
ceront lesdites  charges;  savoir,  le  syndic  pendant  une  année,  et 
l'adjoint  pendant  deux;  la  première  en  ladite  qualité  d'adjoint, 
et  la  seconde  en  celle  de  syndic  ;  laquelle  nomination  sera  renou- 
velée tous  les  ans  pour  le  remplacement  de  l'adjoint  qui  prendra 
la  place  du  syndic  sortant. 

2.  Tous  ceux  qui  voudront  exercer  une  des  professions  décla- 
rées libres  par  notredit  édit  seront  tenus,  après  avoir  fait,  devant 
le  lieutenant  général  de  police,  la  déclaration  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 2  dudit  édit,  de  rapporter  le  certificat  de  leur  inscription  aux 
syndic  et  adjoint  de  ladite  profession  ,  au  domicile  dudit  syndic, 
lesquels  seront  tenus,  de  leur  côté  ,  d'en  faire  registre  ;  et  il  sera 
payé  par  chacun  desdits  particuliers,  une  fois  seulement,  auxdits 
syndic  et  adjoint,  et  pour  les  deux,  la  somme  de  trois  livres  pour 
les  indemniser  de  leurs  peines  et  soins,  sans  qu'ils  puissent  exiger 
ni  recevoir  une  plus  forte  somme,  sous  peine  de  concussion. 

3.  Les  maîtres,  et  les  veuves  de  maîtres  des  communautés  sup- 
primées par  notredit  édit ,  seront  dispensés,  tant  de  ladite  décla- 
ration devant  le  lieutenant  général  de  police ,  que  de  la  repré- 
sentation du  certificat  ordonné  par  l'article  précédent;  et,  pour  y 
suppléer,  il  sera  fait  remise  auxdits  syndic  et  adjoint  par  les  der- 
niers jurés  desdites  communautés  ,  ou  par  tout  autre  dépositaire, 
des  registres  de  réception  des  maîtres  ,  ainsi  que  des  rôles  des 
impositions. 

4.  Lesdits  syndic  et  adjoint  seront  tenus  de  faire  annuellement 
deux  visites,  assistés  d'un  huissier,  l'une  au  mois  d'avril,  et 
l'autre  au  mois  d'octobre ,  chez  tous  les  particuliers  de  leur  pro- 
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fessîon  qui  se  seront  fait  enregistrer,  pour  connoîlre  s'ils  em- 
ploient de  bonnes  marchandises,  et  si  elles  sont  bien  et  fidèle- 
ment fabriquées ,  lors  desquelles  visites  ordinaires  il  leur  sera 
payé  par  chaque  particulier  enregistré  cinq  sous  pour  les  dédom- 
mager de  leurs  frais  et  dépenses. 

5.  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  des  visites  extraordinaires  ou 
contre  -  visites ,  lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires,  ou  qu'elles 
seront  ordonnées  par  le  lieutenant  général  de  police  ,  tant  pour 
s'assurer  de  la  manière  dont  les  particuliers  enregistrés  se  com- 
porteront dans  l'exercice  de  leurs  professions,  que  pour  veiller  à 
ce  qu'aucun  particulier  n'exerce  leur  profession  qu'après  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  notredit  édit,  et 
par  les  présentes;  lesquelles  visites  extraordinaires  seront  faites 
sans  frais. 

6.  Dans  le  cas  où  ils  découvriroient  quelques  contraventions  , 
lesdils  syndic  et  adjoint  les  feront  constater  par  un  procès  verbal , 
lequel  sera  remis  et  déposé  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'un 
des  commissaires  du  Chàtelet,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'au- 
dience du  lieutenant  général  de  police ,  pour  être  par  lui  statué 
sommairement  et  sans  frais,  et  prononcé  telle  amende  qu'il  ap- 
partiendra, applicable,  moitié  à  notre  profit,  et  l'autre  moitié 
aux  syndic  et  adjoint. 

7.  Les  rôles  des  impositions  que  supporteront  lesdits  particu- 
liers enregistrés  seront  arrêtés  par  le  lieutenant  général  de  police 
en  la  forme  ordinaire  ,  et  dressés  sur  les  états  qui  seront  formés 
et  proposés  par  lesdits  syndic  et  adjoint,  lesquels  feront  le  recou- 
vrement desdites  impositions;  pour,  les  deniers  en  provenants, 
être  versés  à  la  déduction  des  quatre  deniers  de  remise  à  eux  at- 
tribués, dans  la  caisse  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Les  particuliers  qui  voudront  exercer  le  commerce  du  cidre , 
de  la  bière  et  de  l'eau-de-vie  en  détail  et  en  boutique,  seront 
tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au  lieutenant  général  de  police, 
et  d'en  obtenir  la  permission  ,  au  moyen  de  quoi  ladite  déclaration 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  et  ils  y  seront  admis, 
en  payant  une  fois  seulement,  savoir,  par  ceux  qui  feront  le  com- 
merce du  cidre  et  de  la  bière,  la  somme  de  cent  livres;  par  ceux 
qui  feront  le  commerce  de  l'eau-de-vie,  celle  de  cent  cinquante 
livres;  et  enfin  par  ceux  qui  réuniront  les  commerces  du  cidre, 
de  la  bière  et  de  l'eau-de-vie,  celle  de  deux  cent  cinquante  livres, 
dont  les  trois  quarts  seront  perçus  à  notre  profit,  et  l'autre  quart  à 
celui  de  la  communauté  des  limonadiers -vinaigriers,  à  laquelle 
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Jcsditspnrtîculicrs  seront  .•igrt'g(''s  ;  le  loiit  sans  préjudice  des  droits 
d'aides  à  nous  dus  à  cause  de  la  vente  et  débit  des  boissons. 

ç).  Sur  les  trois  quarls  qui  seront  perçus  à  notre  profit,  il  sera 
tenu  compte  à  ceux  (jui  se  trouveront  pourvus  de  lettres  doma- 
niales, dites  (le  rograt,  de  brevets  ou  de  quidanccs  délivrées  par 
le  trésorier  des  parties  casuellcs,  des  sommes  qu'ils  juslifieront 
avoir  payées  pour  l'obtention  desdilcs  lettres,  brevets  ou  quit- 
tances qu'ils  rapporteront  audit  trésorier. 

10.  Après  avoir  acqnillé  lesdits  trois  quarls,  ils  seront  tenus  de 
représenter  aux  .syndics  de  la  communauté  des  limonadiers-vinai- 
griers la  quittance  du  trésorier  général  des  parties  casuelles, 
ainsi  que  le  certificat  d'enregistrement  sur  les  livres  de  la  police; 
et,  au  moyen  du  paiement  qu'ils  leur  feront  du  quart  restant,  ils 
seront  enregistrés  ,  sans  autre  formalité,  sur  les  livres  delà  com- 
munauté, et  compris  sur  le  troisième  tableau  ordonné  par  l'art. 
i5  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier. 

11.  Lesdits  particuliers  seront  tenus  de  se  renfermer  dans 
l'exercice  du  commerce  pour  lequel  ils  auront  été  admis,  qu'ils 
feront  concurremment  avecles  marchands  et  les  maîtres  des  corps 
et  communautés,  ayant  droit  de  vendre  lesdites  boissons,  sans 
pouvoir  entreprendre  sur  les  autres  parties  du  commerce  attri- 
bué auxdits  corps  et  communautés ,  et  ce ,  sous  peine  de  saisie  et 
d'amende. 

12.  Pourront,  les  anciens  marchands  du  corps  de  l'épicerie,  et 
leurs  veuves,  continuer  leur  vie  durant,  comme  avant  notre  édit 
de  suppression  des  corps  et  communautés  ,  de  servir  et  donner 
à  boire  de  l'eau- de-vie  dans  leurs  boutiques.  A  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  notre  édit  du  mois  d'août,  ou  qui  seront 
reçus  parla  suite,  ils  seront  tenus,  pour  la  vente  de  l'eau-dé-vie 
en  détail,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  notredit  édit  : 
n'entendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  l'art.  45  de  notredit  édit,  au  sujet  de  la  faculté  de  débiter 
de  l'eau-de-vie  à  petite  mesure  dans  les  rues. 

i5.  Seront  au  surplus,  tant  les  particuliers  exerçant  les  pro- 
fessions déclarées  libres,  et  ceux  qui,  en  vertu  de  nos  piésentes, 
se  feront  agréger  à  la  communauté  des  limonadiers-vinaigriers, 
que  leurs  apprentis  ,  garçons  et  compagnons  ,  assujettis  à  la 
même  police  et  discipline  que  les  maîtres,  apprentis  et  com- 
pagnons des  corps  et  communautés. 
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578.  —  Lettres    patentes  du    roi    concernant   l'école    royale 
gratuite  de  dessin  (1). 

Versailles,  19  décembre  1776.  Reg.  pari.  5o  décembre  1776. 

Louis,  etc.  Salut.  Les  avantages queles  artsmécaniques retirent 
journellement  de  rétablissement  de  l'école  royale  gratuite  de 
dessin  dans  notre  bonne  vilbe  de  Paris,  la  facilité  que  les  jeunes 
gens  qui  fréquentent  cette  école  trovivent  à  acquérir  gratuitement 
les  connoissances  et  les  talents  nécessaires  pour  se  rendre  habiles 
dans  les  professions  auxquelles  ils  se  destinent,  un  zèle  enfin  vrai- 
ment patriotique,  avoient  déterminé  plusieurs  corps  et  commu- 
nautés à  contribuer,  sous  l'autorité  et  la  protection  du  fevi  roi 
notre  aïeul ,  de  glorieuse  mémoire ,  à  la  dotation  de  cette  école  , 
les  uns  par  des  rentes  qu'ils  avoient  volontairement  constituées 
sur  eux-mêmes,  les  autres  en  consentant  qu'à  chaque  réception 
de  maîtres  et  apprentis  il  fût  perçu  un  droit  au  profit  de  l'école.  Les 
changements  survenus  depuis  dans  lesdils  corps  et  communautés, 
et  la  nouvelle  existence  qui  leur  a  été  donnée  par  l'édit  du  mois 
d'août  dernier,  ont  privé  cette  école  d'une  portion  des  revenus 
qui  lui  étoient  devenus  nécessaires;  quoique  les  engagements 
contractés  à  cet  égard  par  les  anciens  corps  et  communautés  ne 
soient  pas  de  la  nature  des  dettes  que  nous  nous  sommes  chargé 
d'acquitter  j  cependant ,  désirant  favoriser  tout  ce  qui  peut  éten- 
dre l'industrie  nationale,  comme  un  moyen  propre  à  rendre  plus 
florissant  le  commerce  de  notre  royaume,  et  confirmer  le  désir 
que  la  plupart  des  corps  et  communautés  nous  ont  fait  témoigner 
de  concourir  au  soutien  de  cet  établissement ,  nous  avons  cru 
qu'il  étoit  de  notre  justice  de  pourvoir  au  remplacement  des  re- 
venus dont  l'école  royale  gratuite  de  dessin  se  trouve  privée.  Et 
si,  dès  les  premiers  moments  de  notre  avènement  au  trône,  nous 
avons  honoré  cet  établissement  de  notre  protection,  en  lui  faisant 
donation  de  l'ancien  amphithéâtre  de  Saint-Côme,  pour  y  établir 
son  chef-lieu ,  notre  intention  est  de  lui  donner  aujourd'hui  une 
nouvelle  marque  de  cette  même  protection,  qvii  influera  plus 
particulièrement  encore  sur  cette  classe  indigente  de  citoyens , 
dont  le  soulagement  fixera  toujovirs  notre  attention. 

A  ces  causes ,  etc. 

Nous  avons  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main,  dit,  sla- 


(1)  V.  a.  d.  c.  19  mai  1776,  décret  4  septembre  1790,  25  mars  1791. 
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Uiù  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît,  (ju'à  cuuipler  du  1"  janvier  prochain  il  sera  reçu 
aniuicllement  dans  chacun  des  corps  et  communautés  d'arts  et 
niéliers  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  savoir,  dans  chacun  des 
six  corps,  doux  marchands,  cl  dans  cha(|ue  communauté,  un 
maître  ou  ou  une  maîtresse,  au  profit  de  l'école  royale  gratuite 
de  dessin;  le  prix  desquelles  réceptions,  sur  le  pied  fixé  par  le 
tarif  annexé  à  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  sera  perçu  en 
entier  par  les  gardes,  syndics  et  adjoints,  pour  être  la  totalité, 
sans  aucune  déduction ,  par  eux  versée  dans  la  caisse  de  ladite 
école  ;  voulons  en  conséquence  qu'à  compter  dudit  jour  1"  jan- 
vier prochain,  les  fondations,  dotations  et  autres  obligations 
quelconques  contractées  par  les  anciens  corps  et  communautés 
au  profit  de  ladite  école  demeurent  éteintes  et  supprimées. 

^^  ^79-  —  Lettres  patentes,  en  forme  d' édit ,  portant  fixation 
du  nombre  et  de  ia  qualité  des  marchands  et  artisans  prl- 
vilégiés  de  ia  cour,  maison  et  suite  de  sa  majesté,  nommés 
parle  prévôt  de  V  hôtel  ^  avec  un  tarif  des  droits  qui  seront 
payés  par  ceux  desdits  marchands  et  artisans  qui  voudront 
réunir  à  leurs  professions  un  nouveau  genre  de  com^ 
mer  ce  (1). 

Versailles  ,  décembre  177C.  Reg.  grand  conseil  du  roi ,  le  20  décembre  1776. 

(R.S.) 

N  °  58o.  —  Abrêt  du  conseil  sur   ia  distribution  et   ie 
colportage  des  hillets  de  loterie. 

Versailles,  21  décembre  1776.  (Pi.  S.  C.) 
V.  a.  d.  c.  5ojuin  1776. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par 
l'administration  de  la  loterie  royale  de  France  et  loteries  y  réu- 
nies ,  qu'il  étoit  nécessaire,  pour  la  sûreté  du  public  et  celle  de 
ladite  administration ,  d'établir  une  police  et  une  discipline  exacte 
et  invariable  parmi  les  colporteurs  desdites  loteries  en  province, 
auxquels  elle  auroit  jugé  à  propos  ,  pour  le  bien  de  son  service, 
de  donner  commission  de  vendre  et  colporter  les  billets  faits, 


(i)  V.  19  mars  i543 ,  3  mai  i6o5 ,  16  septembre  1606,  décembre  1611,  jan- 
vier i6i5,  mai  et  24  juillet  1659,  jaS  août  1609,  ôojuin  16745  18  juin  ,  i"  sep- 
tembre 1723,  29  octobre  1726,  3o octobre  1748  (Mars,  i.§  20)  1"  avril  1762, 
i5  mars  1778. 
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soit  de  la  loterie  royale ,  soit  des  loteries  de  Piété  et  des  Enfants- 
trouvés  de  Paris,  y  réunies;  comme  aussi  défaire  connoître  aux 
colporteurs,  auxquels  le  colportage  cl  vente  desdits  billets  pour- 
ront être  confiés  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  les 
obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  le  public  et  l'administration 
de  la  loterie  royale  de  France.  A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

1.  Aucun  particulier  ne  pourra  à  l'avenir  vendre,  distribuer, 
crier  et  colporter  des  billets  et  listes  de  la  loterie  royale  de  France, 
ainsi  que  des  loteries  de  Piété  et  des  Enfanls-trouvés  y  réunies , 
s'il  n'est  avoué  de  l'administration  de  ladite  loterie,  et  par  elle 
pourvu  d'une  commission  et  d'une  plaque  ou  écusson  de  cuivre, 
portant  d'un  côté  les  armes  du  roi,  et  de  l'autre  ces  mots,  Loterie 
royale  de  France  ;  et  le  numéro  du  bureau  auquel  le  colporteur 
sera  attaché. 

3.  Nul  ne  pourra  obtenir  lesdites  commissions  ,  s'il  ne  justifie  à 
l'administration ,  d'un  extrait  de  baptême  en  bonne  forme ,  qu'il 
est  né  sujet  de  sa  majesté,  ayant  l'âge  au  moins  de  trente  ans, 
qu'il  sait  lire  et  écrire  ,  et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  de  ses  bon- 
nes vie  et  mœurs,  signé  du  curé  de  sa  paroisse  et  de  trois  personnes 
notables  du  lieu  qu'il  habite,  ensemble  du  consentement  du  re- 
ceveur desdites  loteries ,  de  lui  confier  des  billets  pour  être  ven- 
dus et  colportés  dans  la  ville  où  le  bureau  de  la  loterie  royale  est 
établi  ;  desquels  billets  ledit  receveur  demeurera  responsable  , 
devant  être  signés  de  lui  et  délivrés  uniquement  par  lui  audit  col- 
porteur. 

3.  Celui  qui  sera  pourvu  de  commission  et  de  plaque  ne  col- 
portera des  billets  et  listes  de  loteries  que  pour  celui  desdits  rece- 
veurs qui  sera  autorisé  par  l'administration  à  l'employer,  lequel 
receveur  en  fera  la  présentation  et  déclaration  au  bureau  géné- 
ral de  l'administration;  et  dans  le  cas  de  changement,  soit  du 
receveur,  soit  du  colporteur,  ils  seront  tenus  l'un  et  l'autre  d'en 
faire  la  déclaration  au  susdit  bureau. 

4-  Seront  tenus  lesdils  colporteurs  de  porter  leur  plaque  ou 
écusson  attachée  en  évidence  au-devant  de  leur  vêtement,  et  de 
porter  leur  commission  sur  eux,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ; 
ils  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  prêter 
à  qui  que  ce  soit  leurs  commission  ou  plaque,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende  et  de  prison  ,  tant  contre  celui  qui  auroit 
fait  le  prêt,  que  contre  celui  qui  l'auroit  accepté  :  pourront 
même  les  porteurs  de  commissions  et  plaques  être  arrêtés  sur-  le- 
champ. 
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5.  Lesdils  colporteurs  pourronl  vendre  cl  distribuer  lesdits  bil- 
lets et  listes  des  loteries,  par  les  rues,  places  cl  marchés  seule- 
lueiil,  et  non  dans  leurs  maisons,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  six  heures  du  soir,  à  compter  du  i5  octobre  jusqu'au  i5 
mars;  et  depuis  six  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir, 
à  compter  du  iG  mars  justm'au  i/|  octobre.  Leur  défend  sa  ma- 
jesté d'en  colporter  hors  lesditcs  heures,  cl  de  vendre  des  recon- 
noissauces  desdilcs  loteries,  ou  autres  imprimés  quelconques, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  prison  en  cas  de  ré- 
cidive. 

().  Aucun  des  receveurs  desdites  loteries  ne  pourra  employer 
un  plus  grand  nombre  de  colporleus  que  celui  qui  sera  fixé  par 
l'administration. 

7.  Aucuns  colporteurs  ne  pourrontvendreet  distribuer  des  billets 
et  listes  des  loteries,  dans  les  villes  autres  que  celle  ou  réside  le  re- 
ceveur, au  bureau  duquel  ils  sont  attachés  par  leurs  commissions 
et  le  numéro  de  leurs  plaques  ;  et  ce  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  et  d'interdiction  entière  de  leurs  fonctions:  permettons 
avix  receveurs  desdiles  villes  de  faire  dresser,  en  leur  présence, 
par  un  huissier  sur  ce  requis,  procès  verbal  au  nom  et  à  la  re- 
quête d'Antoine  Blanquet ,  contre  les  colporteurs  d'une  autre 
ville  que  celle  qu'ils  habitent,  lorsqu'ils  contreviendront  au  pré- 
sent arrêt  et  règlement. 

8.  En  cas  d'une  maladie,  absence  ou  autre  cause  d'interruption 
de  service  de  colporteur,  il  pourra  être  suppléé  par  un  colporteur 
dit  surnuméraire,  ayant  les  qualités  requises  par  l'article  II  du 
présent  arrêt  ;  lequel  colporteur  surnuméraire  aura  le  consente- 
ment du  receveur  et  l'autorisation  de  l'administration  :  auquel 
cas,  et  pendant  l'intervalle  du  temps  oii  le  colporteur  ordinaire 
sera  privé  de  son  service,  le  colporteur  surnuméraire  sera  pourvu 
de  sa  plaque  et  de  sa  commission  sur  laquelle  le  receveur  certi- 
fiera préalablement  de  la  permission  qu'il  a  reçue  de  l'adminis- 
tration ,  qui  l'autorise  pendant  ledit  temps  à  colporter  et  vendre 
des  billets. 

g.  Ceux  des  colporteurs  qui  par  leur  âge,  infwmité,  retraite 
volontaire  ou  destitution  de  la  part  de  l'administration  ,  cesseront 
leurs  fonctions,  et  les  héritiers  ou  représentants  les  colporteurs 
qui  décéderont,  seront  tenus,  dans  la  huitaine,  de  remettre  aux 
receveurs ,  pour  être  renvoyées  au  bureau  de  l'administration  , 
les  plaques  et  commissions  qui  leur  avoient  été  délivrées,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 
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10.  Les  sieurs  intendanls  et  commissaires  départis  dans  les 
provinces  et  généralités  du  royaume,  et  le  sieur  lieutenant  de 
police  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  connoîlront  de  toutes 
les  contestations  relatives  aux  colportages  et  distributions  de 
billets  de  la  loterie  royale  de  France  et  autres  y  réunies ,  ainsi 
que  des  contravcnlions  au  présent  arrêt  et  règiement;  sa  majesté 
leur  attribuant  toutes  cour  et  juridiction  nécessaires  à  cet  elTet , 
sauf  l'appel  au  conseil  :  fait  défenses,  sa  majesté,  à  toutes  ses  cours 
et  avitres  juges  de  prendre  connoissance  desdites  contestations  et 
contraventions,  et  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par-de- 
vant lesdits  sieurs  commissaires,  sous  peine  de  nullité  et  cassation 
de  procédures,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

N"  58 1 .  —  RÈGLEMENT  pouv  ia  liquidation  des  dettes  et  le 
^paiement  des  dépenses  de  la  maison  du  roi. 

Versailles,  22  décembre  1776,  (  R.  S.  C.) 

1.  L'année  révolue  de  toutes  les  dépenses  de  la  maison  du  roi , 
tant  par  entreprises  que  par  fournitures ,  sera  à  l'avenir  payée 
comptant  au  trésor  royal ,  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  à 
raison  d'un  douzième  par  mois,  et  ce,  à  commencer  du  1"  de 
janvier  1777,  pour  les  dépenses  de  1776,  et  ainsi  de  suite,  d'an- 
née en  année. 

2.  Toutes  les  créances  antérieures  au  1"  janvier  1776,  pour 
ces  mêmes  objets  de  fournitures  et  entreprises,  seront  acquittées 
dans  l'espace  de  six  années,  et  il  sera  fait  à  cet  effet  un  fonds  de 
quatre  millions  pendant  les  trois  premières  années,  à  commen- 
cer en  1777  ;  et  ce  fonds  sera  augmenté,  pour  les  trois  dernières, 
jusqu'à  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces  créances  :  sa 
majesté  se  réservant  d'indiquer  l'ordre  des  remboursements, 
d'après  la  connoissance  précise  qui  lui  sera  donnée  de  la  date  de 
ces  créances  et  de  leur  objet. 

3.  Il  ne  sera  délivré  aucun  effet  négociable  pour  totalité  ni 
partie  des  remboursements  indiqués  par  l'article  précédent;  mais 
ils  seront  faits,  sviivant  l'usage,  sur  des  états  de  distribution,  à 
chacune  des  époques  fixées  pour  le  paiement. 

4.  Indépendamment  du  fonds  ordinaire  destiné  à  payer  cha- 
que année  une  année  des  gages  et  appointements  de  la  maison  de 
sa  majesté,  il  sera  fait,  à  commencer  de  l'année  prochaine,  un 
fonds  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  livres,  applicable  à  la 
liquidation  des  autres  arrérages  de  ces  uiëî^es  gages,  et  par  pré- 
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férciice  au  paiement  des  plus  petites  parties;  se  réservant,  sa  ma- 
jesté, d'augmenter  ee  fonds  aussitôt  ([ue  les  eireonslances  pour- 
ront le  permettre. 

5.  Les  diverses  personnes  qui  prennent  directement  les  ordre» 
de  sa  majesté  pour  les  dépenses  de  sa  maison  ,  lui  remettront 
avant  deux  mois  ,  du  jour  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment, un  projet  général  d'économie  relatif  à  leur  département, 
sur  Icfjuel  proj(!t  sa  majesté  fera  connoîlrc  ses  intentions. 

G.  A  moins  de  circonstances  particulières,  tous  les  projets  de 
dépenses  extraordinaires  ne  seront  présentés  à  sa  majesté  qu'au 
mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  pour  l'année  suivante;  et 
dans  tous  les  cas,  il  y  sera  joint  un  état  des  fonds  que  ces  dépen- 
ses pourront  exiger. 

N"  583. — RÈGLEMENT  coficei'nant  ies  pensions  et  autres  grâces 
'pécuniaires. 

Versailles,  22  décembre  1776.  (R.  S.  C.) 

V.  déc.  17  avril  1769;  a.  d.  c.  29  janvier  1770;  8 novembre  1778;  7  janvier, 
8  août  1779;  S  mai  et  3  septembre  1785;  i3  octobre  1787  —  22  août  1790;  i5 
germinal  an  III;  décret  27  février  1811. 

Le  roi,  en  examinant  la  situation  de  son  trésor  royal,  dont  sa 
majesté  s'est  réservé  ki  connoissance  d'une  manière  plus  parti- 
culière, a  vu  avec  peine  que  des  libéralités  successives  avoient 
extrêmement  chargé  l'état  de  ses  finances  ;  et  sa  majesté  a  senti 
la  nécessité  de  prévenir  cet  inconvénient  dans  la  suite. 

Dans  cette  vue,  elle  se  propose  de  renvoyer  à  une  seule  épo- 
que de  l'année  la  distribution  des  grâces  pécuniaires,  de  quelque 
espèce  qu'elles  soient  :  elle  pourra  découvrir  ainsi  toute  l'éten- 
due des  demandes;  et  en  rassemblant  sous  ses  yeux  la  somme 
des  différentes  extinctions,  elle  pourra  remplir  le  dessein  qu'elle 
a  formé  de  n'en  appliquer  qu'une  partie  à  la  distribution  des  grâ- 
ces nouvelles,  afin  de  ramener  insensiblement  cet  objet  de  dé- 
pense à  une  mesure  convenable.  Eclairée  par  la  réunion  de  ces 
circonstances,  et  par  la  connoissance  delà  situation  de  ses  fi- 
nances, sa  majesté  sera  plus  certaine  de  concilier  toujours  sa 
bienfaisance  avec  cette  justice  générale,  le  premier  de  ses  devoirs , 
en  se  réservant  néanmoins  de  prononcer  elle-même  sur  ce  petit 
nombre  d'exceptions  où  la  promptitude  est  une  des  conditions 
essentielles  du  bienfait. 

Sa  majesté  a  remarqué  de  plus  ,  que  lu  multitude  de  caisses  et 
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de  trésoriers  qui  s'est  introduite  dans  ses  recettes  et  dans  ses 
dépenses  a  permis  d'assigner  d'autant  de  manières  diflérenles 
le  paiement  des  pensions  et  des  gratifications  annuelles  ;  d'où  il 
résulte  une  plus  grande  difficulté  de  les  rassembler  sous  ses  yeux, 
et  une  plus  grande  facilité  pour  obtenir  des  grâces  sous  différents 
rapports  :  ainsi,  pour  prévenir  ce  genre  d'abus,  et  dans  la  réso- 
lution où  est  sa  majesté  d'établir  au  trésor  royal  une  exactitude 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  elle  veut  que  toutes  les  pensions  nou- 
velles y  soient  assignées,  et  que  toutes  les  personnes  qui  sollici- 
teront des  grâces  pécuniaires  fassent  connoître  en  même  temps 
les  divers  traitements  dont  elles  jouissent  déjà,  à  quelque  titre 
que  ce  soit. 

C'est  avec  de  semblables  précautions  que  sa  majesté  se  ména- 
gera les  moyens  de  ne  jamais  refuser  des  faveurs  véritablement 
méritées  ,  et  qu'elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hommes 
modestes  qui  ne  demanderoient  ni  la  récompense  de  leurs  ser- 
vices, ni  l'encouragement  auquel  des  talents  distingués  peuvent 
prétendre. 

Sa  majesté  est  informée  que,  par  une  suite  de  circonstances 
malheureuses,  les  pensions  ne  commencent  à  être  payées  que 
trois  ou  quatre  années  après  qu'elles  ont  été  accordées  ;  ce  qui 
laisse  dans  la  souffrance  les  personnes  à  qui  ces  pensions  sont 
véritablement  nécessaires,  et  la  prive  ainsi  elle-même  de  la  satis- 
faction qui  lui  est  la  plus  chère  :  ainsi  déterminée  ,  comme  elle 
l'est,  à  n'accorder  des  grâces  qu'avec  justice  et  modération,  elle 
croit  pouvoir,  sans  contrarier  l'ordre  de  ses  finances,  rapprocher 
le  paiement  des  pensions  qu'elle  donnera  à  l'avenir;  et  si  les  cir- 
constances ne  lui  permettent  point  encore  de  changer  l'ordre 
établi  pour  celles  qui  sont  antérieures  au  présent  règlement,  sa 
majesté  n'a  pas  moins  à  cœur  d'eu  diminuer  les  arrérages:  et 
c'est  comme  un  gage  de  cette  intention  favorable  qu'elle  y  des- 
tine ,  dès  l'année  prochaine,  un  fonds  extraordinaire  de  cinq 
cent  mille  livres  ,  applicable,  par  préférence,  au  paiement  des 
plus  petites  parties. 

Sa  majesté  n'ignore  pas  non  plus  que,  par  un  usage  qui  ne  sert 
qu'à  perpétuer  le  souvenir  d'opérations  fâcheuses,  auxquelles  elle 
espère  n'avoir  jamais  recours,  on  fuit  différentes  déductions  au 
trésor  royal  sur  toutes  les  pensions  que  sa  majesté  accorde  ;  et 
comme  une  telle  méthode,  en  donnant  à  ses  bienfaits  un  capital 
fictif,  s'éloigne  de  l.i  simplicité  vers  laquelle  sa  majesté  désire 
ramener  toutes  ses  affaires,  elle  veut  que,  sans  rieu  changera 
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cet  usage,  relativement  aux  pensions  déjà  accordées ,  il  ne  sub- 
siste plus  pour  les  nouvelles ,  et  qu'elles  soient  payées  sans  aucune 
déduction. 

Enfin  ,  voulant  dissiper  l'obscurité  à  la  faveur  de  laquelle  on 
cache  souvent  {'('-Icnduc  de  ses  demandes,  et  désirant  au  con- 
traire donner  aux  grâces  celle  publicil»;  qui  relient  les  sollicita- 
lions  indiscrètes,  et  procure  aux  bienfaits  mérités  un  nouveau 
prix  par  l'approbation  publique,  sa  majesté  a  cru  devoir  inter- 
dire toute  demande,  et  toute  attribution  d'intérêt  dans  les  fer- 
mes ou  les  régies  de  ses  revenus,  et  dans  toutes  les  affaires  de 
finance,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  :  son  intention 
étant  de  n'y  admettre ,  à  titre  d'intéressés ,  que  les  personnes  qui 
sont  nécessaires  à  l'administration  de  ces  mêmes  affaires,  afin 
qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  leur  accorder  un  bénéfice  qui  excède 
la  rétribution  due  à  leur  travail  et  à  l'avance  de  leurs  fonds.' Sa 
majesté  néanmoins  n'entend  priver  personne  des  intérêts  dont  ils 
jouissent,  les(juels  leur  seront  conservés  jusqu'à  l'expiration  des 
baux  auxquels  ils  sont  associés. 

Par  ces  différentes  considérations  ,  sa  iriajesté  a  ordonné  et 
odonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute  nature,  soit 
sous  la  dénomination  de  pensions,  gratifications,  traitements, 
augmentations  d'appointements,  soit  par  forme  d'échanges,  ou  à 
titre  d'anciennes  prétentions,  ne  povirront  à  l'avenir  être  pré- 
sentées à  sa  majesté  que  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
année;  sa  majesté  se  proposant  de  faire  connoitre  ses  intentions  à 
cet  égard  aussitôt  qu'elle  aura  fait  l'examen  de  ces  demandes. 

2.  Les  pensions  nouvelles,  et  autres  grâces  pécuniaires ,  ne 
seront  plus  accordées  que  sur  le  trésor  royal;  elles  se  paieront 
au  bout  de  l'année  révolue,  et  ne  seront  sujettes  à  aucune  dé- 
duction. 

3.  Il  sera  fait,  à  commencer  de  l'année  prochaine,  un  fonds 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  livres  ,  applicable  à  la  liqui- 
dation des  pensions  arriérées,  et  par  préférence  au  paiement  des 
plus  petites  parties;  se  réservant,  sa  majesté,  d'augmenter  ce 
fonds  aussitôt  que  les  circonstances  pourront  le  permettre. 

4.  Sa  majesté  défend  toute  demande  et  attribution  d'intérêt 
dans  les  fermes  ou  les  régies  de  ses  revenus,  ainsi  que  dans  toute 
espèce  d'affaires  de  finance,  à  moins  qu'on  n'en  soit  adminis- 
trateur. 
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N"  583.  —  Arbêt  du  conseil  qui  retire  aux  administrateurs  de 
V  école  royale  militaire  tes  fondions  qui  leur  av  oient  été  con- 
fiées par  arrél  du  lo  mai  1776. 

Versailles,  5i  décembre  1776.  (R.  S.) 

V.  26  février  1777. 

« 

N"  584.  — Arbêt  du  farlement  sur  la  marée  (1). 
Paris,  3i   décembre  1776.  (R,  S.  C.  mars  2-077,  Fleurigeon  1-499- ) 

Vu  par  les  commissaires  généraux  de  la  cour  sur  le  fait  et  po- 
lice de  la  marchandise  de  poisson  de  mer  frais,  sec  ,  salé  et  d'eau 
douce,  la  requêle  présentée  par  le  procureur  général  du  roi ,  sur 
le  fait  et  police  de  ladite  marchandise  de  poisson  :  contenant  que 
c'est  sous  le  règne  de  saint  Louis  que  les  marchands  chasse-ma- 
rées ont  commencé  à  fréquenter  les  halles  de  cette  ville ,  et  aussi- 
tôt l'on  établit  des  vendeurs  de  marée,  qui  vendoient  le  poisson 
de  mer  pour  le  compte  des  marchands,  auxquels  ils  en  remettoient 
le  prix,  sous  la  déduction  de  ce  qui  leur  étoit  alloué  pour  leurs 
peines  et  salaires;  et  comme  il  auroit  été  dangereux  d'abandonner 
la  décharge  et  compte  de  cette  marchandise,  laquelle  arrive  pres- 
que toujours  de  nuit,  à  des  crocheteurs  ou  autres  gens  du  bas 
peuple,  dont  les  halles  sont  toujours  remplies,  l'on  y  établit  des 
personnes  de  confiance  sous  le  nom  de  compteurs  et  déchargeurs. 
Nos  rois  prirent,  suivant  plusieurs  ordonnances,  sous  leur  pro- 
tection et  sauvegarde  spéciale  les  chasse-marées,  leurs  domesti- 
ques, serviteurs  et  marchandises,  et  attribuèrent  la  connoissance 
de  toutes  leurs  causes,  privativement  à  tous  autres  juges,  à  des 
commissaires  choisis  entre  les  présidents  et  conseillers  du  parle- 
ment de  Paris.  Les  lettres  patentes  du  25  mai  i55i,  7  février  1 558, 
16  janvier  et  10  février  i5Ô2,  et  20  juin  iSGg,  adressées  auxdits 
commissaires,  «leur  mandent  à  sept,  six,  cinq,  quatre,  trois 


(i)  En  vigueur,  arrêté  du  1"  messidor  an  VIII,  ord.  de  police  du  9  frimaire 
anX. 

V.  9  avril  1700,  6  août  1715,  8  juin  17Ô4,  25  février  1770;  a.  d,  p.  9  mai 
1776,  en  vigueur  (tom.  I"  ,  pag.  55a);  26  avril  1780,  i4  août  1783,  jo  mai 
1785. 
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OU  denx  d'eux ,  de  prendre  Icsdites  ordonnances  et  les  articles 
d'icclles  avec  les  piivilriîcs  dcsdils  marchands,  q\i'ils  aient  à  les 
faire  tenir  et  garder  fonncllcnient ,  selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  enfreindre,  et  qu'ils  punissent  tous  ceux  qu'ils  trouveront 
avoir  fait  le  contraire,  si  et  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple 
à  tous  autres  :  mande  à  son  procureur  ou  à  son  suhslilut  sur  le 
fait  de  ladile  marchandise,  ([u'ij  poursuive  toutes  les  personnes, 
dequcUiue  état  qu'elles  soient,  tant  j)arinfornialion  qu'autrement, 
qui  auront  fait  contre  la  teneur  desdites  ordonnances  et  privilèges 
de  ladite  marchandise,  circonstances  et  dépendances.  »  En  con- 
séquence de  ces  lettres  patentes,  les  commissaires  s'assemblèrent 
et  rendirent,  le  4  octobre  1370,  une  ordonnance  portant  règle- 
ment général  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police,  vente  et  débit 
du  poisson  de  mer;  et,  depuis  celte  époque,  tous  les  arrêts  de 
règlements  concernant  la  police  et  la  vente  de  ce  comestible , 
ont  toujours  été  rendus  par  les  commissaires  composant  la  cham- 
bre de  la  marée,  devant  lesquels  doivent  être  portées  en  première 
instance  toutes  les  causes,  tant  civiles  qne  criminelles,  de  mar- 
chands chasse-marées,  détailleurs,  détailleresses  ,  officiers,  tra- 
vailleurs ,  enfin  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ladite  marchandise 
de  poisson,  et  ce  depuis  l'ordonnance  du  roi  Jean,  du  mois  de 
décembre  i36o,  confirmée  par  celle  de  Henri  IV,  du  mois  d'août 
1602;  les  lettres  patentes  du  25  janvier  1690,  la  déclaration  du 
roi  du  9  février  1706,  l'édit  du  mois  de  décembre  de  la  même  an- 
née, et  celui  du  mois  de  mai  1708,  celui  du  mois  de  mars  1709, 
renouvelant  l'attribution  à  la  chambre  de  la  marée  de  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  survenir  relativement  à  ladite  mar- 
chandise et  police  d'icelle;  font  défense  à  tous  autres  juges  d'en 
connoître ,  et  enjoignent  aux  commissaires  composant  la  cham- 
bre de  la  marée ,  et  à  son  procureur  général  sur  le  fait  de  la  police 
et  marchandise  de  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  et  d'eau  douce, 
d'y  tenir  la  main  ,  aussi  bien  qu'à  l'exécution  des  édits  et  règle- 
ments sur  ce  intervenus.  Des  douze  deniers  qui  étoient  alloués 
aux  vendeurs  pour  leurs  peines,  salaires  et  avances  d'argent,  il 
en  fut  distrait  deux  deniers  au  profit  de  la  marchandise,  faut  pour 
les  honoraires  que  remboursement  des  frais   indispensables  de 
police,  que  pour  récompenser  les  marchands  chasse-marées  des 
pertes  de  leurs  chevaux  et  marchandises  qu'un  dégel  ou  un  orage 
peuvent  faire  corrompre  en  chemin;  ensuite  le  roi  créa  en  titre 
d'office vm  receveur  des  deux  deniers,  qui  en  rendoit  compte  tous 
les  ans  en  la  chambre  de  la  marée  ;  ce  droit  au  profit  des  mar- 
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chands  chasse-marées  a  subsisté  jusqu'en  1719, qu'il  fat  supprimé 
aussi  bien  que  le  receveur.  Suivant  l'édit  de  i55o,  les  venideurs 
étolent  élus  par  lesdits  commissaires,  appelés  à  celés  plus  suffi- 
sants et  convenables  du  métier  des  harengicrs  et  poissonniers. 
Cela  s'est  pratiqué  jusqu'en  i545,que  les  vendeurs  furent  créé.-* 
en  titre  d'office  avec  injonction  de  vendre  et  adjuger  en  personne 
ledit  poisson  de  mer  après  l'avoir  vu  et  visité;  et  au  cas  qu'il  se 
trouvât  gâté,  corrompu  ou  vicié,  d'en  avertir  les  juges  pour  j^ 
être  pourvu.  Les  compteurs  et  déchargeurs,  lesquels,  sviivant 
l'article  24  de  l'ordonnance  de  i258,  étoient  choisis  par  les  prud'- 
hommes, furent  aussi  créés  en  titre  d'office  en  i545;  et  en  cette 
même  année  le  roi  créa  un  contrôleur  de  la  marée  en  titre  d'of- 
fice. Tous  ces  différents  offices  de  vendeurs,  compteurs,  déchar- 
geurs et  contrôleurs  furent  supprimés  par  l'édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1719;  et  par  l'édit  du  mois  de  juin  ijjo  ,  tous  ces  offices 
furent  rétablis  sous  le  titre  de  jurés- vendeurs,  compteurs  et  con- 
trôleurs de  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  et  d'eau  douce,  le  tout 
au  nombre  de  cent  quatre-vingt-cinq  officiers,  lesquels,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  du  5i  oclobre  i^So  ,  revêtu  de  lettres  patentes 
registrées  où  besoin  a  été,  furent  réunis  au  nombre  de  dix  offices, 
sous  le  titre  de  dix  anciens  officiers  jurés-vendeurs  de  poisson  de 
mer  frais,  sec,  salé  et  d'eau  douce  :  ces  dix  officiers  ont  exercé 
ou  fait  exercer  tous  ces  différents  offices  par  les  commis  qu'ils 
commeltoient,  lesquels  ont  toujours  prêté  serment  par-devant  un 
des  commissaires  composant  la  chambre  de  la  marée.  En  consé- 
quence et  en  exécution  de  tous  les  arrêts  de  règlements  de  la  cour, 
tous  les  deux  ans  lesdits  officiers  vendeurs  étoient  mandés  en  la 
chambre  et  en  présence  du  procureur  général  du  roi  sur  le  fait 
et  police  de  ladite  marchandise  de  poisson,  et  sur  ses  conclusions 
y  prêtoient  serment  pour  différentes  fonctions  de  police,  concer- 
nant l'ordre  et  la  discipline  qui  doit  s'exercer  ,  tant  dans  les  halles 
quedansles  autres  marchés  de  cette  ville,  que  la  courleurconfioit, 
et  qu'ils  exerçoient  accompagnés  de  l'huissiergarde  delà  marchan- 
dise nommé  par  la  cour;  ladite  cour  a  toujours  permis  auxdits 
officiers  de  nommer  les  différents  travailleurs  pour  aidera  la  vente 
du  poisson  ,  qxii  s'est  toujours  faite  conformément  à  l'article  28  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  des  droits  du  poisson  de  mer, 
comme  crieurs,  verseurs  et  gardeuses  de  panier,  dont  les  salaires 
sont  à  la  charge  des  miarchands  chasse-marées,  pour  lesquels  sa- 
laire étoit  prélevé  sur  le  montant  de  la  vente  de  chaque  voiture 
une  somme  de  sept  livres ,  et  pour  les  mannes  que  fournissent  les 


compteurs  un  son  par  chacjuc  panier  ou  article  de  vcnle,  etlcs- 
(lits  ofiicicrs  vendeurs,  siu-  les  sommes  qu'ils  pcrccvoicnt  sur  ce 
comestible  en  vertu  du  tarif  annexé  audit  édil  du  mois  de  juin 
1750,  payoient  les  honoraires  et  rcnd)oursoicnl  tous  les  frais  de 
police;  lesdits  olïieiers  vendeurs  nommoient  aussi  les  femmes 
vulgairement  appelées  donneuses  par  acquêt,  établies  dans  les 
halles  vers  le  comnioncement  de  ce  siècle,  et  dont  les  fonctions 
consistent  à  être  garantes  envers  lesdits  vendeurs  de  tous  les  pa- 
niers ou  articles  de  vente  qui  sont  adjugés  aux  détailleresses  qui 
n'ont  point  de  crédit  à  la  caisse.  Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de 
lévrier  de  la  présente  année,  ayant  supprimé  tous  les  offices  créés 
et  rétablis  parl'édit  du  mois  de  juin  1700,  du  nombre  desquels  se 
trouvent  les  jurés  vendeurs,  auxquels  le  roi  avoit  depuis  réuni  les 
oflices  de  compteurs  et  de  contrôleurs,  et  lesquels,  sous  l'autorité 
de  la  cour,  nommoient  lous  les  travailleurs  qui  aident  à  la  vente, 
et  sur  lesquels  ledit  procureur  général  avoit  la  police  et  discipline. 
Le  roi ,  par  l'article  premier  de  cet  édit,  défend  aux  commis  ou 
préposés  desdits  officiers  supprimés,  de  continuer  d'en  exercer  à 
l'avenir  les  fonctions;  et,  suivant  l'article  5  dudit  édit,  le  roi  or- 
donne seulement  que  les  droits  qui  appartenoient  auxdits  officiers 
supprimés  soient  réunis  à  ses  fermes  et  perçus  à  son  profit  par 
l'adjudicataire  général  des  fermes;  il  s'ensuit  de  ces  deux  articles: 
1°  que  c'est  à  l'adjudicataire  général  des  fermes  à  percevoir  les 
droits  qui  sont  imposés  sur  le  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  et 
d'eau  douce  ;  1°  que  n'ayant  plus  d'officiers  jurés-vendeurs  ,  aux- 
quels étoient  révinis  les  offices  de  compteurs  et  de  contrôleurs, 
lesquels  jurés-vendeurs  nommoient  aussi  les  différents  travail- 
leurs nécessaires  pour  la  vente  ;  et  comme,  suivant  les  ordon- 
nances et  édits,  c'étoit  la  cour  qui  nommoit ,  choisissoit  et  élisoit 
les  jurés-vendeurs  avant  qu'ils  fussent  créés  en  titre  d'office,  et 
statuoil  sur  leurs  salaires  aussi  bien  que  sur  ceux  des  compteurs, 
étant  privativement  à  tous  autres  juges  spécialement  chargés  de 
veiller  à  la  conservation  des  privilèges  des  marchands  chasse-ma- 
rées ,  aussi  bien  que  de  leur  marchandise,  et  de  fixer  tous  les 
salaires  et  frais  de  halles  qui  sont  à  leur  charge ,  afin  que  l'abon- 
dance de  ce  comestible,  que  l'on  peut  regarder  comme  de  pre- 
mière nécessité,  règne  en  cette  ville  ,  et  que  la  police,  qui  a  tou- 
jours été  très  exactement  observée  ,  tant  dans  les  halles  que 
dans  les  différents  marchés  de  celte  ville,  ne  soit  altérée  en  rien  ; 
police  qui  est  d'autant  plus  essentielle,  que  la  santé  des  citoyens 
peut  en  dépendre. 
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A  ces  causes  requéroit,  ledit  procureur  général  du  roi,  sur  le 
fait  et  police  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer  frais ,  sec, 
salé  et  d'eau  douce,  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  ce  qu'elle  ju- 
gera nécessaire  et  de  plus  avantageux  pour  les  intérêts  du  roi, 
du  public,  et  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer  frais, 
tant  pour  en  faire  la  visite  avant  qu'elle  soit  exposée  en  vente, 
que  pour  faire  la  vente  et  adjudication  d'icelle  ,  aussi  bien  que 
pour  l'estimation  du  poisson  d'eau  douce  à  son  arrivée,  tant  [)ar 
eau  que  par  terre,  que  pour  remplacer  les  différentes  fonctions 
que  lesdits  officiers  vendeurs  exerçoient ,  ou  faisoient  exercer , 
même  de  ceux  de  police  qu'ils  exerçoient  de  l'autorité  de  la  cour, 
tant  dans  les  halles  que  dans  les  diJDférents  marchés  de  cette  ville, 
soit  comme  vendeurs  que  comme  compteurs  et  contrôleurs, 
statuer  à  qui  la  nomination  des  commis  pour  faire  les  ventes , 
celles  des  compteurs,  contrôleurs,  aussi  bien  que  celle  des  diffé- 
rents travailleurs  et  celle  des  donneuses  par  acquêt ,  appar- 
tiendra. Régler  les  fonctions,  les  salaires  de  tous  ces  différents 
employés  et  travailleurs,  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  suffisants,  enjoindre  à  l'huissier  garde  de  la  marchan- 
dise de  veiller  à  ce  que  la  police,  concernant  la  marchandise  de 
poisson  ,  soit  observée  très  exactement,  tant  dans  les  halles  que 
dans  les  différents  marchés  de  cette  ville  ;  régler  aussi  sur  quoi 
seront  pris  les  frais  de  cette  police,  qui  est  indispensable  ;  ordonner 
l'exécution  de  toutes  les  ordonnances,  édits,  déclaration  du  roi 
et  de  tous  les  arrêts  de  règlement  de  la  cour,  et  enfin  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  la  présente  requête  soit  imprimé  et  affiché 
es  halles  de  cette  ville,  à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance, à  sa  requête,  poursuite  et  diligence.  Ladite  requête  signée 
du  procureur  général  du  roi  sur  le  fait  et  police  de  ladite  mar- 
chandise de  poisson  de  mer  frais,  sec,  salé  et  d'eau  douce.  Ouï 
le  rapport  de  M'  Denis-Louis  Pasquier,  conseiller-commissaire; 
la  matière  mise  en  délibération  ,  tout  considéré  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  anciennes  ordonnan- 
ces, édits  ,  déclarations  du  roi,  arrêts  et  règlements  de  la  cour, 
sur  le  fait  et  police  de  la  marchandise  de  poisson  de  mer  frais, 
sec,  salé  et  d'eau  douce,  et  notamment  les  ordonnances  du  mois 
de  décembre  i56o  et  de  1680,  l'édit  du  mois  de  février  1776,  les 
arrêts  de  règlement  de  la  cour  du  4  octobre  iS^o,  20  février 
1696,  27  août  1711  ,  24  avril  et  g  mai  1776,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 
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1.  i'outc  la  marée  fraîche  «en»  amenée  en  droiture  es  halles 
tlo  cctJe  ville,  pour  y  élrc  vendue  et  adjugée  au  plus  offrant  et 
tleruier  enchérisseur,  et  les  droits  perçus  sur  le  prix  de  la  vente, 
faisant  dt'fense  de  la  mener  vendre  ailleurs  et  de  la  vendre  aulre- 
nient,  sous  les  peines  portées  [)ar  les  articles  27  et  aç)  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juin  1G80,  et  conformément  à  tous  les 
arrêts  de  rèj^lement;  ladile  vente  commencera  à  trois  iieures  du 
matin,  sonnées  à  l'horloge  de  Saint-Eustache. 

2.  Ordonne  qu'aussitôt  que  ladite  marée  fraîche  aura  été  dé- 
chargée, elle  sera  vue  et  visitée  pour  connoître  si  elle  n'est  point 
gâtée ,  viciée  ou  Corrompue ,  auquel  cas  en  sera  dressé  procès 
verbal  par  l'huissier  garde  de  la  marchandise  ;  après  quoi  celle 
qui  aura  été  reconnue  salubre  sera  exposée  en  vente  par  des 
commis  vendeurs  ,  nommés  par  l'adjudicataire  général,  lesquels 
conformément  audit  article  29  de  l'ordonnance  de  1680,  l'ad- 
jugeront au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur;  et  les  enchères 

^seront  reçues  par  des  commis  crieurs ,  préposés  à  cet  effet  par 
ledit  adjudicataire  général  ;  et  pour  l'exécution  de  l'édit  du  mois 
de  février  1776,  lesdits  commis  vendeurs  seront  tenus  d'écrire 
tous  les  articles  de  vente  sur  un  registre  coté  et  paraphé  sans 
frais  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  ledit  procureur  général 
sur  le  fait  de  police  de  ladite  marchandise;  et  lesdits  commis 
vendeurs,  avant  que  de  pouvoir  en  faire  aucunes  fonctions,  seront 
-tenus  de  prêter  serment  par-devant  l'un  des  commissaires  de  la 
chambre;  fait  très  expresses  défenses  auxdits  commis  vendeurs 
de  faire  atjcun  rabais  sur  les  articles  ou  paniers  de  marée  qu'ils 
.auront  adjugés,  sous  peine  de  10  liv.  d'amende;  et  leur  enjoint, 
sous  les  mêmes  peines,  de  ne  point  souffrir  qu^il  soit  enlevé  ni 
pris  aucun  poisson  par  quelque  personne  quelconque ,  même 
sous  le  prétexte  des  déjeuners  pour  le  conducteur  ou  voiturier , 
qu'il  n'ait  été  au  préalable  vendu  et  adjugé  à  la  chaleur  des  en- 
chères; permet  seulement  aux  marchands  chasse-marées,  lors- 
qu'ils seront  présents  en  personne  à  la  vente,  d'en  retirer  quelques 
petites  parties,  en  payant  les  droits  sur  le  pied  de  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  lesdits  comniis  vendeurs. 

5.  Ordonne  que  les  fadeurs  commissionnaires  ,  qui  ont  prêté 
serment  par-devant  l'un  desdils  commissaires  de  la  chambre  ,  eu 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  24  avril  1776,  feront  les  fonc- 
tions de  contrôleurs;  kur  enjoint  d'assister  régulièrement  aux 
ventes  et  de  se  trouver  aux  haiies  dès  l'heure  de  deux  hetaes  du 
malin  ,  et  de  se  placer  aux  places  où  se  fait  la  vente,  à  côté  de  la 
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donneuse  par  ac(juêt,  où  ils  ont  été  installés  par  ledit  procureur 
général,  sur  le  fait  et  police  de  ladite  marchandise,  ou  autre 
telle  qu'elle  leur  sera  indiquée ,  sans  pouvoir  en  changer  d'eux- 
mêmes,  à  l'effet  d'écrire  exactement  chaque  article  de  vente  sur 
le  registre  qu'ils  tiennent  coté  et  paraphé  dudit  procureur  géné- 
ral; leur  ordonne,  aussitôt  la  vente  finie,  de  se  transporter  au 
bureau  dudit  adjudicataire  général,  pour  confronter  les  articles 
de  ventes  portés  sur  leur  registre  avec  ceux  portés  sur  les  registres 
du  commis  vendeur  dudit  adjudicataire  ,  qui  aura  écrit  la 
vente,  et  de  la  donneuse  par  acquêt  qui  aura  assisté  à  la  vente, 
et  ensuite  retirer  des  mains  du  caissier  dudit  adjudicataire  général 
la  bourse  où  se  met  le  montant  de  la  vente  du  poisson  apparte- 
nant au  marchand  chasse-marée ,  sous  la  déduction  des  droits 
et  salaires,  ainsi  qu'ils  seront  réglés  ci-après.  Fait  défense  audit 
caissier  de  remettre  ladite  bourse  à  d'autres  qu'aux  marchands 
chasse-marées  en  personne,  ou  auxdits  fadeurs  commissionnaires, 
sous  peine  d'être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom  de  ladite 
^omme  étant  dans  ladite  bourse;  enjoint  audit  caissier,  confor- 
mément à  l'article  lo  de  l'arrêt  de  règlement  de  1686,  de  mettre 
dans  chaque  bourse  une  cédule  signée  de  lui ,  laquelle  contiendra 
le  jour  et  l'année  de  la  vente  ,  le  nom  du  marchand  auquel  ap- 
partiendra la  marchandise  ,  la  quantité  de  paniers  vendus ,  le 
montant  de  ladite  vente,  les  droits  et  frais  qu'il  a  retenus  sur  le 
montant  de  la  vente,  enfui  le  net  de  l'argent  revenant  audit 
marchand.  Enjoint  auxdits  facteurs  commissionnaires,  comme 
faisant  fonction  de  contrôleur  ,  en  cas  de  quelques  abus  ou  contra- 
Ycnlion,  d'en  donner  avis  à  l'huissier  garde  de  la  marchandise  , 
qui  en  dressera  procès  verbal ,  d'observer  tous  les  arrêts  de  règle- 
ment, et  d'obéir  en  tout  à  ce  qui  leur  sera  ordonné  pour  le  bon 
ordre,  la  police  de  la  vente,  Tutilité  et  l'avantage  desdits  mar- 
chands chasse-marées. 

4.  Les  compteurs  et  leurs  surnuméraires  ,  appelés  vulgaire- 
m.ent  verseurs,  avant  que  d'en  faire  aucvmes  fonctions,  prête- 
ront serment  par-devant  l'un  des  commissaires  de  la  chambre  , 
et  en  cas  de  quelque  contravention ,  surtout  à  l'arrêt  de  la  cour 
du  9  mai  177C),  qui  fixe  la  grandeur  des  paniers  et  fait  défenses 
d'y  mettre  au  fond  plus  d'un  petit  bouchon  de  paille  ,  en  averti- 
ront l'huissier  garde  de  la  marchandise ,  qui  en  dressera  procès 
verbal,  <jui  sera  remis  dans  l'instant  audit  procureur  général 
pour  y  être  statué.  A  l'égard  des  plumets  ou  déchargeurs,  aussi 
bien  que  des  gardeuses  de  paniers,  ledit  adjudicataire  général . 
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ou  ses  préposés,  en  mctlront  on  nombre  suliîsant,  pour  que  le 
service  se  fasse  proniptement  sans  aucun  rclard;  et  pour  préve- 
nir tout  vol  de  paniers ,  lesdits  plumets  seront  tenus  de  potier 
eux-mftmes  les  paniers  à  la  vente  ;  tous  lesdits  commis,  vendeurs, 
crieurs,  eompicurs,  verseurs,  plumets,  gardeuses  de  paniers,  te- 
nus d'assister  régulièrement  aux  halles  les  jours  de  vente,  et  ce, 
depuis  deux  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  sous  peine,  contre 
ceux  ((ui  s'absenteront  pendant  ledit  temps,  d'être  jiiivés  de  la 
rétribution  qui  pourroit  leur  revenir  pour  la  vente  dudit  jour,  et 
leur  part  et  portion  accroîtra  en  faveur  de  ceux  qui  auront  assisté 
régulièrement  depuis    lesdiles   heures   de  deux  heures  justju'à 
midi;  tous  les  com[)teurs,  aussi  bien  que  les  verseurs,  les  crieurs, 
les  plumets  et  les  gardcuscs  de  paniers  feront  chacune  bourse 
commune  entre  eux,  et  aucuns  desdils  travailleurs  ne  pourront 
prendre  ni  recevoir  desdits  marchands  chasse-marées,   ou  leurs 
voituriers,  aucun  poisson   ni  présent,   soit  en  argent   ou  autre 
chose,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  d'être  ren- 
voyés dans  l'instant  des  halles  ;  mais  tous  lesdits  travailleurs  et 
commis,   crieurs,  facteurs,  commissionnaires,  contrôleurs,  se 
contenteront  de  leurs  salaires,  ainsi  qu'ils  seront  ci-après  réglés. 
Fait  défenses,  sous  les  peines  portées  par  fous  les  arrêts  de  règle- 
ment, à  tous  courtiers,    hôtellicrs,   valets  d'écurie,  gagne-de- 
niers ,  et  à  tous  autres,  de  s'immiscer  en  l'exercice  des  fonctions 
desdits  travailleurs,  ou  d'emporter  hors  de  la  halle  aucune  manne 
servant  à  la  vente  dudit  poisson  et  appartenant  aux  compteurs. 
5.   L'huissier  garde  de  la  marchandise  assistera  exactement  aux 
halles  les  jours  de  vente ,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  exposé 
en  vente  aucun  poisson  de  mer  corrompu,  gâté  ou  vicié;  con- 
formément à  l'article  a  ci-dessus,  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  passe 
aucun   abus   ni   contravention,    ni   rien   de  contraire   au    bon 
ordre  et  à  la  police  qui  doit  s'observer  dans  les  halles,  et  qu'il 
ne  reste  aucun  poisson  au  fond  des  paniers  versant,   ou  à  la  le- 
vée, aura  attention  à  ce  que  la  voie  publique  ni  le  parquet  à  la 
marée  ne  soient  embarrassés  par  des  chariots  ,  soit  à  leur  arrivée, 
ou  après  qu'ils  seront  déchargés  ;  empêchera  que  les  détailleres- 
ses  qui  ont  des  places  auprès  du  parquet  à  la  marée  n'étalent 
leurs  marchandises  que  la  vente  en  gros  ne  soit  totalement  finie, 
mais  aient  à  se  conformer  à  l'arrêt  de  la  cour  du  28  juin  i^Gô* 
veillera  à  ce  que  les  compteurs  aient  toujours  une  quantité  suffi- 
sante de  mannes,  pour  que  la  vente  n'éprouve  aucun  retarde- 
ment, et  à  ce  que  tous  les  travailleurs  el  commis  aient  à  assister 
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régulièrement  aux  halles  les  jours  de  vente  depuis  deux  heures 
du  malin  jusqu'à  midi;  tous  les  dimanches  et  fête  de  Vierge 
qui  arrivent  pendant  le  carême ,  se  transporter  dans  les  diffé- 
rents marchés  de  cette  ville,  pour  empêcher  les  détailleresseset 
détailleuses  de  vendre  ces  jours-là  du  poisson  de  mer  sec  et  salé, 
et  ce,  sous  les  peines  portées  par  l'arrêt  de  règlement  du  20  janvier 
169G;  et  enfin  se  transportera  tous  les  jours  qui  lui  seront  indi- 
qués par  le  procureur  général  du  roi,  sur  le  fait  et  police  delà- 
dite  marchandise,  dans  les  trempis  des  détailleurs  et  détailleres- 
ses  de  poisson  de  mer  salé ,  pour  empêcher  que  ledit  poisson  ne 
soit  falsifié  par  chaux,  alun  ,  déguisement  ou  autrement,  et  si 
lesdits  trempis  ne  sont  point  gâtés  ou  corrompus  ,  et  que  les  eaux 
ne  puissent  incommoder  les  voisins;  et  en  cas  de  quelque  abus 
ou  contravention,  en  dressera  procès  verbal ,  qu'il  remettra  audit 
procureur  général  du  roi ,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  cham- 
bre ,  et  être  par  icelle  statué  dessus  ainsi  qu'il  appartiendra. 

6.  Ordonne  que  les  donneuses  par  acquêt,  lesquelles  seront 
choisies  et  nommées  par  l'adjudicataire  général  des  fermes,  ou 
ses  préposés ,  seront  caution  de  toutes  les  détailleresses  auxquelles 
la  marée  fraîche  sera  adjugée,  seront  tenues  d'assister  régulière- 
ment aux  ventes  ,  et  d'écrire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
ledit  procureur  général  du  roi,  sur  le  fait  et  poli'Ce  de  la  marchan- 
dise jour  par  jour,  de  suite  ,  sans  aucun  blanc,  le  nom  de  toutes 
les  femmes  auxquelles  elles  auront  prêté  leur  nom,  la  quantité 
de  paniers  ou  articles  qui  leur  auront  été  adjugés ,  le  prix  d'iceux , 
ensemble  l'argent  qu'elles  recevront;  et  seront  tenues  de  donner 
audit  procureur  général  les  noms,  surnoms  des  servantes  ou  éeri- 
vines  dont  elles  veulent  se  servir,  ce  qu'elles  seront  tenues  de 
faire  toutes  les  fois  qu'elles  en  changeront;  lesquelles  donneuses 
par  acquêt,  ni  leurs  servantes  ni  écrivines,  ne  pourront  prendre 
pour  leur  compte  particulier  aucuns  paniers  de  marée ,  ni  faire 
commerce  de  ladite  marchandise  ni  directement  ni  indirecte- 
ment: et  au  cas  que  quelques  unes  desdites  détailleresses  soient 
refusantes  de  payer  dans  la  semaine  le  montant  du  poisson  qui 
leur  aura  été  adjugé,  lesdites  donneuses  par  acquêt  les  feront 
assigner  par-devant  lesdits  commissaires  composant  la  chambre 
de  la  marée,  et  les  contestations  y  seront  jugées  sommairement 
et  sans  frais;  et  pour  prévenir  les  abus  et  conserver  l'uniformité 
qui  doit  être  entre  toutes  les  détailleresses,  fait  défenses,  sous  les 
peines  qu'il  appartiendra,  à  l'adjudicataire  général   des  fermes. 
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et  à  ses  préposés,  à  compter  du  jour  (p>e  le  présent  arrM  sera  af- 
fiché es  halles  de  celte  ville,  d'accorder  aucun  crédit  directe- 
ment à  leur  caisse  à  aucune  (losditcs  détaillcrcsses,  sous  (piclque 
prétexte  ({uc  ce  soit;  mais  toutes  lesditcs  dôtnillcresses  seront 
également  assujetties  à  se  servir  du  crédit  desdites  donneuses 
par  acquêt. 

7.  Fait  très  expresses  défenses  et  inhibitions  à  chacune  des 
femmes  donneuses  par  acquêt,  d'attirer  à  la  place  où  elles  sont 
atlaciiées,  soit  par  parole  ou  par  présent,  aucun  conducteur  des 
voitures  chargées  de  marée  fraîche;  mais  enjoint  auxdits  con- 
ducteurs, sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  laquelle  somme 
sera  retenue  sur  le  montant  de  la  bourse  revenant  au  marchand, 
d'exposer  sa  marchandise  en  vente  à  la  place  qui  se  trouvera  la 
première  vacante ,  et  ce  sans  choix  ni  option  ;  et  en  cas  de  con- 
travention ,  ordonne  à  l'huissier  garde  de  la  marchandise  d'en 
dresser  procès  verbal,  (ju'il  remettra  dans  l'instant  audit  procu- 
reur général  du  roi  sur  le  fait  et  police  de  ladite  marchandise 
pour  y  être  statué. 

8.  Ordonne  qu'à  compter  du  jour  que  le  présent  arrêt  sera 
affiché  es  halles  de  cette  ville,  au  lieu  des  sept  livres  que  l'on 
retient  pour  le  paiement  du  salaire  des  travailleurs  par  chaque 
voiture,  dont  la  vente  monte  à  trois  cents  livres  et  au-dessus,  et 
du  sou  par  chaque  panier  ou  article  de  vente,  pour  fournitures 
de  mannes,  sera  retenu  sur  la  bourse  du  marchand  chasse-marée  , 
par  le  receveur  dudit  adjudicataire  généra! ,  la  somme  de  dix- 
sept  livres  lorsque  le  prix  de  la  vente  de  chaque  voiture  montera 
à  trois  cents  livres  et  au-dessus ,  laquelle  somme  de  dix-sept  livres  , 
ledit  receveur  distribuera  tous  les  mois  aux  ci-après  nommés  ainsi 
qu'il  suit  :  i""  à  l'huissier  garde  de  la  marchandise,  trente  sous, 
pour  par  lui  être  employés,  de  l'ordonnance  de  la  chambre,  au 
paiement  des  honoraires  et  remboursement  des  avances  et  dé- 
boursés des  frais  de  police  qui  sont  indispensables,  et  desqviels 
trente  sous  par  voiture  ledit  huissier  se  chargera,  pour  en  rendre 
compte  tous  les  ans,  tant  en  recette  que  dépense,  en  la  chambre, 
ainsi  que  le  faisoit  le  receveur  des  deux  deniers  pour  livre;  aux 
crieurs ,  quatre  livres  ;  aux  compteurs ,  quatre  livres  dix  sous  ; 
auxdits  compteurs,  pour  fournitures  de  mannes  ,  dix  sous;  à  leurs 
surnuméraires  ou  verseurs ,  dix  sols  ,  non  compris  les  petits  pa- 
niers, qui  leur  appartiendront  ainsi  qu'il  est  d'usage;  aux  plu- 
mets ou  déchargeurs ,  deux  livres  dix  sous  ;  aux  gardeuses  de 
paniers  ou  gagne-deniers,  vingt-cinq  sous;  aux  facteurs  commis- 
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sionnaires  tics  marchands  et  coiitrôleni's ,  quaranie-cinq  sous. 
Et  lorsque  le  total  do  la  vente  de  la  voilure  ne  montera  pas  à  la 
somme  dr.  trois  cents  livres,  il  ne  sera  retenu  sur  icelle  que 
huit  livres  dix  sous;  et  chacun  des  travailleurs  ci-dessus  nommés, 
et  l'huissier  garde,  ne  recevront  que  la  moitié  de  la  somme  à  eux 
ci-dessus  attribuée.  Outre  et  par-dessus  ladite  somme,  sera  en- 
core retenue  relie  de  trente  sous  pour  la  conduite  de  chaque 
voilure,  et  celle  de  cinq  sous  pour  la  iburnilure  de  la  bourse  de 
cuir  où  se  met  l'argent  provenant  de  la  vente. 

9.  Ledit  adjudicataire  général  ou  ses  préposés  nommeront  les 
commis  pour  faire  l'eslimation  du  poisson  d'eau  douce  à  son 
arrivée,  soit  par  eau,  soit  par  terre;  et  s'il  survient  quelques 
difficultés  relativement  à  l'eslimation  des  grosses  parties,  ils  en 
avertiront  ledit  procureur  général  sur  le  fait  et  police  de  ladite 
marchandise,  pour  y  être  statué  sur-le-champ,  et  ce  qui  sera  par 
lui  ordonné,  exécuté  nonobstant  opposition;  et  ne  pourront  les- 
dits  commis ,  sous  peine  de  nullité ,  faire  aucunes  fonctions  qu'ils 
n'aient  prêté  serment  par-devant  l'un  des  commissaires  de  la 
chambre  de  la  marée.       ^ 

10.  Tous  les  registres  relatifs  à  la  ven le  du  poisson  de  mer, 
frais,  sec,  salé  et  d'eau  doure,  sous  quelque  dénomination  qu'il? 
soient,  seront  cotés  et  paraphés  stir  chaque  feuillet  par  premier 
et  dernier,  sans  frais,  par  ledit  procureur  général  sur  le  fait  et 
police  de  ladite  marchandise,  conformément  à  l'article  16  de  la 
déclaration  du  6  août  »7i5,  sous  les  peines  y  portées. 

11.  Ordonne,  suivant  et  conformément  à  toutes  les  ordon- 
nances et  arrêts  de  la  cour,  que  tous  procès  et  conlestalions  qui 
surviendront  entre  les  marchands,  chasse-marées  ,  voituriers  , 
détailleurs,  détailleresses,  commis,  vendeurs,  travailleurs,  don- 
neuses par  acquêt,  marchands  de  saline,  détailleresses,  facteurs, 
détailleurs,  détailleresses  du  poisson  d'eau  douce,  et  autres  per- 
sonnes généralement  quelconques,  en  ce  qui  regarde  le  fait  et 
police  de  ladite  marchandise  de  poisson  de  mer,  frais,  sec,  salé 
et  d'eau  douce,  seront  portés  en  première  instance  et  dernier 
ressort,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  par-devant  lesdits 
commissaires,  en  la  manière  accoutumée,  avec  défenses  à  tous 
autres  juges  d'en  connaître,  et  aux  marchands  chasse-marées, 
de  saline  et  poisson  d'eau  douce,  détailleurs  et  détailleresses  des- 
dites marchandises,  commis,  vendeurs,  crieurs,  facteurs,  com- 
missaires, travailleurs  et  donneuses  par   acquêt,  de  procéder 


ailleurs  qu'en  la  cour,  à  |)ciue  de  nullité  de  procédure,  mille  livres 
d'amende;  el  s'il  survienl  des  contestations  en  matières  provisoire 
et  de  discipline  sur  le  l'ail  de  ladite  marchandise  de  poisson  drc  mer 
frais,  8ec,  salé  et  d'eau  douce,  elles  seront  réglées  sommairement 
par  ledit  procureur  général  du  roi  sur  le  fait  et  police  de  ladite 
marchandise,  et  ce  qui  sera  par  lui  fail  et  ordonné  sera  exécuté 
nonobstant  opposition. 

1  2.  Enjoint  audit  procureur  général  du  roi  de  faire  observer  les 
ordonnances,  arrêts  et  règlenienls  concernant  ladite  marchandise 
et  police  de  poisson  de  mer,  frais,  sec,  salé  et  d'eau  douce,  et  à 
l'huissier  garde  de  la  marchandise  de  donner  incessamment 
avis  audit  procureur  général  du  roi  des  contraventions,  si  au- 
cunes étaient  faites,  contre  et  au  préjudice  desdits  règlements, 
pour  lesquels  il  aura  la  faculté  de  saisir  et  arrêter  toutes  les  mar- 
chandises des  contrevenants,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  per- 
mission que  celle  qui  lui  est  donnée  en  vertu  du  présent  arrêt  ;  etc. 

N'  585.  —  Okdonnance  concernant  ie  corps  royal  du  génie  et  le 
service  des  piaces  (1). 

Versailles,  5i    décembre  ijyf».  (Ord.mil.) 

Sa  majesté  ayant  résolu  de  proportionner  le  nombre  de  ses 
ingénieurs  aux  vrais  besoins  de  ses  frontières  et  de  ses  armées,  a 
voulu  donner  en  même  temps  au  corps  du  génie  toute  la  consis- 
tance militaire  qu'il  doit  avoir,  etlui  procurer  les  avantages  aux- 
quels peut  prétendre  un  corps  distingué  par  ses  talents  :  en  con- 
séquence, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Titre  I.  —  Composition  du  corps  royal  du  génie. 

1.  Le  corps  des  ingénieurs  militaires  portera  à  l'avenir  le  titre 
de  corps  royal  du  génie;  tous  les  officiers  de  ce  corps  seront  dé- 
signés parleurs  grades  respectifs,  et  par  la  dénomination  com- 
mune d'officiers  audit  corps  royal. 

2.  Le  corps  royal  sera  composé  de  troLs  cent  vingt  -  neuf 
officiers. 

3.  De  ces  trois  cent  vingt-neuf  officiers  au  corps  royal  du  génie , 


(i)  En  vigueur  dans  plusieurs  dispositioDS.   Décret  du  24  décembre    i8ii  ; 
ord.  6  marsi8i5,  art.  4- 

V.  5  octobre  1774;  lett,  pat.  12  mars  1814.  Isambert,  iSaS;,  suppl.,  pag.  aiS. 
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treize  seront  directeurs,  les  autres,  en  paix  comme  en  guerre, 
seront  répartis  en  vingt-une  brigades. 

4.  Chaque  brigade  sera  composée  d'un.chef  de  brigade  ,  d'un 
sous-brigadier,  d'un  major,  de  quatre  capitaines  en  premier,  de 
cinq  capitaines  en  second  et  de  trois  lieutenants  en  preniier. 

5.  A  chaque  direction  seront  de  plus  attachés  par  cxlraordi- 
naire  un  ingénieur-géographe  en  premier  et  en  second  ;  ces  ingé- 
nieurs-géographes seront  aux  ordres  des  directeurs. 

6.  Le  nombre  des  élèves  de  l'école  de  Mézières  sera  propor- 
tionné aux  besoins  du  service  ;  leur  existence  à  ladite  étole  sera 
constatée  sur  la  revue  qu'en  fera  le  commissaire  des  guerres. 

j'.  Il  sera  établi  dans  chaque  direction  un  conseil  d'adminis- 
tration, qui  sera  composé  du  directeur  et  de  tous  les  officiers 
supérieurs  des  brigades  qui  se  trouveront  le  plus  à  portée  du  lieu 
de  sa  résidence  :  ce  conseil  sera  présidé  par  le  commandant  de  la 
province  s'il  est  présent;  les  officiers  généraux  des  divisions  ré- 
partis dans  l'étendue  de  la  direction  ,  y  auront  également  séance: 
en  cas  de  leur  absence,  le  commandant  de  la  place  où  résidera 
le  directeur  sera  toujours  appelé ,  le  conseil  d'administration  ne 
pourra  se  tenir  que  chez  le  directeur. 

8.  Outre  ces  conseils  établis  dans  les  provinces,  sa  majesté  fera 
assembler  tous  les  ans  chez  le  secrétaire  d'élat  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre,  tel  nombre  d'officiers  généraux  ou  autres  qu'il 
jugera  convenable  pour  comparer  le  résultat  des  divers  conseils 
d'administration  du  corps  royal  du  génie,  et  pour  statuer  sur 
tout  ce  qui  sera  relatif  aux  fortifications. 

Titre  II.  —  Formation  du  corps  royal  du  génie. 

1.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  l'école  de  Mézières  qu'il  ne  soit 
né  svijet  de  sa  majesté,  et  qu'il  n'ait  les  mêmes  preuves  que  celles 
exigées  par  l'ordonnance  de  l'administration  du  25  mars  1776. 

2.  Il  ne  pourra  être  admis  à  ladite  école  aucun  sujet  qu'il  n'ait 
subi,  en  présence  de  l'examinateur  nommé  par  sa  majesté  et  de 
tous  les  officiers  et  élèves  de  ladite  école,  un  examen  conforme 
ail  règlement  particulier  qui  sera  rendu  incessamment  à  cet 
égard  ;  en  attendant  sa  publication ,  il  sera  procédé  à  l'examen 
dans  la  forme  accoutumée. 

3.  Les  élèves  admis  à  l'école ,  après  l'examen  au  concours,  ser- 
viront deux  années  à  la  suite  de  cette  école  ,  auront  rang  de  sous- 
lieii  tenant. 
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4.  Après  CCS  deux  amures  do  service  h  la  suite  de  ladite  «"îcoIc  , 
les  élèves  prcndroiil  le  titre  d'aspirants  au  corps  royal  du  génie; 
ils  auront  rang  de  lieutenant  en  second  d'infanterie,  et  serviront 
en  celte  qualité  deux  autres  années,  à  la  suite  du  corps  royal  de 
l'artillerie,  où  ils  seront  particulièrement  attachés  comme  sur- 
numéraires aux  compagnies  des  mineurs  et  de  sapciu-s. 

5.  Après  ces  deux  nouvelles  années  de  service  à  la  suite  desdites 
compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs,  les  aspirants  audit  corps 
royal  du  génie  serviront  encore  deux  autres  années  à  la  suite  des 
brigades  dudit  corps,  où  ils  conserveront  le  titre  d'aspirants,  et 
où  ils  auront  rang  de  lieutenant'en  premier. 

6.  Aprèsces  deux  autres  années  de  service  à  la  suite  desdites  bri- 
gades, lesditK  aspirants,  conservant  toujours  ce  titre,  seront  pla- 
cés à  la  sviite  des  régiments  d'infanterie;  ils  y  serviront  deux  ans 
au  moins,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parfaitement  au  fait  des  ma- 
nœuvres des  troupes;  ils  seront  en  conséquence  ténus  de  rap- 
porter des  certificats  des  compagnies  des  régiments  à  la  suite 
desquels  ils  auront  servi. 

7.  Après  sept  années  d'épreuves  ,  lesdits  aspirants  vetoiirneront 
à  la  suite  de  leur  brigade.  Avant  d'y  être  admis,  ils  .'seront  tenus 
de  subir  un  examen  proportionné  à  l'importance  des  fonctions 
qu'ils  auront  alors  à  remplir.  Cet  examen  sera  fait  par  le  direc- 
teur ,  en  présence  des  officiers  supérieurs  des  brigades  qui  en  se- 
ront le  plus  à  portée;  il  en  sera  rendu  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre,  qui  prendra  les  ordres  de  sa 
majesté  sur  l'admission  de  ses  officiei's  dans  les  brigades,  où  leur 
avancement  sera  déterminé  par  leurs  talents  et  leur  application. 

Sa  majesté  entend  que  les  élèves  ne  sortent  de  l'école  pour. en- 
trer dans  les  mineurs  et  les  sapeurs  qu'après  avoir  subi  un  second 
examen  :  dans  le  cas  où,  au  terme  de  trois  ans,  lesdits  élèves  ne 
seroientpas  jugés  capables,  ils  seroient  renvoyés  chez  eux. 

8.  Les  treize  directeurs  seront  choisis  parmi  les  officiers  géné- 
raux et  les  brigadiers  du  corps  ;  à  défaut  d'officiers  de  ces  grades , 
le  choix  se  fera  parmi  les  colonels  ,  sans  égard  à  l'ancienneté. 

Le  colonel,  nommé  directeur,  aura  du  même  jour  rang  de  bri- 
gadier d'infanterie;  à  l'avenir,  les  directeurs  seront  choisis  parmi 
les  chefs  de  brigade ,  mais  également  sans  suivre  l'ordre  du  ta- 
bleau, et  sans  consulter  l'ancienneté  de  commission  de  colonel  : 
bien  entendu  que  les  chefs  de  brigade  qui  seront  brigadiers  d'in- 
fanterie auront  toujours  la  préférence  sur  les  colonels  pour  mon- 
»cr  à  la  place  de  directeurs. 
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9.  Les  chefs  de  brigade  auront  commission  de  colonel  ;  le? 
sous-brigadiers,  commission  de  lieutenant -colonel  ;  les  majors  , 
brevet  de  major;  les  capitaines  en  premier,  commission  de  capi- 
taine en  premier  d'infanterie;  et  les  capitaines  en  second,  com- 
mission de  capitaine  en  second  d'infanterie. 

Les  autres  officiers  du  corps  royal  du  génie  qui  entreront  dans 
la  formation  des  brigades  conserveront  le  grade  de  lieutenant  en 
premier,  ainsi  que  ceux  des  anciens  ingénieurs  qui  se  trouveront 
surnuméraires. 

10.  Tous  les  emplois  dont  il  vient  d'être  parlé  ci-dessus  seront 
donnés,  ainsi  que  ceux  de  directeur ,  au  mérite  et  aux  talents, 
et  non  à  titre  d'ancienneté.  C'est  d'après  ce  principe  que  les 
chefs  de  brigade  seront  choisis  par  les  sous-brigadiers,  ceux-ci 
parmi  les  majors ,  et  ces  derniers  parmi  les  capitaines  en  pre- 
mier :  il  en  sera  usé  de  même  pour  les  grades  inférieurs. 

1 1.  L'aspirant  ne  sera  attaché  particulièrement  à  l'une  des  bri- 
gades du  corps  du  génie  que  du  jour  où  il  aura  fini  son  service 
dans  l'infanterie;  jusque  là,  il  sera  attaché  au  corps  en  général, 
à  titre  d'aspirant. 

12.  Le  nombre  des  ingénieurs  militaires  étant  réduit  à  trois 
cent  vingt-neuf  par  la  présente  ordonnance,  ceux  des  officiers 
dutlit  corps  qui  se  trouveront  surnuméraires  seront  employés 
dans  les  compagnies  de  sapeurs  et  de  mineurs,  et  successivement 
dans  les  brigades  du  corps  royal  du  génie  et  les  régiments  d'infan- 
terie, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Titre  IIL  —  Répartition  du  corps  rot/ai  du  génie. 

1.  Les  vingt-  une  directions  aujourd'hui  existantes  seront  ré- 
duites à  douze  ;  chacune  de  ces  directions  sera  commandée  par 
un  directeur.  Indépendamment  de  ces  douze  directeurs,  il  en 
sera  établi  un  toujours  amovible  près  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  déparlement  de  la  guerre.  Les  douze  directions  seront  établies , 
ainsi  que  les  vingt-une  brigades,  conformément  au  tableau  de 
distribution  qui  sera  joint  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Sa  majesté  fera  passer  ,  selon  les  besoins  du  service  ,  à  la 
suite  des  brigades,  tel  nombre  qu'il  lui  plaira  des  aspirants  déta- 
chés dans  les  compagnies  de  mineurs,  de  sapeurs,  et  les  régi- 
ments d'infanterie.  Elle  enverra  aussi  dans  lesdites  brigades  ceux 
des  élèves  de  l'école  de  Mézières  qu'elle  jugera  assez  avancés 
pour  mériter  cette  distinction  ,  avant  la  fin  des  deux  ou  trois  an- 
nées qui  sont  fixées  pour  leur  séjour  à  ladite  école. 
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5.  Quand  les  besoins  du  service  cxi{i;cronl  dans  une  direction 
une  demi  ou  un  tiers  de  !jri}:;ade  de  plus,  ces  détacheuicnis  s'ap- 
pelleront section.  La  demi-brigade  qui  sera  détacbéc,  sera  com- 
mandée par  le  sons-brigadier,  qui  aura  à  ses  ordres  le  premier  et 
le  troisième  capilaine. eu  premier;  le  premier,  le  troisième  et  le 
cinquième  eajjitaine  en  second,  el  lui  lieutenant  en  premier; 
lorsqu'il  sera  détaché  un  tiers  de  brigade,  les  sections  seront 
faites  en  prenant  successivement  les  officiers  «jui  devront  compo- 
ser chaque  tiers,  qui  sera  commandé,  le  premier  par  le  chef  de 
brigade,  le  second  par  le  sous-brigadier,  elle  troisième  par  le 
major. 

4.  Quand  des  ouvrages  extraordinaires  et  le  service  des  colonies, 
ou  telle  autre  circonstance,  exigeront  qu'il  soit  détaché  quelques 
officiers  des  brigades,  l'intention  de  sa  majesté  est  qu'ils  ne  soient 
tirés  que  de  celles  qui  se  trouveront  dans  des  directions  où  les 
travaux  seront  moins  urgents. 

5.  Les  officiers  détachés  d'une  brigade  dans  une  autre  ne  fe- 
ront pas  moins  partie  de  celle  à  laquelle  ils  seront  réellement  at- 
tachés ;  ils  rouleront  cependant  pour  le  service  journalier  avec 
les  officiers  de  la  brigade  dans  laquelle  ils  seront  accidentellement 
incorporés,  serviront  suivant  leur  rang  et  grade,  et  obéiront  ou 
commanderont  en  conséquence. 

6^  L'intention  de  sa  majesté  est  que  dans  le  nombre  des  offi- 
ciers du  corps  royal  du  génie  il  en  soit  détaché  deux  à  la  suite 
du  dépôt  de  la  guerre,  à  Versailles ,  aux  ordres  de  l'officier  muni- 
cipal, auquel  ledit  dépôt  sera  confié  ;  les  fonctions  de  ces  deux  offi- 
ciers seront  de  contribuer  au  bon  ordre  des  papiers,  cartes,  plans 
et  mémoires,  et  d'étendre  leurs  connoissances  topographiques  par 
la  communication  de  ces  archives  militaires,  et  pour  faire  circu- 
ler lesdiles  connoissances  dans  toutes  les  parties  du  corps  royal 
du  génie,  sa  majesté  entend  rendre  amovibles  et  périodiques  ces 
places  à  la  suite  du  dépôt ,  de  façon  à  faire  de  cette  marque  de 
confiance,  aussi  bien  que  du  supplément  d'appointements  qui  en 
sera  la  suite,  une  récompense  à  laquelle  les  officiers  du  corps 
royal  du  génie  pourront  tous  également  prétendre  sans  distinc- 
tion de  grade. 

7.  L'école  de  génie  continuera  d'être  établie  à  Mézières,  et  l'in- 
tention de  sa  majesté  est  qu'il  y  soit  attaché  un  commandant,  uii 
major  et  un  aide-major:  ces  deux  derniers  officiers  seront  uni- 
quement occupés  à  suivre  l'instruction  des  élèves  dans  toutes  les 
parties  qui  y  ont  rapport;  ils  seront  choisis,  ainsi  que  lecomman- 
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dant,  parmi  les  chefs  de  brigade,  les  sous-brigadiers,  les  majors 
et  les  capitaines  en  premier  du  corps  royal  du  génie;  mais  ils 
feront  constamment  partie  des  brigades. 

Le  commandant  sera  de  plus  chargé  des  travaux  de  la  place,  et 
il  sera  subordonné,  tant  pour  ces  travaux  que  pour  tout  ce  qui 
concernera  les  détails  et  l'instruction  de  l'école,  au  directeur  du 
département. 

8.  Les  fonctions  particulières  du  commandement  de  l'école  de 
Mezières  demeureront  à  l'avenir  incompatibles  avec  celles  de 
directeur  des  places  de  la  Meuse,  et  de  lieutenant  pour  sa  majesté, 
a  JVlézières;  mais  cette  place  de  commandant  pourra  se  concilier 
avec  le  commandement  d'une  des  brigades  du  corps  royal  du  génie. 

Titre  IV.  —  Traitement  pour  ies  officiers  du  corps  royal  du 

génie. 

i.Les  directeurs  jouiront,  par  an  ,  des  appointements  réglés  ci- 
après:  savoir,  les  deux  plus  anciens  de  nomination  à  la  direction, 
de  douze  mille  livres  chacun. 

Les  six  qui  suivront,  de  dix  mille  livres  chacun,  et  les  cinq 
derniers  de  neuf  mille  livres  chacun ,  sans  que  ces  treize  direc- 
teurs [puissent  prétendre  d'augmentation  pour  frais  de  dessina- 
teurs ,  ni  pour  appointements  de  réforme  à  titre  d'olïiciers 
généraux,  quand  ils  parviendront  ou  seront  parvenus  à  ce  grade. 

2.  Les  vingt-un  chefs  de  brigade  jouiront,  par  an  ,  chacun  de 
quatre  mille  huit  cents  livres  d'appointements  ;  et  tous  ceux  des 
anciens  directeurs  qui,  par  la  présente  formation,  se  trouveront 
réduits  aux  fonctions  de  chefs  de  brigade,  jouiront,  par  supplé- 
ment,   du  même  traitement  qui  leur  étoit  ci-devant  attribué. 

Entendausurplus,  sa  majesté,  que  lesdits  suppléments,  unique- 
ment accordés  à  titre  de  dédommagement  aux  anciens  pourvus 
de  directions  devenus  chefs  de  brigade,  cessent  à  mesure  que 
chacun  d'eux  parviendra  de  nouveau  à  une  des  directions  de  la 
nouvelle  formation. 

Ces  autres  officiers  qui,  par  la  nouvelle  constitution,  seroient 
dans  le  cas  d'éprouver  quelque  diminution  sur  leurs.anciens  trai- 
tements, jouiront  du  surplus,  par  forme  de  supplément,  jusqvi'à 
leur  promotion  à  un  nouveau  grade  qui  leur  donne  les  mêmes 
appointements  et  traitements. 

5.  Chacun  des  vingt-un  sous-brigadiers  jouira  par  an  de  trois 
mille  trois  cent  soixante  livres  d'appointements  ;  chaaue  major 
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(le  brigade ,  (lu  trois  mille  livres;  le  plus  ancien  capitaine  en 
premier  de  (110(1110  brii^adc,  de  deux  mille  ijuatre  cents  livres; 
chacun  des  soixante-trois  autres  capitaines  en  premier,  de  deux 
mille  livres;  le  plus  ancien  capitaine  en  second  de  cliaque  bri- 
gade, de  seize  cents  livres;  chacun  des  quatre-vingl-(juatrc  autres 
capitaines  en  second,  de  treize  cent  cinquante  livres;  chacun 
des  soixante-trois  lieutenants  en  premier,  placés  dans  les  briga- 
des, de  mille  quatre-vingts  livres;  ceux  de  ce  grade  qui  se  trou- 
veront excédants  à  la  composition,  et  qui  devront  être  dans  les 
compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs,  ensuite  dans  les  brigades 
du  corps  et  dans  les  régiments  d'infanterie,  jouiront  aussi  de 
mille  quatre-vingts  livres. 

Les  élèves  qui  passeront  avec  le  grade  de  lieutenant  en  se- 
cond dans  les  troupes  de  l'artillerie  et  dans  les  brigades  du  génie 
y  jouiront  de  neuf  cents  livres  d'appointements ,  et  de  mille  qua- 
tre-vingts livres  lorsqvi'ils  quitteront  les  brigades  pour  être  dé- 
tachés dans  les  régiments  d'infanterie. 

Quant  à  l'officier  du  corps  royal  du  génie  qui  continuera 
d'être  établi  à  Paris,  tant  pour  la  conduite  des  ouvrages  de  forti- 
fication qui  s'exécuteront  à  la  Bastille,  que  pour  la  tenue  des 
plans  en  relief,  il  aura  dans  le  corps  la  commission  du  grade 
auquel  il  sera  appelé  par  son  ancienneté,  et  jouira  en  consé- 
(|uenee  des  appointements  dudit  grade.  Il  jouira  de  plus  de  seize 
cents  livres  pour  la  garde  desdits  plans,  et  de  douze  cents  livres 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

Entend,  sa  majesté,  qu'il  ne  puisse  prétendre  à  des  appointe- 
ments au-dessus  de  ceux  qui  sont  attribués  par  la  présente  ordon- 
nance au  grade  de  lieutenant-colonel  auquel  il  se  trouvera  borné 
par  son  avancement. 

4.  Le  commandant  de  l'école  du  corps  royal  du  génie  jouira 
des  appointements  qui  lui  seront  attribués  par  son  rang  dans  les 
brigades  ; 

Et  du  supplément,  par  an,  de  deux  mille  six  cents  livres,  en  sa 
qualité  de  commandant  de  l'école. 

Le  major  jouira  aussi  des  appointements  attribués  par  son 
rang  dans  les  brigades,  et  du  supplément  de  mille  livres  en  sa 
qualité  de  major. 

L'aide-major  jouini  également  des  appointements  de  son  rang 
dans  les  brigades  ; 

Et  du  supplément  de  six  cents  livres,  en  sa  qualité  d'aide-major. 
Le  chirurgien,  de  neuf  cents  livres 
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Le  professeur  de  physique  et  mathématique  pratique,  de  trois 
mille  livres. 

Le  maître  de  dessin  ,  de  dix-huit  cents  livres. 

Quant  aux  dépenses  relatives  à  l'entretien  de  l'école,  elles 
continueront  d'èlre  payées  sur  les  étals  qui  en  seront  arrêtés  par 
le  commandant  de  l'école,  et  visés  par  le  directeur  du  départe- 
ment qui  les  adressera,  tous  les  trois  mois,  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  déparlement  de  la  guerre. 

Dans  ces  dépenses  sera  comprise  une  somme  de  deux  cents 
livres,  qui  sera  payée  chaque  année  au  prêtre  qui  dira  la  messe 
tous  les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  pour  les  élèves  de  l'é- 
cole ;  entend ,  à  cet  effet,  sa  majesté,  que  lesdits  élèves  s'assem- 
blent les  jours  ci-dessus ,  à  l'heure  qui  leur  sera  indiquée  ,  chez 
l'aide-major,  qui  les  conduira  chez  le  major,  et  le  major  chez  le 
commandant,  qui  les  mènera  à  la  messe  ;  aucun  d'eux  ne  pourra 
en  être  dispensé  à  moins  de  prétextes  légitimes. 

5.  Les  élèves  qui  seront  admis  à  l'école  de  Mézières  continue- 
ront de  jouir  du  traitement  de  sept  cent  vingt  livres  d'appointe- 
ments par  an, 

6.  Les  deux  officiers  du  corps  qui  seront  délacliés  à  la  suite  du 
dépôt  de  la  guerre  jouiront  des  appointements  qui  leur  seront 
attribués  par  leur  rang  dans  les  brigades. 

Il  leur  sera  de  plus  réglé  par  an  un  supplément  d'appointe- 
ments, savoir,  de  deux  mille  livres  au  premier,  et  de  quinze 
cents  au  second. 

Le  directeur  du  corps  roj'al  du  génie  qui  sera  résidant  à  Ver- 
sailles ,  jouira  d'un  supplémen  t  de  traitement  de  trois  mille  livres. 

r;.  Les  ingénieurs-géographes  détachés  aux  ordres  du  direc- 
teur du  corps  royal  du  génie  seront  payés  sur  les  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  conservés  au 
dépôt  de  la  guerre:  savoir  ,  les  ingénieurs-géographes  en  premier, 
de  dix-huit  cents  livres  d'appointements,  et  chacun  des  ingé- 
nieurs-géographes en  second,  de  douze  cents  livres.  Sa  majesté  se 
réserve  de  récompenser  par  des  gratifications  ceux  dont  les  talents, 
le  zèle  et  les  travaux  extraordinaires  pourront  mériter  cette  faveur. 

Ceux  de  ces  ingénieurs  qui  jouissent  actuellement  d'appoin- 
tements plus  forts  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  payés  également,  sur  les  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  du  surplus  de  leur  traitement,  par 
forme  de  supplément. 

V.  ci-après  ,  ord.   26  février  1777. 
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8.  Il  sera  ncoordé  un  Iraiteinent  extraordinaire  à  celui  des  di- 
roclcurs  qui  sera  noinni(^  pour  commander  le  g<l'nie  en  chef  à 
l'armée,  aux  ofliciers  supérieurs  (pii  y  commanderont  sous  lui, 
ainsi  qu'aux  major  cl  aide-major  et  autres  officiers  dudit  corps 
qui  y  seront  employés. 

().  Les  directeurs  continueront  de  jouir  du  traitement  affecté 
pour  leur  logement,  dans  l'étendue  de  leur  direction  ;il  en  sera  usé 
de  même  à  l'égard  des  autres  officiers  des  brigades,  et  des  ingé- 
nieurs-géographes; mais,  dans  tous  les  cas,  ces  officiers  et  ingé- 
nieurs-géographes seront  logés,  soit  en  nature  ,  soit  en  argent, 
.suivant  leur  grade. 

10.  On  se  conformera  dans  lo  corps  royal  du  génie,  pour  ce 
qui  regarde  les  récompenses  militaires,  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  titre  VIII  de  l'ordonnance  d'administration  aux  articles  1,2, 
3,  4,  5,  6  et  7. 

Titre  V.  —  Service  du  corps  royal  du  génie  dans  (es  places  et 
sur  les  fron  titres. 

1 .  Le  grade  ,  à  l'avenir ,  :lécidera  seul  du  commandement  dans 
le  service  intérieur  du  corps  royal  du  génie  ,  tant  dans  les  places 
que  dans  les  armées;  à  grade  égal ,  l'ancienneté  de  commission 
décidera  ;  à  égalité  de  grade  et  d'ancienneté  de  commission  , 
l'ancienneté  dans  le  corps  décidera  du  commandement.  Se  ré- 
serve seulement,  sa  majesté,  d'avoir  l'égard  convenable  aux 
services  de  guerre  des  officiers  dudil  corps  royal  du  génie,  tant 
pour  la  nouvelle  formation  du  corps  que  pour  la  distribution 
des  grades  à  accorder  par  la  suite. 

Entend  ,  sa  majesté  ,  que  les  ingénieurs  en  chef  de  l'ancienne 
composition  ayant  un  emploi  supérieur  à  tous  les  ingénieurs 
ordinaires  soient  préférés  à  ceux-ci  pour  les  places  de  major  et 
de  lieutenant-colonel  qui  seront  accordées  par  la  présente  for- 
mation. 

2.  Les  directeurs  changeront  quelquefois  de  directions  ;  les 
brigades  changeront  de  direction  tous  les  cinq  ans  au  moins; 
mais  lorsque  plusieurs  brigades  seront  de  service  dans  la  même 
direction,  ces  brigades  ne  changeront  jamais  toutes  de  directions 
à  la  fois  ni  dans  la  même  année  ;  et  lorsqu'elles  feront  un  mou- 
vement, ce  sera  de  proche  en  proche,  relativement  à  la  situation 
des  frontières. 

3.  Sa  majesté  laisse  à  chaque  directeur  le  soin  de  répartir  dans 
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les  places,  et  selon  les  besoins  réels  du  service,  les  oûicicrs  com- 
posant les  brigades  qui  se  trouveront  à  ses  ordres;  lui  enjoignant 
toutefois  d'assigner  un  district  fixe  et  séparé  à  chacune  desdites  bri- 
gades quand  ils'en  trouvera  plusieurs  employées  dans  sa  direction. 

4.  Quand  un  directeur  n'aura  qu'une  brigade  à  ses  ordres,  il 
assignera  pareillement  un  district  séparé  à  chaque  section  de  la- 
dite brigade;  le  chef  de  brigade  aura  le  commandement  sur  les 
officiers  de  la  première  section,  dans  toute  l'étendue  du  district 
séparé  ;  le  sous-brigadier  aura  la  même  autorité  dans  l'étendue  du 
district  assigné  à  la  seconde  section  ;  le  major  aura  le  comman- 
dement de  la  troisième  section. 

5.  Sa  majesté  en  remettant  au  directeurdu  corps  royal  dugénie 
le  pouvoir  de  répartir  ainsi  les  officiers  des  brigades,  elle  entend 
les  rendre  personnellement  responsables  de  toutes  les  négligences 
contraires  à  l'entretien  de  ses  places  de  guerre. 

6.  Les  directeurs  ne  seront  plus  astreints  aux  tournées  fixes  du 
printemps  et  d'automne,  auxquelles  les  tenoit  obligés  l'article  5) 
l'ordonnance  du  10  inars  1759,  mais  sa  majesté  leur  enjoint 
expressément  de  se  porter  exactement  où  les  besoins  du  service 
exigeront  leur  présence ,  de  façon  à  visiter  au  moins  tous  les  deux 
ans  la  totalité  des  places  de  leur  direction;  les  commandants  de  dis- 
tricts rendront  compte  ,  à  la  fin  de  l'année,  de  la  capacité  et 
bonne  conduite  des  officiei's  qui  seront  à  leurs  ordres,  au  direc- 
teur, qui  en  informera  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  mémoires  concernant  des  demandes  de  congé  ou  de  telle 
autre  grâce  que  ce  puisse  être  ne  seront  remis  au  secrétaire  d'é- 
tat de  la  guerre  que  par  les  directeurs,  d'après  le  compte  qui  leur 
aura  été  rendu  des  officiers  des  brigades,  par  les  commandants 
de  districts;  les  directeurs  seront  très  réservés  sur  les  demandes 
de  congés,  qui  ne  devront  être  accordés  aux  officiers  dugénie 
que  de  deux  années  l'une,  hors  les  cas  extraordinaires. 

A  l'égard  des  directeurs,  ils  auront  la  liberté  de  vaquer  à 
leurs  affaires  depuis  le  i"  novembre  jusqu'au  1"  avril  suivant; 
ils  informeront  de  leur  départ  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
et  le  commandant  de  la  province. 

7.  Lorsque  les  directeurs  visiteront  les  places  de  leur  direction  , 
ils  y  jouiront  des  honneurs,  prééminences  et  prérogatives  attribues 
suivant  leur  grade  aux  officiers  généraux  et  brigadiers  employés 
dans  les  places  ou  aux  armées;  quant  au  lieu  de  leur  résidence, 
sa  majesté  entend  qu'ils  ne  jouiront  de  ces  honneurs  el  préroga- 
tives qu'en  l'absence  de  son  lieutenant  dans  la  place.  Le  mot  et 
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l'ordre  leur  seront  portés  par  un  ollicier  de  l'état-major  de  la 
pince  ou  aux  armées.  A  l'égard  des  autres  officiers  du  corps  royal 
du  génie  détachés  dans  les  places  ou  aux  armées,  ils  y  jouiront 
des  mêmes  honneurs,  [irérogalives  et  commandement  attribués 
suivant  le  grade  et  l'anciennclé  ,  aux  officiers  d'infanterie. 

8.  Quand  Icà  districts  seront  assignés  par  brigade,  les  officiers 
particuliers  du  corps  royal  du  génie  ne  rendront  compte  qu'aux 
chefs  do  brigade;  et  ceux-ci  aux  directeurs.  Quand  les  districts 
seront  assignés  par  section  ,  les  officiers  particuliers  rendront 
compte  aux  commandants  de  section,  les  commandants  de  dis- 
tricts soit  qu'ils  soient  chefs  de  brigade,  sous-brigadiers  ou  ma- 
jors, rendront  compte  immédiatement  aux  directeurs. 

9.  Toutes  les  fois  (ju'un  directeur  jugera  à  propos ,  dans  le  cours 
de  l'année,  d'apporter  quelque  changement  dans  cette  première 
répartition  de  district ,  il  en  sera  le  maître ,  mais  il  en  fera  part 
sur-le  champ  au  secrétaire  ayant  le  département  de  la  guerre. 

10.  Chaque  directeur  vérifiera  l'inventaire  des  plans,  caries, 
miémoires ,  registres  et  papiers  relatifs  à  chaque  place  de  sa  di- 
rection ;  si  cet  inventaire  n'existe  pas  ,  il  le  fera  dresser;  s'il  est 
incomplet,  il  le  complétera,  et  en  enverra  vin  double  au  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  et  n'en  conOera 
l'original  qu'à  l'officier  du  corps  qui  ,  pendant  son  absence,  com- 
mandera dans  la  direction. 

1 1.  Relativement  à  chaque  district  et  à  chaque  place  en  parti- 
culier ,  il  y  aura  ua  extrait  de  cet  inventaire  général;  et  les  extraits 
particviliers  en  seront  confiés  successivement  à  chaque  comman- 
dant de  district  ou  autre  officier  du  corps. 

12.  Sa  majesté  permet  au  directeur,  qui  aura  à  remettre  les 
papiers  de  sa  direction  à  l'officier  du  corps  commandant  en  soni 
absence,  de  renfermer  sotis  une  enveloppe  scellée  de  son  cachet, 
avec  une  note  signée  de  lui ,  ceux  desdits  papiers  qu'il  jugera  de- 
voir tenir  secrets  ;  ceux-là  lui  seront  remis  dans  le  même  état  à 
son  retour;  en  cas  de  dépôt  semblable  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'inventaire,  qui  sera  dressé  et  signé  du  directeur  absent,  aussi 
bien  que  de  l'officier  commandant  en  son  absence. 

i3.  En  cas  de  mort  d'un  officier  du  corps,  employé  en  chef 
dans  une  place,  les  papiers  concernant  les  fortifications  seront 
remis  au  major  ou  à  l'aide-major  de  la  place;  celui-ci  sera  tenu 
d'en  donner  avis  à  l'instant  au  commandant  du  district,  et  de  lui 
remettre  lesdits  papiers,  dès  qu'il  se  présentera  pour  les  recevoir; 
mais  en  attendant  l'arrivée  de  cet  officier,  le  scellé  y  aura  été  ap- 
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posé,  immédiatement  après  décès,  par  le  major,  qui  ne  pourra  le 
lever  qu'en  présence  du  commandant  du  district  ou  autre  officier 
commis  par  lui,  pourvu  d'un  ordre  par  écrit  dudit  commandant 
de  district.  En  cas  de  mort  du  commandant  de  district ,  le  major 
de  la  place  en  informera  le  directeur,  et  ne  fera  la  remise  des 
papiers  qu'à  lui  ou  à  l'oflicier  auquel  il  aura  donné  par  écrit  l'ordre 
de  les  recevoir.  En  cas  de  mort  d'un  directeur,  le  major  de  la  place 
en  rendra  compte  au  secrétaire  d'éiat  ayant  le  département  de 
la  guerre,  et  demeurera  dépositaire  des  papiers  de  la  direction 
auxquels  le  scellé  aura  été  également  apposé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autorisé  par  sa  majesté  à  les  remettre  à  l'officier  du  corps  qui 
lui  sera  indiqué. 

14.  Au  dépôt  de  chaque  place  de  guerre,  sera  attaché  un  grand 
plan  nommé  directeur.  S'il  n'y  en  a  point ,  un  des  premiers  soins 
de  l'officier  supérieur  du  corps  dans  la  place  sera  d'en  lever  ou 
faire  lever  un  sur  une  échelle  de  quatre  pouces  pour  cent  toises: 
sur  ce  plan  toutes  les  parties  de  la  place  seront  figurées  avec  la 
plus  grande  précision  et  dans  le  plus  grand  détail  ;  les  bâtiments 
royavix  y  seront  particulièrement  désignés  :  il  y  sera  distingué 
dans  la  légende  les  bâtiments  entretenus  sur  les  fonds  des  forti- 
fications ,  ceux  qui  sont  à  la  charge  de  l'artillerie  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  et  des  villes.  Ce  plan  sera  collé  sur  toile  et  signé 
par  le  directeur;  il  servira  pour  tous  les  projets  de  la  place,  et  ne 
pourra  être  transporté  hors  de  la  maison  de  l'oflicier  du  corps 
employé  en  chef  dans  la  place. 

i5.  L'officier  supérieur  du  corps  fera  lever  aussi  un  plan  exact 
de  la  place,  s'il  n'en  existe  pas  au  dépôt,  où  seront  marqués  les 
environs  jusqu'à  la  distance  d'une  lieue  au  moins,  en  tous  sens  :  sur 
ce  plan,  seront  exactement  exprimés  les  fossés,  ravins,  monticules, 
rideaux,  bois,  haies,  maisons , chapelles,  ruisseaux,  étangs ,  flaque 
d'eaux  et  autres  particularités  qui  peuvent  servir  à  reconnoître  le 
local  :  ce  plan  sera  levé  sur  une  échelle  d'un  pouce  pour  cent  toises. 

16.  Dans  le  dépôt  des  papiers  de  chaque  place,  il  y  aura  pareil- 
lement un  grand  livre  in-folio,  coté  et  paraphé  à  toutes  les  pages 
par  l'officier  du  corps  employé  en  chef  dans  ladite  place;  le 
nombre  des  pages  dudit  in-folio  sera  en  oulre  certifié  et  visé  par 
le  directeur  sur  ce  livre  ;  ledit  officier  enregistrera  tous  les  plans 
el  profils  relatifs  aux  toisés  et  attachements  généraux  de  toute 
espèce  d'ouvrage;  ils  y  seront  tous  inscrits  au  même  instant 
qu'il  seront  pris,  et  seront  signés  par  l'oflicier  du  corps  chargé 
de  la  conduite  particulière   de  l'ouvrage  et  par  l'entrepreneur. 
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17.  Chaque  officier  du  corps  royal  du  génie,  employé  dansunc 
place ,  aura  une  copie  du  plan  de  la  place,  sur  un  pouce  pour 
cent  loiscs:  sur  ce  plan  seront  indiqués  toutes  les  pièces  delafor- 
lificalion  et  tous  les  bàtimcnls  appartenants  au  roi;  quand  ledit 
ofllcicr  passera  d'une  place  dans  une  autre,  il  remettra  ceplaii  au 
dépôt  de  la  place  à  la  suite  de  laquelle  il  cessera  d'être  employé. 

18.  Chaque  officier  du  corps  aura  en  outre  ,  et  relativement 
à  la  place  où  il  résidera,  un  registre  à  la  tête  duquel  sera  copié 
l'état  des  ouvrages  ordonnés  par  sa  majesté  pour  l'année  courante* 
audit  état  seront  joints  les  plans  cl  profils,  les  devis,  conditions  et 
marchés  desdits  ouvrages. 

ig.  A  l'arrivée  d'une  troupe  dans  la  place  un  officier  du  corps 
fera,  conjointement  avec  un  officier-major  delaplaceet  un  de  la 
troupe ,  la  visite  des  casernes  et  ustensiles  appartenants  à  sa  ma- 
jesté, et  remis  à  ladiîe  troupe;  il  sera  fait  un  inventaire  de  leur 
état  actuel;  chacun  de  ses  officiers  gardera  une  copie  dudit  in- 
ventaire, laquelle  sera  signée  de  ces  trois  officiers.  La  même  visite 
sera  faite  au  départ  de  la  troupe  ;  si  elle  se  trouve  avoir  commis 
quelque  dégradation,  l'officier  du  corps  en  rendra  compte  à  son 
supérieur ,  celui-ci  en  donnera  un  état  estimatif  signé  de  lui  ; 
ledit  état  sera  remis  par  le  directeur  à  l'intendant  de  la  province, 
et  en  son  absence  au  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police 
de  ladite  troupe ,  afin  que  la  retenue  soit  faite  en  raison  du 
dommage. 

20.  Lorsque  les  commandants  de  provinces  et  les  lieutenants 
généraux  de  division  feront  leur  visite,  ils  pourront  se  faire  ac- 
compagner du  chef  de  brigade  ,  ou  d'un  autre  officier  de  la 
brigade,  qui  leur  rendra  compte  de  tout  ce  qui  aura  rapport  au 
service  des  fortifications;  il  leur  donnera  communication  de  tous 
les  papiers  qui  lui  seront  confiés,  des  plans,  projets,  et  mémoires 
concernant  les  fortifications,  sans  qu'ils  soit  permis  de  les  déplacer 
ni  de  leur  en  donner  des  copies  :  cependant  les  directeurs  seront 
tenus  de  se  rendre  chez  le  commandant  de  la  province  seulement, 
avec  les  plans,  mémoires  et  projets,  toutes  les  fois  qu'il  l'exigera. 

2 1 .  Ces  officiers  généraux  pourront  aussi  vérifier  dans  les  visi- 
tes qu'ils  feront  l'exécution   des  ouvrages  faits  pendant  l'année. 

23.  Les  directeurs  du  corps  royal  du  génie,  les  chefs  de  bri- 
gade et  autres  officiers  du  corps  ,  communiqueront  aussi,  lors  de 
sa  visite,  à  l'officier  général  commandant  dans  la  province  ,  ou  à 
celui  qui  commandera  la  division,  lorsque  celui-ci  y  aura  été 
autorisé  par  sa  majesté,  les  projets  et  estimations   de  l'année 
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suivante,  pour  les  constructions  et  réparations  des  ouvrages  de 
fortification  et  bâtiments  militaires.  Lesdits  projet  et  estimation 
ne  pourront  être  adressés  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  qu'a- 
près avoir  été  examinés  par  le  commandant  de  la  province  ou 
le  commandant  de  la  division ,  qui  lui  feroit  part  de  ses  obser- 
vations s'il  y  reconnoissoit  quelque  chose  de  contraire  à  la  sûreté 
de  la  place  et  au  bien  du  service. 

23.  Les  devis  pour  les  adjudications  à  faire  des  ouvrages  de 
fortification  seront  adressés  par  le  directeur  au  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  qui  les  fera  passer  ensuite  à  l'intendant  de  la  pro- 
vince, qui  autorisera  le  commissaire  des  guerres,  et  à  son  défaut 
le  subdélégué,  à  faire  afficher  les  placards  ,  et  à  procéder  à  l'ad- 
judication au  rabais,  en  présence  du  commandant  de  la  place 
et  de  celui  du  génie ,  ou  autres  officiers  supérieurs  des  brigades, 
du  maire  ou  officier  municipal,  censé  avoir  connoissance  du 
prix  des  matériaux  et  de  la  main  d'oeuvre  du  pays.  Aucun  sujet 
ne  pourra  être  admis  à  mettre  au  rabais,  qu'il  n'ait  été  reconnu 
capable,  et  d'un  art  propre  aux  entreprises  d'un  ouvrage  de  cette 
nature  ;  celui  à  qui  les  ouvrages  seront  adjugés  sera  tenu  de 
fournir  bonne  et  valide  caution  entre  les  mains  du  commissaire 
des  guerres  qui  aura  été  chargé  de  dresser  le  procès  verbal  d'adju- 
dication dont  il  enverra  une  expédition  à  l'intendant  delà  provin- 
ce ,  qui  l'adressera  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour  avoir 
son  approbation. 

24.  Il  sera  dressé  un  autre  procès  verbal  signé  des  assistants, 
qui  certifieront  que  tous  ceux  jugés  capable  de  remplir  les  condi- 
tions du  devis  et  du  marché  auront  été  admis  à  faire  librement 
leur  rabais,  et  que  l'adjudication  aura  été  faite  au  meilleur  mar- 
ché possible.  Ce  procès  verbal  sera  adressé  par  le  commandant 
du  génie  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre;  il  en  sera  adressé  un 
double,  par  le  commissaire  des  guerres  à  l'intendant  de  la  pro- 
^ince,  dans  le  cas  où  le  directeur  ou  autre  officier  du  corps  auroit 
connoissance  de  quelques  connivences  secrètes,  pratiquées  par 
l'adjudicataire  pour  se  procurer  des  rabais  plus  avantageux,  ou 
qu'il  manqueroit  de  fidélité  dans  l'exécution  des  ouvrages,  et 
qu'il  n'auroit  pas  la  capacité  nécessaire.  Le  directeur  en  informera 
l'intendant  de  la  province,  qui  en  fera  part  sur-le-champ  au  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  qui  donnera  ses  ordres  pour  que,  suivant 
la  circonstance ,  le  marché  soit  résilié ,  et  qu'il  soit  passé  une 
autre  adjudication  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

L'intendant  de  la  province  informera  de  même  des  pratiques 
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secrètes  et  abus  qui  viennent  d'être  détaillés  ,  et  dont  il  pourroit 

avoir  connoissance. 

25.  L'inicndant  de  la  provinee  conviendra  avec  le   directeur 

du  jour  à  fixer  pour  passer  l'adjudication  ;  et  le  commissaire  des 
guerres  préviendra  ensuite,  huit  jours  à  l'avance,  le  commandant 
de  la  place,  le  maire  et  un  officier  municipal,  du  jour  qui  aura 
été  pris  pour  passer  l'adjudication  au  rabais,  afin  qu'ils  aient  le 
temps  de  prendre  des  renseignements  sur  les  prix  des  matériaux, 
des  transports,  et  de  la  main  d'oeuvre.  L'officier  général  comman- 
dant la  division  en  sera  également  prévenu,  pour  qu'il  puisse,  s'il 
le  juge  nécessaire,  assister  à  la  dite  adjudication.  Enjoint,  sa  ma- 
jesté, aux  officiers  ci- dessus  dénommés  de  s'y  trouver  d'après 
l'avertissement  qui  leur  en  aura  été  donné  ;  et  leur  défend,  sous 
aucun  prétexte,  de  s'en  dispenser. 

26.  Entend  ,  sa  majesté ,  qu'il  ne  sera  fait  à  l'avenir  dans  les 
provinces  frontières,  aucune  construction  d'ouvrage,  soit  parl'ad- 
ministralion  des  provinces  et  des  villes,  soit  même  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  soit  que  ces  constructions  soient 
relatives  aux  ports  marchands,  aux  routes  ou  aux  canaux,  que  les 
projets  n'en  aient  été  communiqués  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre. 

27.  Sa  majesté  enjoint  pareillement  aux  officiers  du  corps  royal 
du  génie  de  ne  point  souffrir  qu'il  soit  fait  aucuns  chemins,  mai- 
son ,  levée,  ni  chaussée],  ni  creusé  aucun  fossé ,  à  cinq  cents  toises 
près  d'une  place  de  guerre,  sans  que  l'alignement  n'en  ait  été  au- 
paravant concerté  avec  l'officier  du  corps  employé  dans  la  place  : 
dans  tous  les  cas  ledit  officier  sera  tenu  de  prendre  les  ordres 
du  commandant  du  district,  qui,  selon  l'importance  de  l'objet, 
prendra  l'avis  du  directevir  ou  décidera  provisoirement  par  lui- 
même. 

28.  Entend  aussi,  sa  majesté,  qu'il  ne  soit  bâti  aucunes  mai- 
sons et  clôture  de  maçonnerie  dans  les  faubourgs  et  aux  avenues 
des  places,  plus  près  de  deux  cent  cinquante  toises  de  la  palis- 
sade du  chemin  «ouvert;  défendant  sa  majesté  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  contrevenir  à 
ses  intentions  à  cet  égard,  sous  peine  de  désobéissance,  et  de  la 
démolition  et  du  rasement  desdiles  maisons  ou  jardins,  sans 
aucun  dédommagement  :  de  même  aucune  personne  ne  pourra 
faire  transporter  des  décombres  ailleurs  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  l'officier  du  corps. 

2g.  Enjoint,  sa  majesté,  à  tous  les  officiers  du  corps  royal  du 
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génie,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  bâtiments  du  roi  ne  soient 
point  employés  à  d'autres  usages  que  ceux  de  leur  destination; 
qu'il  n'y  soit  logé  personne  que  ses  troupes  et  ceux  qui  en  auront 
le  droit;  et  qu'il  ne  soit  rais  dans  les  magasins  et  greniers  desdits 
bâtiments,  ainsi  que  dans  les  poternes  et  souterrains,  que  les 
effets  appartenants  à  sa  majesté,  à  moins  d'un  ordre  de  sa 
part  ;  elle  ordonne  que ,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  abus ,  les 
clefs  desdits  bâtiments,  greniers,  magasins  ,  poternes  et  souter- 
rains, seront  remises,  suivant  l'usage,  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier du  corps,  qu'elle  rend  responsable  de  l'inexécution. 

3o.  Les  portes  et  poternes  qui  pourront  donner  entrée  dans  la 
place  seront  masquées  en  maçonnerie,  ou  fermées  solidement  avec 
bonne  porte  double  de  charpente,  à  leur  issue  dans  le  fossé:  dans 
ce  dernier  cas  les  clefs  de  ces  portes  extérieures  seront  remises  au 
commandant  de  la  place. 

5i.  Les  munitionnaires  ou  autres,  à  qui  sa  majesté  a  permis 
ou  permettra  de  déposer  des  grains  dans  les  greniers  des  pavillo«s 
et  casernes,  seront  tenus  de  réparera  leurs  dépens  toutes  les  dé- 
gradations causées  par  ces  dépôts  à  cet  effet.  Les  officiers  du  corps 
royal  du  génie,  avant  d'en  remettre  les  clefs,  dresseront  un  procès 
verbal  de  visite  de  ces  bâtiments,  qu'ils  signeront  ainsi  que  le 
miuiitionnaire  ;  ils  tiendront  pareillemenî  la  main  à  ce  que  les 
planchers  ne  soient  pas  trop  chargés. 

32.  L'officier  du  corps  aura  une  grande  attention  à  prendre 
connoissance  des  écluses  et  de  la  manœuvre  des  eaux,  s'il  y  en  a 
dans  la  place  ou  aux  environs  ;  il  reconnoîtra  si  ces  eaux  peuvent 
èlre  détournées  ou  non ,  et  les  moyens  d'en  accroître  ou  diminuer 
l'effet,  pour  ou  contre  la  défense  de  ladite  place. 

55.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  clefs  des  écluses  qui 
dépendront  de  la  fortification  demeurent  entre  les  mains  de 
l'officier  employé  en  chef  dans  la  place  en  son  absence,  ces  clefs 
seront  remises  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions;  l'un  ou  l'autre 
satisfera  à  ces  objets  de  la  manière  la  plus  prompte  et  la  plus  con- 
venable au  service  et  an  bien  public.  • 

54.  Lorsque  les  portes  et  vannages  des  écluses  serviront  en 
même  temps  de  fermeture  ou  d'entrée  dans  une  place,  les  clefs 
resteront  entre  les  mains  du  commandant,  qui  ne  pourra  les  re- 
fuser à  l'officier  du  corps,  quand  celui-ci  les  demandera  pour 
opérer  la  manœuvre  des  eaux  :  laisse  au  surplus,  .sa  majesté,  à  la 
prudence  du  commandant  à  prendre  en  pareil  cas  les  mesures 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  de  la  place. 
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35.  Les  éclusici's  nommés  par  sa  majesté,  ou  ceux  commis 
p.ir  les  magistrats  des  villes,  n'ohc iront  (ju'aux  ordres  de  l'officier 
du  corps  emi)loyt':  en  chef  ou  principal,  pour  toutes  les  ma- 
nœuvres d'e.iu  (ju'il  conviendra  de  faire  au  moyen  des  écluse» 
construites  dans  les  places  de  guerre,  et  leurs  dépendance»  :  cette 
disposition  aura  lieu,  soit  que  les  manœuvres  d'eau  s'cxéculent 
pourTusageordinaire  delà  navigation  ou  pour  un  objet  militaire. 
3{).  Sa  majesté  trouve  bon  cependant  que  les  commandants  de 
ses  places  prennent  connoissance  des  manœuvres  d'eau  qui 
peuvent  avoir  rapport  à  la  sûreté  desdites  places  dans  l'étendue 
de  la  fortification  ;  elle  enjoint  même  aux  officiers  du  corps  royal 
du  génie,  de  communiquera  cet  égard  leurs  dispositions  auxdits 
commandants.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  diversité  de  sentiments, 
le  commandant  de  la  place  rendra  compte  au  commandant  de  la 
province,  l'officier  du  corps  au  commandant  du  district,  et  celui- 
ci  au  directeur  ;  le  secrétaire  d'état  de  la  gueri'c  en  sera  informé 
par  le  commandant  de  la  province,  et  le  directeur  auquel  les  déci- 
sions de  sa  majesté  seront  ensuite  adressées.  Dans  les  cas  pres- 
sants, le  commandant  de  la  place  donnera  un  ordre  par  écrit,  cl 
l'officier  du  corps  sera  tenu  de  s'y  conformer  provisoirement. 

37.  Les  inondations  autour  d'une  place  de  guerre  ne  pourront 
être  formées  ou  mises  à  sec,  qu'en  conséquence  d'un  ordre  ex- 
près de  sa  majesté:  dans  un  cas  pressant,  il  faudra  au  moins  un 
ordre  par  écrit  de  celui  qui  commandera  dans  la  province,  s'il 
est  à  portée  de  le  donner;  à  son  défaut,  on  suivra  l'ordre  du  com- 
mandant de  la  place;  l'officier  du  corps  en  rendra  compte  sur-le- 
champ  au  commandant  du  district ,  celui-ci  au  directeur,  et  le 
dernier,  sans  délai,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre. 

58.  Un  officier  du  corps  royal  du  génie  fera,  tous  les  mois,  avec 
un  officier  major  de  la  place,  une  visite  exacte  de  tous  les  bâti- 
ments, corps-de-garde,  guérites,  ponts,  barrières  et  autres  objets 
entretenus  sur  le  fond  des  réparations  à  y  faire;  il  aura  soin  de 
distinguer  ce  qui  devra  être  à  la  charge  des  troupes,  et  rendra 
compte  de  la  situation  de  sa  place  tous  les  mois  au  commandant 
du  district,  celui-ci  tous  les  trois  mois  au  directeur,  et  le  direc- 
teur deux  fois  l'an  seulement  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
excepté  dans  les  cas  imprévus. 

3g.  Nul  officier  du  corps  royal  du  génie  ne  pourra  s'absen- 
ter du  lieu  de  sa  résideiicc  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  sans  la  permission  du  commandant  du  district,  celui-ci  ne 
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pourra  la  donner  que  pour  quinze  jours  au  plus,  en  en  prévenant 
le  directeur,  et  ce  dernier  pour  un  mois,  à  charge  d'en  prévenir 
fiUr-le-chanip  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

^0.  Quant  à  la  permission  à  demander  au  commandant  des 
places,  les  officiers  du  corps  royal  du  génie  qui  auront  à  s'ab- 
senter se  conformeront  à  ce  qui  est  porté  par  l'article  548  de 
l'ordonnance  du  35  juin  1750. 

4i.  Sa  majesté  entend  que  tous  les  travaux  de  fortification  , 
à  moins  de  cas  extraordinaire,  soient  suspendus  à  commencer  du 
i5  septembre  de  chaque  année,  afin  de  donner  aux  ouvrages  le 
temps  de  se  ressuyer  avant  l'hiver. 

42.  Dans  la  seconde  quinzaine  dudit  mois  de  septembre,  tous 
les  officiers  du  corps  de  chaque  district  s'assembleront  dans 
la  place  où  le  commandant  du  district  fera  sa  résidence,  le  20 
dudit  mois  de  septembre  au  plus  tard;  chaque  commandant  de 
district  rassemblera  chez  lui  les  officiers  du  corps  qu'il  aura  eu 
à  ses  ordres  pendant  l'année;  chacun  de  ces  officiers  rendra 
compte  dans  ces  assemblées  particulières,  et  par  écrit,  de  tous  les 
travaux  dont  il  aura  été  chargé,  des  difficultés  dans  l'exécution 
qu'il  aura  rencontrées,  et  de  l'état  dans  lequel  la  saison  l'avira 
obligé  de  laisser  les  travaux.  Un  résumé  général  de  tous  ces  comptes 
rendus  sera  dressé  en  présence  de  tous  les  officiers  du  district; 
chaque  article  du  résumé  sera  signé  par  le  commandant  du 
district  et  par  l'officier  auquel  ledit  article  sera  relatif. 

43.  Avant  le  1"  octobre,  les  commandants  des  districts  se- 
ront tenus  de  se  rassembler  dans  les  résidences  des  directeurs, 
et  de  présenter  au  conseil  d'administration  lesdits  résumés, 
ainsi  que  les  mémoires,  reconnoissances,  plans  et  cartes  qui  leur 
auront  été  remis  par  les  officiers  du  corps  employés  dans  leurs 
districts. 

44-  Dans  la  première  assemblée  du  conseil  d'administration  , 
le  directeur  exposera  les  travaux  les  plus  nécessaires  à  faire,  l'an- 
née suivante,  dans  chaque  lieu  de  sa  direction  ;  tous  les  dessins 
relatifs  seront  mis  sous  les  yeux  des  officiers  du  corps,  qui  se- 
ront invités  à  donner,  chacun  par  écrit,  leurs  idées  particulières; 
le  résumé  général ,  qui  en  sera  fait  dans  les  dernières  assemblées 
et  signé  de  tous  les  membres  dudit  conseil,  sera  envoyé  par 
le  directeur  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  même  temps 
que  les  proiets  de  l'année  suivante. 

45.  Les  mémoires,  projets,  plans  et  comptes  rendus,  seront 
remis  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  au  conseil  des  fortifica- 
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iOU8;  on  examinera  avec  soin  les  résultats  des  travaux  de  l'an- 
née, et  de  ceux  pro[)osés  pour  l'année  suivante;  un  résumé  signé 
des  membres  dudit  conseil  sera  remis  au  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  qui  prendra  en  conséquence  les  ordres  définitifs  de  sa 
majesté,  et  les  adressera  au  directeur, 

46.  Lorsque  le  directeur  aura  reçu  l'état  des  ouvrages  ordonnés 
par  sa  majesté  pour  l'année  suivante,  ilen  enverra  copie  collation- 
née  par  lui  au  commandant  des  districts  de  sa  direction;  ces  com- 
mandants distribueront  respectivement  des  états  desdits  ouvra- 
ges à  chaque  officier  du  corps  qu'il  aura  à  ses  ordres ,  et 
lorsqu'il  sera  question  de  renouveler  les  adjudications  et  mar- 
chés, il  y  sera  procédé  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23 
du  présent  titre. 

47.  Lorsqu'il  y  aura  quelques  ouvrages  à  tracer,  l'officier  su- 
périeur du  corps  se  fera  aider  et  accompagner  par  les  officiers  in- 
férieurs ;  il  leur  expliquera  les  raisons  de  la  construction  des 
ouvrages,  leur  utilité  pour  la  défense,  et  les  différentes  opéra- 
tions auxquelles  la  construction  donnera  lieu  en  même  temps; 
l'officier  supérieur  délivrera  à  ceux  qui  en  seront  chargés,  les 
plans,  profils,  devis  et  marchés  nécessaires  et  approuvés  par  le 
directeur. 

48.  Lorsque  ,  selon  le  projet  général  d'une  place,  il  devra  être 
exécuté  des  contre-mines  dans  les  ouvrages  des  fortifications,  la 
construction  desdites  contre-mines,  ne  pouvant  être  séparée  de 
celle  des  ouvrages  mêmes ,  appartiendra  aux  seuls  officiers  du 
génie  ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent. 

49-  Dans  le  cas  où  il  s'agiroit  de  construire  des  contre-mines 
sous  les  glacis  d'une  place,  qu'il  n'y  auroit  pas  de  projet  arrêté 
par  sa  majesté,  et  qu'on  n'auroit  pas  le  temps  d'attendre  ses 
ordres,  le  commandant  des  mineurs  se  transportera  dans  le 
cabinet  du  commandant  du  génie,  qui  lui  communiquera  son 
projet  général  sur  la  place  ,  et  lui  montrera  les  parties  qu'il 
jugera  convenable  de  contre-miner  ;  il  lui  expliqviera  les  raisons 
qui,  dans  la  combinaison  des  différents  moyens  de  défense,  lui 
feront  réserver  les  mines  pour  ces  parties  ;  ils  se  concerteront 
pour  la  disposition  et  la  quantité  de  contre-mines  à  exécuter,  de 
façon  à  ne  faire  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  établir  l'équili- 
bre entre  les  différents  fronts,  et  ne  point  se  jeter  dans  des  tra- 
vaux inutiles  et  surabondants. 

5o.  Le  commandant  du  génie  fera  part  aussi  au  commandant 
des  mineurs,  lorsque  le  bien  du  service  l'exigera,  des  manceu- 
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vres  d'eau  secrète,  qu'il  se  réserve  pour  le  temps  de  siège  ;  il 
l'instruira  des  niveaux  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  élevées, 
afin  qu'ils  délerminent  ensemble  le  sol  et  les  détails  de  con- 
struction des  diflférenles  galeries,  de  façon  que  les  manœuvres 
d'eau  ne  les  endommagent  pas  et  ne  les  rendent  inutiles  dans 
l'occasion.  Ces  officiers  rendront  compte  du  tout  au  commandant 
de  la  place;  s'ils  n'étoient  pas  d'accord,  il  décidera  et  leur  donnera 
ses  ordres.  Quand  toutes  ses  dispositions  seront  fixées,  l'officier 
démineurs  ne  pourra  plus  s'en  écarter  dans  l'exécution,  qu'il 
dirigera  de  concert  avec  le  commandant  du  génie;  et  tous  deux 
arrêteront  aussi  de  concert  le  toisé  général  et  définitif  desdits 
ouvrages  dor.t  les  attachements  auront  été  pris  conjointement 
par  les  officiers  particuliers  des  mineurs  et  du  génie  chargés  de 
la  conduite  de  l'ouvrage. 

Le  toisé  sera  enregistré  sur  le  livre  in-folio  déposé  dans  le  ca- 
binet du  commandant  du  génie. 

5i.  Chaque  officier  du  corps  du  génie  fera  lui-même  tous 
les  toisés,  et  prendra  tous  les  attachements  des  ouvrages  dont  il 
sera  chargé  ;  il  les  enregistrera  aussitôt  sur  l'atelier,  dans  le  carnet 
destiné  à  cet  usage ,  et  les  signera  et  fera  signer  par  l'entrepre- 
neur. Ces  carnets  serviront  ensuite  à  dresser  le  toisé  général,  à 
la  marge  ou  en  tête  desquels  se  trouveront  les  plans,  profils  et 
développements  nécessaires  pour  l'intelligence  parfaite  desdits 
attachements,  dont  l'officier  rendra  compte  immédiatement  après 
à  son  supérieur,  qui,  à  son  tour,  les  portera  sans  délai  sur  son  re- 
gistre ,  les  signera  ainsi  qvie  l'officier  particulier  et  l'entrepre- 
neur. 

52.  Les  officiers  du  corps  veilleront  exactement  au  travail 
dont  ils  seront  chargés,  et  ne  laisseront  employer  aucuns  maté- 
riaux, sans  les  avoir  auparavant  examinés,  et  trouvé  conformes 
aux  conditions  du  marché.  Dans  aucun  cas,  le  directeur,  le  com- 
mandant de  district,  et  tout  autre  officier  du  qorps,  ne  poui-ront 
faire  aucun  changement  à  ce  qui  aura  été  arrêté  par  sa  majesté, 
ni  porter  un  fonds,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  article  à  l'autre,  à 
moins  d'un  ordre  supérieur. 

55.  Lorsque  les  ouvrages  seront  faits,  l'officier  supérieur  fera, 
en  présence  de  l'entrepreneur  et  de  tous  les  officiers  du  corps 
employés  dans  la  place,  le  toisé  général  et  définitif;  ils  le  signeront 
tous.  Il  en  sera  fait  un  extrait  à  l'instant  même ,  pour  former 
l'état   apostille    qui    sera  remis   au  directeur;  ces  états  seront 
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ensuite  examinés  par  le   conseil  d'administration  du  corps,   et 
envoyés  au  sccrclairc  d'état  de  la  guerre. 

5/|.  Aucun  olïicicr  du  corps  ne  pourra  faire  construire  aucune 
pièce  de  fortification  ,  ni  ouvrir  la  place  ,  sans  en  avoir  aupara- 
vant prévenu  le  commandant  de  la  place. 

55.  L'intention  de  sa  majesté  est  que  les  officiers  du  corps  royal 
génie  s'appliijuent  particulièrement  à  acquérir  beaucoup  d'exac- 
titude et  de  légèreté  dans  le  dessin,  beaucoup  d'usage  dans  la 
levée  des  plans  et  des  caries,  et  généralement  tous  les  talents 
propres  à  procurer  une  connoissancc  rapide  et  sûre  du  pays. 

56.  Entend,  à  cet  efiet,  sa  majesté,  qu'autant  que  les  construc- 
tions nouvelles,  les  réparations  majeures  et  les  autres  besoins  in- 
dispensables des  places  de  guerre  pourront  le  permettre  ,  chaque 
directeur  emploie  annuellement  et  successivement  à  peu  près  un 
tiers  des  officiers  du  corps  de  sa  direction  à  perfectionner  la  recon- 
noissance  militaire  de  la  frontière,  de  façon  qu'au  bout  de  quatre 
à  cinq  ans  de  séjour  de  chaque  brigade,  dans  la  même  direction, 
tous  les  membres  de  ladite  brigade  connoissent  à  fond  la  to- 
pographie de  la  frontière  relative,  et  aient  enrichi  le  dépôt 
par  des  plans  et  des  mémoires  qui  puissent,  en  temps  de  guerre, 
servir  aux  armées  et  faire  connoîlre  même  en  temps  de  paix  le 
zèle  et  les  talents  de  leurs  auteurs.  A  l'égard  des  frais  qu'exigeront 
lesconnoissances  et  la  levée  des  caries  et  plans,  il  en  sera  adressé 
parle  directeur  un  état,  tous  les  six  mois,  au  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  qui  en  ordonnera  le  paiement;  cet  état  contiendra 
la  dépense  des  journées  des  manœuvres  et  des  chevaux  qui  se- 
ront cîuployés  à  cet  objet. 

57.  Yeut,  sa  majesté,  que  les  directeurs,  et  sous  eux  les  com- 
mandants du  district,  s'entendent  avec  les  chefs  des  corps,  et 
prennent  les  ordres  des  officiers  généraux  commandant  les 
divisions,  pour  faire  exécuter,  le  plus  souvent  qu'il  sera  possible, 
et  en  présence  des  troupes,  des  tracés  de  retranchements  de  cam- 
pagne en  tout  genre,  et  adaptés  à  toute  sorte  de  terrains  ,  de  fa- 
çon que  ces  exercices  répétés  procurent  aux  officiers  du  corps 
une  habitude  essentielle  à  la  guerre,  et  aux  troupes  des  con- 
uoissanccs  indispensables  pour  l'attaque  et  la  défense. 

58.  Toutes  les  fois  que  ces  simulacres  auront  lieu,  les  aspirants 
du  corps  royal  du  génie  qui  se  trouveront  à  la  suite  des  régi- 
ments, en  présence  desquels  ils  devront  s'exécuter,  seront  de- 
mandés aux  colonels  des  régiments  par  les  officiers  du  corps  en 
résidence  dans  la  place.  Ces  aspirants  seront  employés  comme 
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aides  dans  rexécution  des  tracés  de  retranchements  de  campa- 
gne, et  autres  ouvrages  simulés  pour  l'instruction  des  troupes. 
Sg.  Sa  majesté  fait  défense  à  tout  officier  du  corps  royal  du 
génie  ,  de  laisser  lever,  par  qui  que  ce  soit,  les  plans  des  places 
du  royaume  où  ils  font  leur  résidence,  ni  de  laisser  prendre  des 
copies  de  ceux  dont  ils  sont  dépositaires,  à  moins  d'une  permis- 
sion expresse  de  sa  majesté  ;  le  tout  sous  peine  d'être  cassé,  et 
même  de  plus  grande  punition  suivant  l'exigence  du  cas. 

60.  Tout  ingénieur  géographe,  tout  entrepreneur  et  dessina- 
teur, soit  de  directeur,  soit  décommandant  de  district,  ou  de  tout 
autre  officier  du  corps,  qui  communiquera  des  plans  ou  des  mé- 
moires concernant  la  fortification,  sans  la  permission,  par  écrit, 
de  celui  qui  l'aura  employé,  sera  puni  très  sévèrement,  et  même 
de  mort,  selon  la  circonstance  du  délit. 

61.  Les  officiers  du  corps  royal  du  génie  continueront  dépor- 
ter l'uniforme  qui  leur  a  été  prescrit  par  les  règlements  des 
2  septembre  1775  et5i  mai  1776;  mais  la  coupe  du  parement  et 
le  chapeau  des  officiers  du  corps  seront  en  tout  conformes  à  ceux 
des  officiers  d'infanterie. 

Les  sous-lieutenants  de  l'école  de  Mézières  porteront  le  même 
uniforme  que  les  officiers  du  corps  royal  du  génie;  tant  que  les  as- 
pirants du  corps  du  génie  seront  détachés  à  la  suite  de  l'artillerie 
et  des  brigades  du  génie,  ils  continueront  de  porter  leur  unifor- 
mie;  mais  ils  prendront  celui  du  régiment  d'infanterie  à  la  suite 
duquel  ils  seront  attachés,  avec  la  différence  que  l'épaulette  sera 
fond  de  tresse  d'or,  losangée  de  soie  de  la  couleur  du  régiment, 
et  ornée  de  franges  d'argent  et  de  soie  ;  ils  porteront  cet  unifor- 
me pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  dans  lesdits  régiments. 

Les  lieutenants  en  premier,  employés  comme  surnuméraires, 
y  seront  également  assujettis;  mais  comme  ils  ont  déjà  subi  tous 
les  examens  nécessaires  pour  leur  admission  dans  le  corps  du 
génie,  ils  seront  dispensés  d'en  subir  à  l'avenir  pour  faire  partie 
des  brigades. 

62.  Quiconque  n'étant  pas  du  corps  royal  du  génie  en  por- 
tera l'uniforme  sera  arrêté  et  conduit  en  prison  :  il  en  sera  rendu 
compte  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  prendra  les  ordres 
de  sa  majesté  à  ce  sujet. 

65.  Tout  officier  du  corps  qui  aura  dressé  volontairement 
quelques  mémoires  relatifs  à  une  place  ou  frontière  étrangère  à 
la  direction  où  il  se  trouvera  employé  pour  le  moment,  sera  le 
maître  de  les  adresser,    signés  ou  non  signés,  directement  au 


nÛCEMBRE     lyçG.  317 

conseil  d'administration;  (luaiit  aux  mémoires  relatifs  à  la  di- 
reclion  où  un  oflicier  se  irouvera  employé,  il  ne  pourra  les  re- 
mettre qu'au  commandant  du  district. 

04.  Lecture  dcsdits  mémoires  et  projet  sera  faite  au  conseil 
d'administration  en  présence  de  tous  les  membres  dudit  conseil; 
et  lorsque  ces  mémoires  seront  jugés  dignes  de  l'attention  parti- 
culière de  sa  majesté,  ils  seront  adressés  au  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  par  ledit  conseil,  avec  le  nom  de  l'auteur,  s'il  a  signé 
son  mémoire;  ou  avec  son  nom  sous  cachet,  ou  sans  nom ,  si 
l'auteur  a  exigé  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  ,  en  adressant 
son  ouvrage:  le  tiers  des  voix  suffira  pour  en  déterminer  l'envoi. 

65.  Les  procédés  nouveaux  tendants  à  la  solidité  et  à  l'écono- 
mie de  la  construction  ,  les  épreuves  nouvelles  et  tous  les  projets, 
qui  pourront  être  de  quelque  vitilité  réelle  pour  le  service,  seront 
de  même  présentés  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  s'en 
fera  rendre  compte  par  le  conseil  des  fortifications;  et  quand  ces 
mémoires  seront  jugés  dignes  de  quelque  importance ,  des  récom- 
penses pécuniaires,  et  même  des  grades,  pourront  être  accordés 
aux  auteurs,  selon  l'utilité  de  leurs  découvertes. 

66.  Enfin  c'est  dans  le  conseil  des  fortifications,  assemblé 
tous  les  ans  dans  le  mois  de  décembre,  et  composé  au  choix  du 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  que  seront  examinés  en  dernier 
ressort  les  projets  relatifs  aux  places  qu'il  sera  question  de  ré- 
parer, d'augmenter,  de  réduire  ou  d'abandonner. 

Titre  VI.  —  Service  du  corps  royal  du  génie  dans  tes  armées^ 

1.  En  temps  de  guerre,  les  brigades  devant  servir  dans  les 
armées  ne  seront  composées  que  d'officiers  en  état  d'en  soutenir 
les  fatigues  ,  et  propres  à  remplir  toutes  les  fonctions  auxquelles 
ils  seront  destinés. 

2.  Lorsque  sa  majesté  fera  assembler  des  brigades  pour  servir 
aux  armées,  il  sera  fait  choix  d'un  commandant  en  chef,  d'un 
commandant  en  second,  d'un  major,  et  d'un  aide-major,  qui 
seront  pris,  le  premier,  parmi  les  directeurs;  le  second,  parmi 
les  chefs  de  brigade;  le  major,  parmi  les  sous-brigadiers  ou 
majors;  et  l'aide-major,  parmi  les  capitaines  en  premier  ou 
capitaines  en  second. 

3.  Le  général  de  l'armée  pourra  confier  aux  officiers  du  corps  , 
dans  la  proportion  de  leur  grade  ,  le  commandement  sur  les  trou- 
pes, dans  les  détachements  ou  postes  où  se  trouveront  lesdits 
officiers;  mais,  en  pareil  cas,  le  général  expédiera  un  ordre  ex- 
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près,  parccrit,  à  ceux  qu'il  jugera  dignes  de  cetie  marque  de 
confiance.  Sa  majesté  jugeant  qu'il  est  du  bien  de  son  service 
que  les  officiers  généraux  et  autres  officiers  supérieurs  du  corps 
royal  du  génie  se  livrent  cnlièrement  au  service  des  fortifica- 
tions, elle  ordonne  que  lesdits  officiers  généraux,  ainsi  que  les 
brigadiers  dudit  corps  qui  seront  pourvus  de  lettres  de  service, 
ne  fassent  qu'une  fois,  pendant  la  campagne ,  ainsi  que  le  chef 
de  brigade  et  le  sous-brigadier,  le  premier  en  qualité  de  colonel , 
et  le  second  en  qualité  de  lieutenant-colonel,  le  service  de  jour 
à  l'armée,  suivant  leur  grade  et  leur  ancienneté. 

4.  Le  commandant  en  chef  du  corps  du  génie  dans  chaque 
armée  rendra  compte  directement  au  général  de  l'armée  de  ce 
qvii  concernera  le  service  des  brigades  :  à  son  défaut,  le  comman- 
dant en  second  en  sera  chargé  ;  et  au  défaut  de  celui-ci ,  le  plus 
ancien  chef  de  brigade  fera  les  mêmes  fonctions. 

5.  Le  commandant  en  chef  chargera,  à  son  choix,  des  diffé- 
rents détails,  ceux  des  officiers  qu'il  aura  à  ses  ordres,  et  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  les  bien  remplir.  Mais  en  accordant 
cette  étendue  de  pouvoir  audit  commandant  en  chef,  sa  majesté 
entend  le  rendre  spécialement  responsable  de  toutes  les  négli- 
gences qvii  pourroient  compromettre  le  service. 

6.  Le  major  se  trouvera  tous  les  jours  à  l'ordre  chez  le  major- 
général  de  l'infanterie;  il  portera  ledit  ordre  à  son  commandant, 
recevra  les  siens  en  conséquence,  et  les  fera  passer  aux  chefs 
de  brigade  par  un  officier  de  chaque  brigade,  qui  viendra  les 
prendre  chez  lui.  Le  même  major  commandera  les  officiers  à  l'or- 
dre, pour  le  service;  il  arrêtera  aussi,  avec  le  trésorier  et  le  mu- 
nition n  aire,  les  décomptes  des  officiers  du  corps. 

j7.  Lors  du  décès  d'un  officier  du  corps,  à  l'armée  ou  dans  les 
quartiers  du  cantonnement,  le  major  apposera  le  scellé,  et  fera 
l'inventaire  et  la  vente  des  effets  du  défunt,  de  la  manière  pres- 
crite pour  les  majors  d'infanterie,  -par  l'article  606  et  les  sui- 
vants de  l'ordonnance  du  17  février  1755. 

8.  Dans  chaque  armée  où  il  y  aura  au  moins  deux  brigades 
du  corps  royal  du  génie  employées ,  il  sera  en  outre  nommé  vui 
aide-major  ,  au  choix  du  commandant  en  premier  :  les  fonctions 
de  cet  aide-major  consisteront  particulièrement  à  prendre  soin  du 
logement,,  de  la  fourniture  du  pain  ,  du  fourrage  et  du  bois  ,  et 
à  porter  les  ordres  du  commandant  ;  il  aidera  le  major  dans  ses 
fonctions,  ira  à  sa  place ,  dans  le  cas  de  nécessité ,  à  l'ordre  chez 
le  major  général ,  pour  porter  ledit  ordre  à  son  commandant,  et 
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le  donner  ensuite  chez  le  major,  s'il  est  absent,  aux  officiers  des 
dinérentcs  brigades,  qui  ne  s'asscuibleronl  pas  ailleurs  à  cet  clFet. 

«).  Il  sera  donné  une  garde  de  dix  homiues  cl  un  sergent  au 
conunandanl  cil  chel"  du  corps;  s'il  est  olficicr  général,  il  en  aura 
une  selon  son  grade. 

10.  Le  commandant  du  corps,  dans  chaque  armée,  aura  tou- 
jours un  logement  convenable  à  ses  fonctions,  au  quartier-géné- 
ral, ou  le  plus  près  que  faire  se  pourra;  les  officiers  qui  seront 
sous  ses  ordres  feront  également  partie  du  quartier-général. 

1  1.  Le  commandant  du  corps  entrera  tous  les  jours  à  l'ordre, 
et  en  cette  qualité,  chez  le  général  de  l'armée  :  le  major  dudit 
corps  recevra  le  mot  du  maréchal-de-camp  de  jour. 

1 2.  Chaque  jour  de  marche ,  il  sera  commandé  un  chef  de  bri- 
gade, i^ovis-brigadier  ou  major,  pour  accompagner  le  niaréchal- 
de-camp  de  jour  au  campement,  exécuter  ses  ordres,  prendre 
une  connoissance  exacte  de  la  situation  du  camp  ,  et  reconnoître 
les  ouvrages  et  retranchements  dont  il  seroit  susceptible;  un  offi- 
cier particulier  dudit  corps  accompagnera  également  le  maré- 
chal-dc-canip  de  jour,  à  l'effet  de  dessiner  le  terrain  du  camp  , 
dont  il  donnera  le  plan  au  général. 

i5.  Défend  de  nouveavi ,  sa  majesté,  et  très  expressément,  à 
tout  officier  du  corps  royal  du  génie  servant  dans  ses  armées , 
de  donner  ou  d'envoyer  aucun  plan  de  places  ou  des  ouvrages 
qu'il  aura  exécutés  ,  si  ce  n'est  au  général  de  l'armée ,  ou  à  l'of- 
ficier général  commandant  le  corps  de  troupes  avec  lequel 
il  sera  détaché. 

i4-  Défend  pareillement^  sa  majesté  ,  à  tout  chef  de  brigade, 
sous- brigadiers,  majors  et  autres  officiers  du  corps,  de  quitter, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  leur  brigade,  sans  la  permission 
du  commandant  et  du  général  de  l'armée. 

i5.  Lorsqu'un  officier  général,  commandant  quelque  division, 
aura  besoin  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  du  corps  du  génie 
pour  le  service  ,  il  en  fera  la  demande  au  général  de  l'armée ,  qui 
ordonnera  au  commandant  dudit  corps  de  désigner  ceux  qui  en 
premier  pourront  être  choisis  sans  intervertir  l'ordre  du  service 
des  brigades. 

16.  Le  jour  d'une  affaire  générale,  le  commandant  du  corps, 
le  major  et  deux  officiers  dudit  corps  ,  se  tiendront  près  du  géné- 
ral, qui  leur  donnera  ses  ordres  pour  la  distribution  et  l'emploi 
des  autres  officiers  du  corps. 

17.  Quand  le  siège  d'une  place  aura  été  résolu,  les  officiers  du 
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génie  se  rendront  avec  les  premières  troupes  devant  cette  place , 
pour  en  commencer  aussitôt  la  reconnoissauce  :  le  commandant 
en  chef  et  les  principaux  officiers  du  génie  reconnoîtront  avec 
soin  la  disposition  générale  et  relative  des  ouvrages ,  et  ils  char- 
geront les  officiers  les  plus  intelligents  de  reconnoître  en  détail 
chaque  front;  ensuite  rassemblant  les  résultats  de  toutes  les  re- 
connoissances  et  observations  particulières,  l'on  construira  un 
plan  de  la  place,  aussi  juste  qu'il  sera  possible;  ce  plan  servira 
.pour  asseoir  le  plan  général  de  l'attaque,  que  le  commandant  en 
chef  du  génie ,  aidé  des  principaux  officiers,  formera,  et  qu'il 
présentera  au  général  commandant  le  siège. 

18.  Le  commandant  en  chef  du  corps  du  génie  dirigera  les 
opérations  du  siège,  sous  l'autorité  du  général;  il  lui  rendra 
compte  directement ,  prendra  ses  ordres  pour  tout  ce  qui  regar- 
dera les  officiers  dudit  corps,  et  le  service  de  la  tranchée;  il  lui 
remettra  tous  les  jours  une  copie  du  plan  sur  lequel  seront  mar- 
qués les  progrès  des  attaques  ;  il  en  enverra  également  une  autre 
tous  les  jours  au  secrétaire  ayant  le  département  de  la  guerre. 

19.  La  disposition  des  tranchées  et  autres  travaux  du  siège,  sup- 
posant nécessairement  des  emplacements  de  batteries,  le  com- 
mandant du  génie  exprimera  sur  son  plan  d'attaque  lesdites  bat- 
teries, et  proposera,  de  concert  avec  le  commandant  de  l'artillerie, 
au  général  commandant  le  siège,  celles  que  la  suite  des  opéra- 
tions pourra  exiger. 

20.  Lorsqu'on  fera  usage  des  mines ,  le  commandant  en  chef 
du  génie  donnera  journellement  connoissance  au  commandant 
des  mineurs,  du  travail  de  la  tranchée  projetée;  et  ces  officiers 
conviendront  ensemble  de  la  quantité  d'ouvrage  que  chacun  se 
proposera  de  faire,  et  de  sa  direction.  Indépendamment  du  con- 
cert établi  par  le  présent  article,  l'officier  supérieur  du  génie  de 
tranchée  et  l'officier  supérieur  des  mineurs  se  rendront  compte 
de  temps  en  temps  de  l'état  de  leurs  ouvrages  respectifs  ;  ils  en 
compareront  les  progrès,  afin  de  voir  si  les  travaux  de  dessus  et 
ceux  du  dessous  se  correspondent  bien,  et  s'ils  reçoivent  des  uns 
et  des  autres  toute  la  protection  qu'ils  se  doivent. 

21.  Dans  une  place  assiégée  ,  lorsque  le  chef  du  génie  ne  com- 
mandera pas,  il  dirigera  la  défense  de  la  même  façon  qui  a  été 
expliquée  pour  l'attaque,  proposant  journellement  au  comman- 
dant de  la  place  tous  les  moyens  qui  pourront  concourir  à  la 
meilleure  défense.  Dans  le  cas  où  l'on  feroit  usage  des  mines,  le 
commandant  du  génie   et  celui  des  mineurs  se  conformeront 
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aux  dispositions  détaillées  par  <'artic<6  ^<)du  titre  V  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

22.  Dans  le  même  cas  où  il  s'agira  de  former  un  siège ,  outre 
le  commandant  CI)  second,  il  sera  nommé  par  sa  majesté  un 
commandant  de  troisième:  ils  feront  conjointement  le  délail  de 
la  tranchée  ,  d'.iprès  les  ordres  du  commandant  en  chef ,  et  ne 
seront  attachés  à  aucune  des  brigades;  l'un  ira  tous  les  soirs 
montrer  au  chef  de  brigade ,  ou  autre  oflicier  supérieur  qui  mon- 
tera la  tranchée,  l'ouvrage  qu'il  aura  à  faire,  conformément  aux 
ordres  qu'il  aura  reçus  du  commandant  ;  il  l'instruira  des  moyens 
et  des  précautions  qu'il  devra  prendre,  et  décidera  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourroient  survenir  pour  les  débouchés;  l'autre  ira  , 
dès  le  point  du  jour  ,  reconnoît^'e  l'ouvrage  fait  pendant  la  nuit , 
examiner  les  moyens  à  employer,  et  le  chemin  à  tenir  relative- 
ment au  plan  arrêté  pour  les  attaques;  il  donnera  à  ce  sujet  les 
instructions  nécessaires  au  chef  le  brigade,  ou  autre  officier 
supérieur;  il  fera  le  dispositif  du  projet  pour  le  travail  de  la  nuit 
suivante;  et  l'un  et  l'autre,  à  leur  retour,  rendront  comple  de 
leurs  observations  au  commandant  en  chef,  afin  qu'il  soit  en  état 
de  recevoir  sur  le  tout  les  ordres  du  général. 

25.  Quand  le  commandant  en  chef  aura  donné  ses  ordres  sur 
le  travail  de  la  tranchée,  le  major  du  corps  ira  en  conséquence 
demander  au  major  général  de  l'infanterie,  le  nombre  de  tra- 
vailleurs de  nuit  et  de  jour  jugé  nécessaire;  il  préviendra  l'offi- 
cier major  d'inl^nterie  du  dépôt  de  tous  les  matériaux  et  outils 
qui  devront  être  préparés  ou  transportés  pour  le  service  de  la 
tranchée;  il  paiera  les  sapeurs  et  les  mineurs,  tiendra  un  état 
exact  et  détaillé,  jour  par  jour,  de  ses  paiements,  ainsi  que  de 
ce  qui  aura  été  fourni  et  employé  ;  à  la  fin  du  siège  il  en  remet- 
tra une  copie  signée  de  lui  au  commandant  en  chef  du  corps. 
Les  billets  de  travailleurs  seront  donnés  par  les  officiers  du  corps, 
aux  ordres  desquels  ils  auront  travaillé  ,  ensuite  visés  par  le  ma- 
jor ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions,  et  payés  par  le  trésorier 
ou  son  commis.  Les  billets  ne  pourront  être  délivrés  qu'à  ceux 
des  travailleurs  qui  resteront  jusqu'à  la  fin  du  travail. 

24-  L'aide-major  ira  tous  les  jours  porter  le  mot  et  l'ordre  au 
commandant  en  troisième  chargé  du  délail. 

25.  Lors  de  Tinvestissement  de  la  place,  le  major  du  corps 
demandera  au  major  général  de  l'infanterie  deux  sergents  intel- 
ligents pour  le  commandant  en  chef;  un  pour  chacun  des  deux 
officiers  du  corps  chargés  du  détail  de  la  tranchée;  un  pour  le 
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major,  et  deux  pour  chaque  brigade  :  ces  sergcnls  ou  soldats, 
auxquels  on  donnera  le  rang  de  sergent,  seront  choisis  entre  les 
plus  aclils  cl  les  plus  éprouvés  ;  ils  ne  feront  point  de  service  à 
leur  corps;  ih  resteront  aux  ordres  des  officiers  du  génie  pendant 
tout  le  siège ,  et  seront  payés  ainsi  qu'il  est  d'usage. 

26.  Hors  le  cas  de  siège .  et  pendant  tout  le  temps  que  les  offi- 
ciers du  corps  resteront  à  l'armée,  le  commandant  en  chef,  le 
commandant  en  second  et  le  major  auront  avec  eux  des  sergents, 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  précédent  ;  ils  seront  tirés 
de  l'infanterie,  et  non  des  compagnies  de  mineurs  et  sapeurs  , 
comme  par  le  passé. 

27.  Tous  les  officiers  du  corps  seront  logés  le  plus  près  de  la 
queue  de  la  tranchée  que  faire  se  pourra. 

28.  Les  travailleurs  de  nuit  et  de  jour  seront  comptés  avec  la 
plus  grande  exactitude,  au  dépôt  où  ils  auront  ordre  de  s'assem- 
bler, par  les  officiers  du  génie  qui  iront  les  y  chercher  pour  les 
conduire  au  travail  de  la  tranchée. 

29.  Les  travailleurs  de  nuit  et  de  jour  ne  pourront  être  payés 
que  sur  le  certificat  de  l'officier  principal  de  chaque  section  qui 
les  aura  employés,  lequel  certificat  sera  visé  par  l'officier  général 
commandant  la  tranchée,  et  par  le  major  du  corps  du  génie; 
bien  entendu  que  le  paiement  ne  sera  fait  qu'à  ceux  qui  se  trou- 
veront présents  à  la  fin  du  travail. 

30.  Les  claies  et  gabions  qui  seront  fournis  ne  pourront  être 
payés  que  sur  le  certificat  de  l'officier  du  corps,  qui  aura  été 

-  nommé  pour  les  examiner  et  les  recevoir  au  dépôt;  et  sa  majesté 
lui  enjoint  de  n'en  recevoir  aucun  qui  ne  soit  bien  fait,  et  des 
dimensions  qui  auront  été  prescrites. 

3i.  Les  officiers  du  corps  seront  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils 
feront  des  logements  et  des  débouchés  pour  les  sapes,  et  toutes 
les  fois  qu'ils  traceront  des  tranchées  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  de 
s'armer  de  pot-en-tête,  et  de  leur  cuirasse,  sous  peine,  aux  con- 
trevenants, d'être  renvoyés  sur-le-champ  à  leur  résidence. 

52.  Aussitôt  que  la  place  assiégée  aura  capitulé,  le  comman- 
dant du  corps  prendra  l'ordre  du  général  pour  y  envoyer  un 
officier  royal  du  génie;  cet  officier  prendra  connoissance  des 
mines,  galeries,  souterrains  et  poternes  de  communication,  et 
adressera  un  état  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  fortification. 

55.  Le  commandant  proposera  au  général  les  officiers  du  corps 
qu'il  croira  les  plus  utiles  pour  entrer  dans  la  place  en  même 
temps  que  les  troupes. 


54.  Il  recevra  en  m^nic  temps  les  ordres  du  général  «nr  tout 
ce  qui  concerne  la  fortification  de  la  place ,  les  fera  exécuter  et 
en  rendra  sur-le-champ  au  général  de  l'arniéc  un  compte  par 
écrit,  que  ledit  général  fera  passer  sans  délai  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  guerre. 

35,  Pour  mettre  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  en  état  de 
tenir  compte  aux  officiers  du  corps  du  génie  de  leurs  services  de 
guerre,  le  commandant  en  chef  fera  rendre  compte  au  général 
par  les  chefs  de  brigade,  à  la  fin  de  chaque  campagne,  de  leurs 
services  de  toute  espèce;  il  en  sera  dunné  un  état  détaillé,  qui 
sera  lu  ensuite  à  haute  voix  en  présence  de  tovis  les  officiers  du 
corps  assemblés,  afin  qu'ils  puissent  faire  les  représentations 
qu'ils  croiront  convenables  :  s'il  survenoit  à  cet  égard  quelques 
contestations,  le  commandant  requerroit,  au  besoin ,  les  senti- 
ments des  officiers  supérieurs  ;  cet  état,  après  avoir  été  signé  du 
commandant  en  chef,  des  deux  officiers  chargés  du  détail  et  du 
major  ,  sera  envoyé  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  sera  en- 
registré. 

36.  Enfin  pour  donner  au  zèle  des  officiers  du  corps  royal  du 
génie  un  nouvel  encouragement,  un  nouveau  ressort  à  leur 
émulation ,  veut  bien ,  sa  majesté,  déroger  à  l'article  29  de  l'or- 
donnance du  10  mars  i^Sg,  et  se  réserve  à  l'avenir  de  pouvoir 
employer  quelques  officiers  dudit  corps  dans  les  états-majors  de 
ses  armées. 

57.  Entend,  sa  majesté,  que  les  ordonnances  et  règlements  ren- 
dus sur  le  fait  des  fortifications  soient  exécutés  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

•  N"  586.  —  Édit  portant  étahlissement  d'une  sénéchaussée  à 

Jérémie  {i)T 

Versailles,  décembre  1776.  Reg.  au  conseil  du  Port-au-Prince  le  i3  mars  1777. 
I  (M.   S.-M.  ) 

j^^o  58^.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  ta  continuation  des 
travaux  du  canal  do  la  Dive. 

Versailles,   1776.  (  Arch.  des  Ponts-et-chaussces.  ) 

V.  loi  des  16  et  19  novembre  1790. 


n 


(i)  Un  édit  du  mémo  jour  crée  une  amirauté  au  même  lieti. 

21. 
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N"  588.  —  Lettres  patentes  portant  confirmation  du  don  fait 
au  sieur.  IS-,  de  deux  offices  de  conseitter  auhaiUiagede  Man- 
tes et  des  gages  y  attribués. 

Versailles,  3  janvier  1777.  Reg.  au  pari,  le  20  juin  1777.  (  R.  S.  ) 

N°  589.  ■ —  Abbêt  du  conseil  qui  supprime  un  écrit  intitulé  : 
Très  humble  et  très  respectueuse  représentation  des  élus  géné- 
raux d'état  de  Bourgogne ,  au  roi. 

Versailles,  3  janvier  1777.  (  R.  S.  ) 

N  5go.  —  Lettre  (i)  rfw  ministre  de  la  marine  portant  que  les 
traités  d'aubaine  ne  sont  pas  applicables  aux  colonies. 

Paris,  4  janvier  1777.  R«g.  au  Port-au-Prince  le  i4  avril  même  année,  et  au  Cap 
le  18.  (M.  S.  M.) 

V.   lett.  du  ministre  du  25  juillet  1779;  les  traités  avec  la  Suisse  de   1778 
et  de  i8o3. 

Jesuisinformé,  messieurs,  que  VOUS  pensez  qu'en  vertu  des  traités 
conclus  avec  diverses  puissances,  le  droit  d'aubaine  est  aboli  aux 
colonies,  comme  il  l'est  en  Europe:  ces  traités  ne  doivent  point 
être  étendus  en  Amérique,  plusieurs  des  puissances  contractantes 
ne  possédant  point  de  colonie  n'offrent  pas  de  réciprocité;  et  à 
l'égard  de  celles  qui  en  possèdent,  les  traités  n'en  font  aucune 
mention;  ce  qui  en  pareille  matière  est  une  véritable  exclusion. 
C'est  d'après  ce  principe  que  le  droit  d'aubaine  s'exerce  dans  les 
îles  anglaises  contre  les  Français,  quoiqu'il  soit  aboli  en  Europe 
entre  les  deux  nations  ;  et  par  les  mêmes  motifs  les  traités  ne  vous  ^ 
ont  point  été  adressés.  L'intention  du  roi  est  en  conséquence  que» 
vous  vous  conformiez  aux  lois  générales  du  royaume  pour  les  suc- 
cessions des  étrangers  décédés  dans  l'étendue  de  votre  ressort  et 
que  vous  procédiez  à  l'enregistrement  de  celte  lettre. 

N**  591.  —  Règlement  sur  la  tenue  et  les  attribuxioiu  du  conseil 
d'administration  de  l'école  militaire. 

Versailles,  4  janvier  1777.  (R-  S.) 
V.  décl.  du  1"  février  1776. 


(1)  Elle  est  adressée  aux  conseils  de  Saint-Domingue.  ^^ 
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N»  592.  Arrêt  du  coiiseU  du  roi  qui  ordonne  que  tes  ^provinces 
de  Flandre,  Hainaut  et  Artois  demeureront  exceptées  de 
l'exécution  de  i'édit  du  mois  de  février  1771  et  des  arrêts  du 
conseil  qui  t'ont  suivi ,  rendus  pour  ordonner  l'évaluation 
des  offices  et  le  paiement  des  droits  de  centième  denier  et  de 
mutation  (1). 

Versailles,  4  janvier  1777.  (R.  S.) 

N°  595.  —  Arrêts  du  conseil  (  au  nombre  cte  i5  ) ,  qui  auto- 
risent des  gens  de  mainmorte  à  couper  des  arbres  épars  à 
charge  de  remplacement. 

Paris,  7  janvier  1777.  (Beaudrillart,  tom.  I^',  a"  livraison,  pag.  446*  ) 

N"  594.  —  Edit  portant  création  d'une  loterie  en  rentes 
viagères  et  perpétuelles  (2). 

Versailles,  janvier  1777.  Reg.  au  pari.  7  janvier  1777.  (R.  S.) 

N*  595.  —  DÉCLARATION  portant  que  te  dépôt  des  marques  pré- 
tendues fausses ,  enlevées  des  cuirs  saisis,  doit  être  fait  sur- 
le-champ  au  greffe. 

Versailles  ,  10  janvier  1777.  Reg.  cour  des  aides,  3i  janvier  1777.  (R.  S.) 

V.  l'art.  29  des  lett.  pat.  du  29  mai  1766,  et  l'art.  i3  des  lett.  pat.  du  2 
avril  1772. 

N»  596.  —  Arrêt  de  règtement  qui  ordonne  inexécution  des 
anciennes  ordonnances  sur  V usure  (3). 

Paris,  10  janvier  1777.  (R.  S.    C.  R.  Toul.) 

La  cour,  etc.,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général  du  roi,  ordonne  que  les  ordonnances  du  royaume  ,  dé- 
clarations du  roi,  arrêts  et  règlements  de  la  cour,  notamment 
ceux  dont  les  teneurs  s'ensuivent ,  savoir  :  Le  capitulaire  de 
Charlemagne,   donné  à  Aix-la-Chapelle,  en  l'année  789  :  «  De 


(1)  Autre  arrêt  du  même  jour,  applicable  à  l'Alsace. 

(2)  Par  l'art.  12  les  étrangers  peuvent  acquérir  ces  rentes  sans  être  sujets  au 
droit  d'aubaine  ,  ni  même  de  confiscation  en  cas  de  guerre. 

(5)  Prêt  à  intérêt  autorisé,  loi  du  2  octobre  1789;  le  taux  de  l'intérêt;  laissé  à 
I  l'arbitrage  des  parties,  loi  du  \i  avril  1793  et  6  floréal  an  II ,  Code  civil,  art. 
1907;  limité  parla  loi  du  3  septembre  1807,  dont  l'efiTet  fut  suspendu  pendant 
un  an  par  décret  du  i8  janvier  1814.  V.  Merlin  ,  v»  usures. 
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usiiris.  Omnibus.  Item  in  codem  consUio,  seu  in  decretis  papœ 
Leonis  nec  non  et  in  canoniùus  qui  dicuntur  aposlolorum, , 
sicut  et  in  iege  ipse  doniinus  prœcepit  omnino  om,nibus  inter- 
dictum  est  adusuram  aliquid  dare.  »  L'ordonnance  de  Philippe 
III,  au  parlement  de  l'Assomption,  à  Paris,  en  1274  ;  «  Manda- 
nius  tihi ,  prœclarœ  rccordationis  carissimi  Dom,ini  et  geni- 
torisnostri  Ludovici  régis  Franciœ  sequentes  vestigia,  guatenus 
omnes  taies,  si  qui  fuerint  in  tua  Ballivia,  videlicet  in  nostra 
justicia,  nisi  relinquerc  vctint  prorsus  usuras  hujusmodi  et 
eas  penitus  a'bjurarc,  abinde  prorsus  amoveas  et  expeUas  , 
prœfixo  eis  niliiiominus  termino  duorum  mcnsium,  à  tem- 
pore  puhlicationis  prcscntis  m,andati  recedendi,  infra  quod 
au  qui  habent  pignora.  pencs  eos  possint  redimcre,  quœ  forte 
soluta  sine  usuris  volumus  et  prœcipimus  eisreddi.  »  L'ordon- 
nance de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  donnée  à  ftlontargis  le  samedi 
avant  la  Purification,  le  3o  janvier  i5ii  :  a  Pro  reformatione 
pubtica  regni  nostri  usuras  a  Deo  prohibitas  et  a  sanctis 
patribus,  nec  non  progenitoribus  nostris  damnatas  prohibe- 
imis,  et  omnibus  et  singidis,  tani  regnicotis  nostris  quam 
aliis  in  regno  nostro  quomodo  lihet  contrahere  genus  vel  spe- 
ciem  quamiibet  usurarum ,  sed  graviores  usuras,  suhstantias 
populi  gravius  dévorantes ,  prosequimur  attentius  oAque  puni- 
tnus ,  pœnam  enim  corporis  et  bonorum  ipso  facto  in.curret 
regnicola  ,  vel  forensis ,  qui  contra  prohibitionein  hujus  pre- 
sumpserit  usuras  graves  hujusmodi  frequenlare,  seu  per  se, 
vel  per  atium  se  usuris  hujusmodi  cxercendis  conferre  reci- 
piendo,  vel  exigendo  ultra  unum  denarium  in  septimana , 
quatuor  denarios  in  mense ,   vel  quatuor  solidos  in  anno  pro  , 
lihra.  »  L'ordonnance  de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  donnée  à  Poissy 
le  8  décembre   i5i2,  interprétative  de  celle  ci-dessus  :  «Nous 
déclarons,  par  ces  présentes  lettres,  que  nous  en  l'ordonnance 
dessus  dite,  avons  réprouvé  et  défendu,  et  encore  réprouvons  et 
défendons  toutes  manières  d'usures,  de  quelque  quantité  qu'elles 
soient  causées,   comme  elles  sont  de   Dieu  et  des  saints   Pères 
défendues  :  mais  la  peine  de  corps  et  d'avoir  dessus  dile  nous  ne 
mettons  mie,  fors  contre  ceux  qui  les  plus  grosses  usures  rece- 
vront, useront  ou  fréquenteront,  selon  qu'en  l'ordonnance  dessus 
dile  se  tient.   Mais  pour  ce,  nous  ne  souffrons   mie   usures  de 
menue   quantité,  ains  voulons    être  donnée   simplement  et  de 
plein  ,  barre  et  défense  à  tous  ceux  à  qui  seront  demandées,  afin, 
qu'ils  no  les  soient  tenus  de  payer  et  répétition  de  ceux  qui  les 


aiiroiil  payées,   de  (jnchjuo   iiiaiiièrc   on  (juanlité  soieiil  icelles 
usures.  El  voulons  oiitoïc  cl  coininaiulons  celles  usures  de  me- 
nue (juanlilé ,   pour  ks(iuelles   nous  n'avons   pas  mis  la   peine 
dessus  dite,  ôtre  corrij^écs  cl  punies,  et  ceux  <|ui  les  recevront, 
useront  ou  i'réquenleront,  être  corrigés  et  punis  ainsi  comme 
selon  Dieu  et  droiture  ,  piofil  public  des  sujets  de  notre  royaume 
sera  à  faire  ■>.  L'ordonnance  de  Louis  XU  ,  de  juin  i5io  ,  pour  le 
bien  de  la  justice,  article  G4  :  «  Pour  obvier  qu'aucunes  usures 
ne  se  commettent  en  notredil  royaume,  avons  enjoint  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  justiciers  et  officiers,  que  sans  dissimulation  et 
à  toute  diligence ,   sxir  peines  de  suspension   de  leurs  offices  et 
d'amende  arbitraire,  chacun  en  son  détroit  et  juridiction,  s'en- 
quiert  de  ceux  qui  commettent  usures  manifestes  et  par  contrats 
feints  et  simulés  ,  et  procède  contre  les  coupables  selon  la  dispo- 
sition de  droit  cl  rcxigeiice  des  cas.  »  Article  G5  :  «  Avons  interdit 
et  défendu,  interdisons  et  défendons  à  tous  notaires  de  ne  rece- 
voir aucuns  contrais  usuraires,  sur  peine  d'être  privés  de  leurs 
états,  et  d'amende  arbitraire.  »  Article  66  :  «  Et  afin  que  chacun 
soit  plus  enclin  de  dénoncer  ceux  qui  commettent  telles  usures  , 
nous  ordonnons  que  ceux  qui  les  dénonceront  à  justice  auront 
la  tierce  partie  des  amendes  qui  en  viendront  et  istront;  et  aussi 
si  tels  délateurs ,  par  l'issue  du  procès ,  étoient  trouvés  calom- 
niateurs, seront  punis  comme  de  raison.  «  L'ordonnance  d'Or- 
léans, de  janvier  i56o,  article  142  :  «  Défendons  à  tous  marchands 
et  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de  supposer  aucun 
prêt  de  marchandises,  appelle  perte  de  finance,  laquelle  se  fait 
par  revente  de  la  même  marchandise  à  personnes  supposées  ,  et 
ce  à  peine  contre  ceux  qui  en  useront,  en  quelque  sorte  qu'elle 
soit   déguisée,  de  punition  corporelle  et  confiscation  de  biens, 
sans  que  nos  juges  puissent  modérer  la  peine.  »    L'arrêt  de  la 
cour,  rendu  contre  les  usuriers  le  26  juillet  i565  ,  publié  à  Paris 
le  premier  août  audit  an  :  «  Sur  la  remontrance  judiciairement 
faite  à  la  cour  par  le  procureur-général  du  roi,  que  par  parti- 
culières occurrences  de  fait ,  et  infinité  de  plaintes  et  avertisse- 
ments qui  lui  étoient  faits  chacun  jour,  se  pouvoit  recueillir  que 
plusieurs  gens  de  cette  ville,  tant  marchands  qu'autres  par  eux 
et  par  gens  attitrés  et  interposés  ,  exerçoient  usures  réprouvées 
par  les  lois  de  Dieu  ,  constitutions  des  hommes  et  ordonnances 
des  rois  et  arrêts  de  la  cour  ,  et  se  faisoit  par  tels  moyens  si  grand 
trafic  et  négociation  d'argent,  que  l'on  délaissoit  non  seulement 
la  charité,  mais  le  train  légitime  de  la  marchandise  ,  l'exercice 
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(les  arts  et  métiers  et  le  labour  et  culture  de  la  terre  ,  d'où  éloient 
à  craindre  plusieurs  grands  inconvénients  ;  pour  à  quoi  obvier , 
requéroit  que  défenses  publiques  fussent  faites  par  la  ville  de 
Paris,  à  toutes  pers^onnes,  de  s'entremettre  de  tels  usuraires  tra- 
fics ,  sur  peine  du  quadruple  et  punition  corporelle,  avec  injonc- 
tion à  toutes  personnes  de  venir  révéler  et  déclarer  ceux  qui  les 
font  et  s'en  entremettent  directement  ou  indirectement ,   sur 
peine  de  cent  livres  parisis  et  de  punition  corporelle;  en  outre 
lui  fût  permis  obtenir  et  faire  publier  monitions  générales  en 
toutes  les  églises  de  cette  ville  et  faubourgs ,  sans  nul  excepter , 
à  fin  de  révélation  contre  ceux  et  celles  qui  commettent  et  exer- 
cent telles  usures  et  s'en  entremettent  directement  ou  indirec- 
tement. La  cour  ayant  égard  à  la  requête  faite  par  le  procureur- 
général  en  icelle  ,  et  icelle  entérinant,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il   aura  monition  en  termes  généraux ,  sans  nul  excepter  , 
contre  tous  ceux  et  celles  de  quelque  état,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  qui  sous  ombre  et  prétexte  de  trafic  public  et  autre- 
ment baillent  et  prêtent  deniers  à  usure,  tant  par  eux  que  gens 
attitrés  et  interposés,  laquelle  monition  sera  publiée  es  églises  de 
cette  ville  et  faubourgs,  et  autres  lieux  où  il  appartiendra;  a  fait 
et  fait,  la  cour,  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  état .  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  marchands  ou 
autres  tant  hommes  que  femmes,  d'exercer  usure  par  eux  ou  par 
gens  attitrés  et  interposés  ,  ni  de  prêter  deniers  sous  prétexte  de 
commerce  public  à  intérêt,    soit  sur  gages  ou  autrement,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  ;  enjoint  icelle  cour  à 
tous  ceux  et  celles  qui  en  savent  et  connoissent  aucuns,  de  venir 
en  révélation ,  sur  peine  de  cent  livres  parisis  d'amende  applica- 
ble avi  roi,  et  de  punition  corporelle ,  à  ce  que  telles  manières  de 
gens,  comme  pestilentset  pernicieux  à  la  chose  publique,  soient 
du  tout  exterminés.  Il  a  été  ordonné  que  ledit  arrêt  seroit  lu  et 
publié  à  son  de  trompe  et  cri  public  par  cette  ville  de  Paris  et 
faubourgs  d'icelle,  es  lieux  et  carrefours  accoutumés  à  y  faire  cris 
et  publications,  à  ce  qu'aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'i- 
gnorance. »  L'ordonnance  de  Charles  IX  donnée  à  Fontainebleau 
en  mars  1567  ;  «  Et  pour  du  tout  décharger  et  extirper  les  usures 
de  nos  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  nous,  en 
suivant  plusieurs  édits  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  rois  , 
avons  icellos  visures  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons, 
sur  peine  de  confiscation  de  tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles 
de  ceux  qui  seroient  atteints  et  convaincus  en  avoir  commis 
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aucunes  :  et  Ies(iuel8  hiens  nuus,  dès  à  présent  coaime  dès  lors, 
avons  déclarés  i\  nous  acquis  et  confisqués.  Et  où  lesditcs  person- 
nes scroient  continuants  à  commettre  lesditcs  usures,  voulons 
et  ordonnons  iceux  être  bannis  à  perpétuité  hors  de  notre  royau- 
me, pays,  terres  et  seigneuries,  sans  que  notre  cour  ou  autres 
juges  puissent  aucunement  modérer  les  mulctes  et  amendes  ci- 
devant  déclarées,  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
privés  noms.  »  L'ordonnance  de  Blois  du  mois  de  mai  1579, 
article  202  :  «  Faisons  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes 
de  quelque  état,  sexe  et  condition  qu'elles  soient,  d'exercer  aucu- 
nes usures  ou  prêter  deniers  à  profit  et  intérêt,  ou  bailler  mar- 
chandises à  perte  de  finance  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
ce  fût  sous  prétexte  de  commerce  public,  et  ce  sur  peines,  pour 
la  première  fois,  d'amende  honorable,  bannissement  et  condam- 
nation de  grosses  amendes,  dont  le  quart  sera  adjugé  aux  dénon- 
ciateurs ,  et  pour  la  seconde  fois  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens;  ce  que  semblablement  vovilons  être  observé  contre  les 
proxénètes,  médiateurs  et  entremetteurs  de  tels  trafics  et  contrats 
illicites  et  réprouvés  ;  sinon  au  cas  qu'ils  vinssent  volontairement 
à  révélation  ,  auquels  cas  seront  exempts  de  ladite  peine.  »  Article 
562  :  «  Enjoignons  à  tous  juges  de  garder  et  faire  garder  étroite- 
ment l'ordonnance  faite  sur  la  revente  des  marchandises  qu'on 
appelle  perte  de  finances ,  et  non  seulement  dénier  actions  à  tels 
vendeurs  et  supposeurs  de  pertes,  mais  aussi  procéder  rigoureu- 
sement contre  eux  et  contre  leurs  courtiers  et  racheteurs  qui  se 
trouveront  être  sciemment  participants  de  tels  traflcs  et  marchan- 
dises illicites ,  par  mulctes  ou  confiscations  de  biens ,  amendes 
honorables  ,  et  autres  peines  corporelles,  selon  les  circonstances 
et  sans  aucune  dissimulation  ou  connivence.  »  L'arrêt  de  la  cour 
dii  26  mars  1624,  rendu  les  chambres  assemblées,  «  par  lequel 
la  cour,  en  jugeant  le  procès  criminel  pendant  en  icelle,  pour 
fait  d'usure,  après  avoir  cassé  et  annulé  les  titres  et  obligations... 

et  ordonné  la  confiscation  des  sommes  prêtées  au  profit  de 

faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi , 
entre  autres  dispositions,  fait  défenses  de  prêter  aux  enfants  de 
famille,  encore  qu'ils  se  disent  majeurs  en  majorité,  et  qu'ils 
mettent  l'extrait  de  leur  baptistère  entre  les  mains  de  ceux  qui 
leur  prêtent,  à  tous  marchands,  orfèvres-joailliers  et  autres,  leur 
prêter  marchandises  à  perte  de  finance,  bagues,  joyavix,  sous 
promesse  en  blanc  ou  autrement,  directement  ou  indirectement, 
à  peine  de  nullité  desdits  prêts ,  promesses ,  et  confiscation  de 
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leurs  marchandises,  bagues,  joyaux  et  autres  choses  par  eux  prê- 
tées, et  de  punition  corporelle.  Ordonne  qu'à  la  levée  de  la  cour, 
à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  ledit  arrêt  et  autres 
ci-devant  donnés  seront  publiés  à  son  de  trompe  et  cri  public  , 
tant  en  la  cour  du  Palais,  au  Châtelet,  l'audience  tenante  ,  qu'à 
l'auditoire  des  juges-consuls,  signifiés  au  syndic  des  notaires, 
imprimés  et  affichés  aux  carrefours  de  cette  ville  ;  ordonne  que  des 
contraventions  ,  il  en  sera  ,  à  la"  requête  dudit  procureur-général 
du  roi ,  informé  ,  pour  ,  l'information  vue  et  communiquée  audit 
procureur-général  du  roi ,  être  procédé  contre  les  contrevenants, 
ainsi  que  la  cour  verra  être  à  faire  par  raison.  »  Autre  arrêt  de  la 
cour  du  2  juin  1699.  —  Autre  arrêt  de  la  cour  du  10  janvier  1736. — 
Autre  arrêt  de  la  cour  du  28  juillet  l'^Si.  —  Autre  arrêt  de  la  cour 
du  27  août  1764,  qui  tous  ordonnent  l'exécution  des  précédents 
arrêts,  règlements  et  ordonnances,  lesquels  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  fait,  ladite  cour,  très  exprès 
ses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et 
condition  qu'elles  soient ,  d'exercer  aucunes  espèces  d'usures 
prohibées  par  les  saints  canons  reçus  et  autorisés  dans  le  royaume, 
ordonnances  du  royaume,  arrêts  et  règlements  de  la  cour;  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ou  puisse  être,  et  même  sous  apparences 
feintes  et  controuvées,  de  faits  de  commerce,  directement  ni 
indirectement,  par  elles-mêmes  ou  par  personnes  interposées. 
Fait  pareillement  défenses  à  toutes  personnes  de  servir  de 
proxénètes  ,  médiateurs  ou  entremetteurs  de  tels  prêts  et  négocia- 
tions illicites  et  prohibés  :  le  tout  sous  peine  de  mulctes  ,  amendes 
pécuniaires,  bannissement,  confiscation  de  corps  et  de  biens, 
amendes  honorables  et  autres  peines  corporelles,  selon  l'exigence 
des  cas  et  la  gravité  des  délits,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  ordon- 
nances ,  arrêts  et  règlements  ci-dessus  dits.  Ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  à  son  de  trompe  en  là  cour  du 
Palais,  au  Châtelet  de  Paris,  au  bureau  del'Hôtel-de-Ville  et  aux 
consuls  de  ladite  ville;  icelui  lu  au  Châtelet  de  Paris ,  au  bureau 
de  l'Hôtel- de-VIUe  ,  l'audience  tenante  ,  à  l'auditoire  des  juges- 
consuls,  et  registre  es  registres  des  bannières,  etc.,  etc. 

N°  597.  —  Arrêt  du  parlement  gui  supprime  un  écrit  intitulé  : 
Suite  de  la  justification  da.sieur  de  Beaumarchais. 

Paris,    18  janvier  1777.  (^-  ^•) 


N"  5})8.  —  AiuiÊT  du  conseil  servant  de  rèr/lc ment  sur  les  dili- 
gences et  messageries  du  royaume. 

Versailles,  aS  janvier  ij/j.  (H-   S.  C) 

V.  7  aofit  1775. 

1.  Tous  les  objets  compris  dans  la  réunion  faite  au  domaine 
du  roi,  par  les  arrêts  du  conseil  des  7  août  et  1 1  décembre  1775, 
et  à  la  l'crmc  générale  des  postes  ,  par  celui  du  17  août  1776  ,  se- 
ront exploités  par  Claude  Laïuc  et  ses  cautions,  en  vertu  du  bail 
qui  leur  en  a  été  passé  par  ladite  ferme  générale  des  postes;  à  la 
<  harge  par  eux  de  continuer  les  établissements  de  diligences  en 
poste,  même  d'en  former  de  nouveaux  dans  tous  les  lieux  où  ils 
seront  reconnus  être  de  quelque  utilité  pour  le  public  ,  en  payant 
aux  maîtres  de  postes  les  prix  portés  par  l'article  5  dudit  arrêt 
du  conseil  du  17  août  dernier  :  voulant,  sa  majesté,  que  lorsque 
les  maîtres  de  postes  se  seront  chargés  dudit  service  des  diligen- 
ces, ils  ne  puissent  en  être  dispensés  que  six  mois  après  en  avoir 
obtenu  l'agrément  de  l'intendant  général  des  postes. 

2.  Les  diligences  seront  conduites  à  jours  et  heures  fixes  par  la 
voie  des  maîtres  de  postes ,  ou  par  les  relais  établis  par  les  fer- 
miers des  messageries,  dans  les  lieux  où  les  maîtres  de  postes  se 
refuseroient  audit  service;  de  façon  qu'elles  parcourent  deux  lieues 
par  heure,  moyennant  seize  sous  par  lieue  pour  les  places  dans 
lesdites  djligences ,  et  dix  sous  aussi  par  lieue  pour  les  places  en 
dehors  desdiles  diligences  ;  à  la  charge  par  lesdits  fermiers  des 
messageries ,  de  faire  mettre  six  chevaux  en  été  et  huit  en  hiver 
sur  les  voitures  à  huit  places ,  et  quatre  chevaux  sur  celles  à  quatre 
places ,  le  tout  conformément  aux  articles  5  et  5  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  août  dernier. 

3.  Les  diligences  que  lesdits  fermiers  de  messageries  feront  con- 
duire cxtraordinairement  sur  les  routes  où  il  y  aura  des  diligences 
ordinaires  établies  ne  pourront  être  dirigées  qu'à  des  heures  dif- 
férentes de  celles  fixées  pour  la  diligence  ordinaire,  de  manière 
à  ce  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  ce  dernier  service  ;  et  il  sera  payé 
pour  les  places  dans  lesdites  diligences  extraordinaires  servies  en 
poste  ,  soit  sur  lesdites  routes,  soit  sur  d'autres,  vingt-trois  sous 
par  place  et  par  lieue.  Les  places  dans  les  autres  voitures  ou  four- 
gons allant  à  journées  réglées,  ainsi  que  les  transports  des  effets 
continueront  à  être  payés  aux  prix  fixés  par  les  arrêts  du  conseil 
du  7  août  1775. 
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4.  Les  fermiers  de  messageries ,  autorisés  à  exiger  les  sommes 
fixées  pour  l'expédition  des  permis  de  messageries,  sur  les  routes 
où  ils  ont  des  établissements  formés ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  soit  que  leurs  voitures  soient  remplies  ou  non  ,  ne  pour- 
ront néanmoins  exiger  aucun  droit  de  permis  pour  les  personnes 
allant  en  poste,  soit  avec  des  voitures  à  elles  appartenantes  ou 
prises  à  loyer  :  pourront  seulement  exiger  qu'il  soit  pris  des  per- 
mis ,  et  s'en  faire  payer  par  les  loueurs  de  chevaux ,  toutes  les  fois 
qu'ils  conduiront  des  voyageurs  sur  des  roules  où  il  y  aura  des 
établissements  de  messageries  ;  et  lorsqu'ils  les  conduiront,  par- 
tie sur  des  routes  où  il  n'y  aura  pas  d'établissement  de  voitures 
publiques,  et  partie  sur  celles  où  il  y  en  aura  de  formés,  le  prix 
desdits  permis  sera  proportionné  à  l'espace  de  chemin  que  les- 
dits  loueurs  de  chevaux  parcourront  sur  lesdites  dernières  routes. 

5.  Les  voitures  appartenantes  à  la  ferme  des  messageries ,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient ,  continueront  d'être  visitées  aux 
barrières  ou  aux  douanes,  comme  elles  l'étoient  avant  l'arrêt  du 
conseil  du  7  août  1776;  à  l'exception  des  diligences  arrivante 
Paris,  attelées  de  six  ou  huit  chevaux  de  poste,  dont  il  sera  re- 
mis ,  par  la  ferme  des  messageries  à  la  ferme  générale ,  un  état 
contenant  les  jours  de  leur  arrivée  ,  ainsi  que  les  heures  appro- 
chantes auxquelles  elles  doivent  arriver  :  lesquelles  diligences  se- 
ront seulement  visitées  dans  l'intérieur  de  la  voiture  à  leur  arri- 
vée à  la  barrière ,  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra  ,  les 
paniers  ou  magasins  d'icelle  demeurant  cadenassés,  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  ouverts  dans  l'intervalle  de  la  barrière  aux  dif- 
férents lieux  d'établissement  de  messageries  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
fermiers  des  messageries  seront  tenus  de  faire  mettre  des  bâches 
sur  lesdits  magasins,  auxquelles  on  puisse  adapter  un  cadenas, 
dont  la  clef  sera  remise  aux  préposés  de  la  ferme  générale  ,  com- 
me aussi  de  fournir  à  un  commis  de  la  barrière  une  place  dans 
lesdites  diligences,  pour  les  accompagner,  et  de  ne  faire  con- 
duire lesdites  voitures  qu'au  pas ,  depuis  la  barrière  jusqu'aux 
lieux  de  leurs  établissements,  pour  y  être,  l'ouverture  desdits  pa- 
niers ou  magasins  ,  faite  par  les  employés  des  fermes ,  et  les  mar- 
chandises sujettes  aux  droits,  être  envoyées  en  leur  présence  à 
la  douane  ,  aussitôt ,  si  faire  se  peut,  sinon  être  déposées  dans  un 
magasin  fermant  à  clef,  lesquelles  seront  remises  auxdits  em- 
ployés ,  pour  ensuite  lesdites  marchandises  être  transportées  , 
aux  frais  desdits  fermiers  des  messageries,  à  la  douane,  sous  la 
conduite  de^dits   employés ,  et  les  droits  y  être  perçus.  A  l'effet 
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de  quoi  Icsdits  fermiers  des  messageries  seront  tenus  d'avoir  dans 
chaque  lieu  de  leurs  établissements  un  magasin  à  ce  destiné,  et 
de  fournir  en  outre  une  chambre  ou  bureau ,  pour  y  recevoir  de 
jour  et  de  nuit  les  commis  des  fermes,  et  les  mettre  par  là  en  état 
de  remplir  leurs  fonctions  ;  duquel  bureau  lesdits  employés  au- 
ront également  la  clef. 

6.  Seront  au  surplus  exécutés  tous  les  règlements,  arrêts,  or- 
donnances et  déclarations  rendus  tant  en  faveur  des  anciennes 
messageries,  que  pendant  la  régie  des  messageries,  ainsi  que 
l'arrêt  du  conseil  du  ly  août  1776,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
parle  présent. 

7.  Sa  majesté  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son  conseil  toutes 
les  causes  et  contestations  qui  pourront  être  mues  entre  lesdits 
fermiers  ou  entrepreneurs,  leurs  procureurs,  commis  ou  pré- 
posés, concernant  l'exploitation  des  objets  réunis  à  la  ferme 
générale  des  postes  par  l'arrêt  du  17  août  dernier,  et  les  mar- 
chands, voituriers,  voyageurs  et  tous  autres;  et  ieelles  renvoie 
au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  pour 
être  par  eux  jugés  en  première  instance ,  sauf  l'appel  au  conseil. 

N°  59g.  —  Arrêta/m  conseil  gui,  en  déclarant  (es  ecclésiastiques 
constitués  dans  les  ordres  sacrés  qui  font  -partie  du  clergé 
de  France  exempts  du  franc-fief,  tant  pour  tes  tiens  nobles 
dépendants  de  leurs  {bénéfices  et  leurs  éiens  patrimoniaux , 
que  pour  ceux  de  même  genre  qu'ils  auront  acquis  ou  pour- 
ront acquérir,  leur  fait  défenses  de  prêter  leurs  noms  à 
aucuns  particuliers  pour  les  faire  profiter  de  cette  exemp- 
tion ,  à  peine  du  triple  du  droit  franc-fief  et  de  200  livres 
d'amende. 

Versailles,   27  janvier  1777.  (R.  S.  R.  Lorr.  Tout.) 
V.  a.  d.  c.  du  29  novembre  1776. 

N"  600.  — Arrêt  (1)  du  parlement  sur  i' échenillage  des  arbres. 

Paris,  29  janvier  1777-   (R.  S.C.) 

La  cour  ordonne  que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  tous  propriétaires,  fermiers,  loca- 

(1)  Renouvelé  par  loi  du  26  ventôse  an  IV;  Code  pénal,  art.  47'»  n"  8.  V. 
a.  d.  p.,  4  février  1752  ;ord.  pol.  ,  2  mars  1738. 


534  Loi'is  XVI. 

taires  ou  autres,  faisant  valoir  leurs  propres  héritages,  ou  exploi- 
tant ceux  d'aulrui,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi,  d'éche- 
niller  ou  de  faire  écheniller  les  arbres  étant  sur  lesdits  héritages, 
à  peine  de  trente  livres  d'amende,  ou  autre  plus  grande  si  elle  y 
échet,  et  d'être  en  outre  responsables  des  dommages-intérêts  des 
parties  :  ordonne  que  les  bourses  et  toiles  qui  seront  tirées  des 
arbres,  haies  ou  buissons,  seront  sur-le-champ  brûlées  dans  un 
lieu  de  la  campagne  où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  communica- 
tion de  feu ,  soit  pour  les  forêts,  bois,  landes  et  bruyères,  soit 
pour  les  maisons  ou  bâtiments,  arbres  fruitiers  ou  autres,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  tout  sous  les  mêmes  peines  ;  les 
syndics  des  paroisses  tenus  d'y  veiller  aussi  sous  les  mêmes  pei- 
nes ;  les  officiers  tant  royaux  que  subalternes  tenus  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  A  cet  effet  ordonne  que  les 
ordonnances  et  jugements  qui  seront  rendus  par  lesdits  officiers 
seront  exécutés  par  provision,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  et  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

N°  601.  —  Arrêt  du  parlement ,  -portant  règlement  pour  ies 
courtiers  et  interprètes. 

Paris ,  5i  janvier  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  ord.  de  1681,  titre  7  du  liv.  i"  ;  ord.  du  10  juillet  1776. — La  loi  du  21  avril 
1791  les  a  réunis  aux  courtiers  de  commerce  ordinaires.  V.  arrêtés  des  i5 
messidor,  9  thermidor  an  IX;  2  fructidor  an  X;    i5  pluviôse  an  XI. 

1.  Les  articles  8  et  14  du  titre  VII  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence, les  courtiers  conducteurs  des  maîtres  de  navires  seront 
tenus  d'avoir  des  registres  cotés  et  paraphés  par  le  lieutenant  de 
l'amirauté  de  la  Rochelle ,  dans  lequel  ils  écriront  les  noms  des 
maîtres  de  navires  pour  lesquels  ils  seront  employés,  le  jour  de 
l'arrivée,  le  port  et  cargaison  de  leurs  navires,  avec  l'état  en  dé- 
tail des  avaries,  des  droits  et  sommes  qu'ils  auront  payés  pour 
eux,  comme  aussi  des  salaires  qu'ils  en  auront  reçus  ;  et  sera  le 
tout  arrêté  et  signé  sur  lesdits  registres  par  les  maîtres  qui  sauront 
écrire  ;  et  à  défaut,  par  leurs  correspondants. 

2.  Fait  défenses  auxdits  courtiers  conducteurs  des  maîtres  de 
navires,  relativement  à  l'article  9  du  même  titre,  d'employer 
dans  leurs  états  plus  grands  droits  ni  plus  grande  somme  que  ceux 
par  eux  payés,  et  de  recevoir  des  maîtres  qu'ils  conduiront,  au- 
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\rv.  chose  que  les  droits  à  eux  légitiiucinenl  dus,  à  peine  de  con- 
cussion; cl  pour  |)révetur  les  abus,  ordonne  (|ue  lesdits  couilicrs 
donneront  une  quillancc  détaillée,  eonlorme  à  l'état  par  eux 
couché  sur  leurs  rej;istrcs,  des  sommes  <|u'ils  recevront,  les- 
quelles disliufîuées  par  articles  seront  écrites  en  toutes  lettres, 
à  peine  d'interdiction,  et  môme  de  faux  en  cas  de  contrariété 
entre  la  (juittance  et  leur  registre. 

3.  Pour  prévenir  les  abus  et  l'arbitraire  ,  fait  défenses  auxdits 
covirtiers  de  percevoir  plus  grands  droits  que  ceux  ci-nprès.  (Suit 
te  délail  des  droits.  ) 

4.  Ordonne  que,  dans  le  cas  où  lesdits  bâtiments  retourne- 
roient  chargés  après  leur  décharge  ,  et  que  ce  seroit  le  courtier 
qui  eût  procuré  un  frçt,  il  lui  sera  payé  pour  le  courtage  du 
retour,  la  valeur  du  fret  d'un  tonneau  par  bâtiment  de  quarante 
à  cinqviante  tonneaux  et  au-dessus,  qui  seront  frétés  en  plein  , 
et  la  valeur  de  demi-fret  d'un  tonneau  au-dessous  de  quarante, 
ou  qui  ne  seroit  frété  qu'en  partie  ;  et  le  prix  du  fret,  pour  fixer 
le  salaire  du  courtier,  sera  établi  sur  le  prix  commun  du  fret 
total  de  la  cargaison  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  tous  les  bâtiments 
qui  vieudroient  au  même  port.  Si  le  bâtiment  n'est  pas  chargé 
en  plein,  ou  qu'il  ne  décharge  que  partie  de  sa  marchandise 
dans  le  port,  le  droit  du  courtier  sera  proportionné  à  la  taxe  ci- 
dessus;  et  à  l'égard  des  bâtiments  qui  ne  seront  que  de  relâche , 
ne  sera  payé  au  courtier  que  ses  droits  pour  la  déclaration  du 
maître,  tant  à  l'amirauté  qu'au  bureau  des  fermes  s'il  est  néces- 
saire, lesquels  seront  de  trois  livres  pour  tous  les  bâtiments  de 
quelque  grandeur  qu'ils  soient. 

5.  Quant  aux  navires  et  autres  bâtiments  venant  de  l'Améri- 
que, de  Marseille  ou  de  l'Ôriènt,  les  cargaisons  de  ces  bâtiments 
étant  d'un  plus  grand  détail,  sera  payé  pour  le  droit  de  courtier. 
(  Suit  le  détail  des  droits.  ) 

6.  Les  navires  et  autres  bâ,iimenls  qui  viendront  à  leur  lest 
dans  le  port,  pour  y  prendre  un  fret,  ne  seront  sujets  au  droit 
de  courtage  pour  leur  arrivée  ,  que  comme  les  vaisseaux  simple- 
ment de  relâche;  et  les  droits  seront  payés  comme  il  est  dit 
ci-dessus  es  articles  4  6^  5. 

7.  Pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  étrangers,  sera  payé 
pour  droit  de  courtage  d'un  navire  chargé  en  plein ,  et  qui  y 
fera  son  entière  décharge  (.Suit  le  détail  des  droits.  ) 

8.  El  si  les  maîtres  de  navires  ou  les  négociants  à  qui  ils  seront 
adressés  exigent  que  les  courtiers  prennent  le  poids  des  mar- 
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chandises  dans  les  bureaux,  qu'ils  fassent  des  recensements  dans 
les  magasins  pour  en  dresser  des  états  ainsi  que  les  décomptes 
des  armements,  qu'ils  dressent  les  comptes  des  avaries,  grosses 
ou  autres  opérations  de  cette  nature,  il  leur  sera  dû  une  rétribu- 
tion à  part  pour  lesdites  peines  extraordinaires,  ainsi  qu'il  sera 
convenu  entre  lesdils  maîtres  et  courtiers  ;  en  cas  de  contestation, 
la  taxe  en  sera  faite  par  le  lieutenant  de  l'amirauté,  en  pré- 
sence du  substitut  de  notre  procureur-général,  après  avoir  en- 
tendu les  parties. 

Fait  défenses  auxdits  courtiers  d'exiger  de  plus  grands  droits 
que  ceux  ci-dessus  fixés,  à  peine  de  restitution,  de  vingt  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  en  cas  de  réci- 
dive; ordonne  que  lecture  et  publication  du  présent  règlement 
sera  faite  à  l'audience  de  l'amirauté  de  France  à  Paris,  et  à  celle 
de  la  Rochelle,  etc. 

N*  602.  —  Èdit  portant  règlement  pour  tes  communautés  d'arts 
et  métiers  de  la  ville  de  Lyon. 

Versailles,  janvier  1777.  Reg.  pari.  24  janvier  1777.  (  R-  S.) 

V.  édit  analogue  d'août  1776;  a.  d,  c. ,  i8  décembre  1779?  27  juin  1785,  10 
février  1784,  Sojuin  1787. 

N°  6o3.  —  Édit  portant  réunion  de  l'office  de  lieutenant  du 
haiiliage  de  Fismes,  à  celui  de  lieutenant  général  de  police 
de  la  même  ville. 

Versailles,  janvier  1777.  Reg.  en  pari,  le  20  juin  1777.  (  R.  S.  ) 

N*'6o4.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  V établissement  des 
ramoneurs  publics. 

Versailles,  2  février  1777.  (R.  S.  C.) 

N"  6o5.  —  Dii.vBi.v.k'sio^  approuvée  par  le  roi  (1),  surVhahUie- 
ment  des  chevaliers  du  Saint-Esprit. 

Paris,  2  février  1777.  (Statuts  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  Impr.  royale,  17SS. 
Sur  la  délibération  prise  par  le  chapitre  assemblé  des  cardi- 


(i)  V.  édit  mai  1785  ;  déc.  8  juin  1785  ;  édit  janvier  1784  »  le'*-  P^'.  26  mars 
1786;  a.  d,  c.  ôoacût  1786  j  édit  décembre  1787  ;  a.  d.  c.  29  décembre  1787. 
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naux,  prélats,  chevalier»  et  ofliciers  de  l'ordre,  et  approuvée  par 
le  roi,  il  a  été  décidé  que  les  jours  où  l'ordre  n'est  pas  en  grand 
manteau  ou  en  deuil,  les  chevaliers  et  officiers  laïques  aux  jours 
de  cérémonies  ordinaires  ,  .ifin  qu'il  y  ait  plus  d'uniformité  dans 
leur  habillement,  porteront,  à  compter  du  1"  janvier  1778,  savoir, 
en  hiver,  un  habit  de  velours  noir  sans  broderies,  doublé  en  soie 
noire,  boutonnières  unies,  boutons  d'or  uniformes,  parements 
d'habit  brodés  en  or  sur  une  étoffe  de  soie  verte  p:)rcillc  à  celle 
de  la  veste  qui  sera  aussi  brodée  et  doublée  de  soie  blanche, 
manteau  de  velours  noir  doublé  de  soie  noire,  avec  des  revers 
brodés  sur  une  étoffe  de  soie  verte  ,  conformément  au  dessin 
approuvé  par  sa  majesté,  toque  noire,  garnie  de  plumes  blanches, 
et  bas  blancs  :  et  pour  la  cérémonie  de  la  Pentecôte,  même 
broderie  et  dorure  qu'en  hiver,  avec  la  différence  que  le  fond 
de  l'étoffe  pour  l'habit  et  le  manteau  sera  de  musulmane  noire. 

Que  les  ofTiciers  qui  ne  sont  pas  commandeurs  porteront,  soit 
en  hiver  soit  en  été ,  un  habit  dont  le  fond  sei'a  pareil  à  celui  de 
MM.  les  chevaliers  avec  le  bouton  uniforme,  mais  sans  pare- 
ments, veste  unie  (1),  manteau  sans  reverset  chapeau  sans  plume. 

Et  que  ceux  de  MM.  les  chevaliers  qui  seront  dans  le  cas  de 
porter  des  deuils  paiticuliers,  même  des  deuils  de  respect,  ne 
puissent  s'exempter  de  se  revêtir  de  cet  habit  uniforme,  s'ils  ju- 
gent à  propos  d'assister  à  cette  cérémonie. 

N'  606.  —  DÉCIARAT70N  portant  que  dans  le  cas  où  tes  revemis 
des  villes  et  communa^Ués  ne  pourront  suffire  à  payer  les 
gages  des  officiers  municipaux ,  créés  par  édit  de  novembre 
1771,  le  fonds  en  sera  fait  dans  les  états  de  recettes  des  finan- 
ces royales. 

Versailles,  5  février  1777.  Reg"  ^  la  chambre  des  comptes  le  27  du  même  mois. 

(R.  S.   C.) 

N"6o7.  — Arrêt  du  conseil  concernant  l'étahlissement  de  voi- 
tures pour  desservir ,  par  la  ferme  des  messageries ,  les  envi- 
rons de  Paris  i  avec  le  tarif. 

Versailles,  5  février  1777.  (K.  S.  G.) 

(1)  Depuis  il  a  été  décidé  que  la  Teste  serait  brodée  comme  celle  des  cheva- 
liers. 

Sur  rancien  habillement,  voyez  art.  28  et  71  des  statuts  de  décembre  1578,  et 
le  règl.  du  3i  décembre  1619.  Sur  l'habillement  pour  le  sacre  ,  il  existe  une 
décision  de  Charles  X,  dont  je  n'ai  pu  me  procurer  la  date. 
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N°  608.  —  Arrêt  du  conseil  qui  fixt  ie  temps  dans  lequel  tous 
ceux  qui  ont  été  enregistrés  ou  qui  le  seront  par-  ta  suite, 
pour  exercer  le  commerce  ou  des  professions  dépendantes 
des  corps  et  communautés ,  seront  tenus  d'acquitter  le  droit 
de  dixième  annuel. 

Versailles,    6  février   1777.  (  R.  S.) 

V.  décl.  du  19   décembre   1776. 

N'ôog.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides ,  en  forme  de  règlement, 
portant  que  N.  Lefèvre  ,  à  Paris ,  sera  tenu  de  souffrir  les 
visites  et  exercice  des  commis  pour  les  droits  de  marque  et 
de  contrôle  ^  de  représenter  à  toute  réquisition  ses  ouvrages 
d'or  et  d'argent ,  même  ceux  qu'il  pourvoit  avoir  dans  ses 
poches  (  1) . 

Paris,  6  février   1776.  (  R.  S.  ) 

N"  610.  —  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies  portant  défense  de 
faire  entrer  en  France  les  espèces  de  ifiiion  et  de  cuivre  de 
fahrique  étrangère ,  à  peine  de  confiscation  et  de  3, 000  livres 
d'' amende  (2). 

Paris,  7  février   1777.  (Merlin,   x"  monnaies  ,  §1.) 

N"  611.  — Arrêt  du  conseil  qui  déboute  les  juifs  de  la  demande 
qu'ils  avoient  formée  pour  être  autorisés  à  faire  le  com- 
Tntrce  de  draperie  et  de  mercerie  à  Paris. 

Versailles,  7  février  1777.  (  R.  S.  C.  Merlin,  \°juif,  sect.  4-  ) 

V.  a.   d.  c.  du  i4  aoùl  J774' 

N"  612.  —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit à  faire  un  emprunt  en  rentes  perpétuelles  et  viager 
res ,  et  affecte  au  remboursement  tes  produits  de  marc  d'or 
et  subsidiairement  le  droit  sur  les  postes;  et  qui  porte  ^ 
art.  8,  que  le  roi  renonce  à  tous  droits  d' aubaine ,  d'amor- 
tissement et  de  bâtardise  à  l'égard  desdites  rentes. 

Versailles,  7  février  1776.  (  R.  S.) 

(1)  Le  18  du  même  mois  la  cour  a  porté  un  arrêt  semblable.  V.  décl.  26  jan- 
vier 1749»  en  vigueur;  a.  d.  c.  2  juillet  1812,  et  ai  janrier  1771.  V.  loi  du  19 
brumaire  an  VI ,  tit.  8  ;  ord.  du  5  mai  1820. 

V.  a.  d.  c.  26  mai  i774' 

(a)  V.  autre  arrêt  du   i4  octobre  1780. 
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N"  ()i5.  —  Anni'.T  rlu  parfemciit  qui  ordonne  qu'un  iiteUe  inti- 
tuic  ,  Motifs  (le  ne  point  admettre  la  nouvelle  liturgie  (îc 
M.  l'archevêque  de  I  yon  ,  sera  iacérd  et  hrûié  'par  ('exécu- 
teur de  ia  haute  justice. 

Paris,  ■j  février  1777.  (  H.  S.) 

N°  (jvl\.  — Lettres  l•ATE^TES  ,  nur  arrêt  du  conseil,  qui  accor- 
dent des  privilèges  aux  frères  Perrier,  pour  i'étaMissement 
des  pompes  à  feu  dans  Paris. 

Versailles ,  7  février  1777.  Reg.  au  pari.  \v,  iG  juillet.  (R.  S.  ) 
A  .a  mai   17S6. 

N"  Cl 5.  —  Aerêt  dti  parlement  portant  honwlogalion  d'une 
dêlihêration  faite  au  éurcau  de  Vtlâlel-Dieu ,  te  27  novem- 
bre 1776,  concernant  ta  nomination  et  présentation  aux 
lits  de  l'hôpital  des  IncuraMes  (i). 

Paris,  17  février  1777.  {  R.  S.) 

|(  Suit  te  texte  de  ia  déiihération.  ) 

M.  Dupont  a  dit  qu'il  lui  a  été  remis  un  mémoire  ,  dans 
lequel  une  personne  également  respectable  par  la  place  qu'elle 
occupe ,  et  par  son  mérite  personnel ,  ayant  droit  à  la  nomination 
de  trois  lits  sur  la  présentation  des  parents  de  la  fondatrice  ,  se 
plaint  d'un  abus  que  la  compagnie  soupçonnoit  depuis  long-temps 
avoir  lieu  dans  les  nominations  et  présentations  aux  lits  des  in- 
curables. 

Que  cet  abus  consiste  : 

1°  En  ce  que  quelques  uns  de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  nomi- 
nations, ou  à  une  simple  présentation,  regardant  ces  lits  comme 
portion  du  patrimoine  de  leurs  ancêtres  qui  les  ont  fondés,  ou 
par  d'autres  motifs,  qu'aucun  prétexte  même  de  prétendue  cha- 
rité pour  d'autres  paiivres  ne  peut  excuser,  font  payer  aux  pré- 
sentés ou  aux  nommés  le  prix  de  leurs  présentations  ou  de  leurs 
nominations. 

2°  En  ce  que  ces  nominations  ou  pn  sentations  se  trouvent 
quelquefois  négociées  par  personnes  interposées,  à  l'insu  même 
des  nomlnateurs  ou  présentateurs. 

Que,  dans  le  premier  cas,  c'est  faire  conimerce  delà  chaiilé 


(1)  En  vigueur,  arrêté  du  16  fructidor  an  II,  5  septembre  i8o5.  Fleurigeon, 
4j  i3;  code  des  liospice»,  n"  i8i5. 
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des  fondateurs  ,  et  faire,  en  quelque  manière  ,  rentrer  dans  le  pa- 
trimoine de  leurs  héritiers,  ou  de  ceux  qu'ils  ont  désignés  pour 
nominateursou  présentateurs,  un  fonds  dont  tout  le  produit  utile 
est  destiné  à  la  subsistance  d'un  pauvre,  et  dont  ils  n'ont  réservé 
que  l'honneur  de  déterminer  le  sujet  auquel  il  seroit  appliqué  : 
que  ce  choix  est  de  sa  nature  purement  gratuit,  et  ne  peut  être 
vendu  licitement,  même  au  profit  d'autres  pauvres  qui  n'étoient 
point  dans  l'intention  des  fondateurs  ,  et  qui  n'ont  point  droit  de 
partager  indirectement  le  bénéfice  de  ces  fondations. 

Que  le  trafic  illicite  et  sordide  qui  résulte  du  second  cas  met 
à  prix  d'argent,  au  profit  des  intrigants  de  la  plus  basse  classe  des 
citoyens,  un  bien  consacré  à  la  religion  et  à  l'humanité  ;  que  les 
conséquences  en  sont  préjudiciables  au  bon  ordre  et  à  la  disci- 
pline de  la  maison  ,  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont  entrés  par  cette 
voie  s'y  regardant  comme  propriétaires  de  leur  lit  à  titre  d'achat, 
et  conséquemment  affranchis  Je  toutes  règles  et  de  toute  subor- 
dination ;  et  que  dans  ces  circonstances  il  lui  paroît  intéressant 
de  prendre  les  précautions  les  plus  promptes  et  les  plus  sages  pour 
réprimer  un  pareil  abus. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  , 
La  compagnie  a  arrêté  :  i°  qu'à  l'avenir  toutes  nominations  ou 
présentations  aux  lits  de  l'hôpital  des  Incurables  seront  purement 
gratuites,  sans  que  ,  sous  aucvin  prétexte,  il  puisse  être  rien  reçu 
ni  payé  par  qui  que  ce  soit  pour  raison  et  à  l'occasion  desdites 
nominations  et  présentations  antérieurement  ou  postérieurement 
à  icellcs. 

2°  Que  dans  le  cas  où  les  nominateurs  ou  présentateurs  au- 
roient  reçu  quelque  chose  que  ce  soit ,  antérieurement  ou  posté- 
rievirement,  ils  demeureront  privés  du  droit  de  présentation  ou 
nomination  ,  qui  passera  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  lesdites  présenta- 
lion^  ou  nominations  appartiennent  à  leur  défaut;  et  le  malade 
par  eux  présenté  ou  nommé,  sera  congédié  dudit  hôpital. 

5'  Que  lorsqv\'à  l'insu  des  présentateurs  ou  nominateurs,  il 
aura  été  payé  quelque  chose  à  personnes  interposées ,  avant  ou 
après  lesdites  présentations  ou  nominations,  et  à  raison  d'icelles, 
le  malade  sera  pareillement  congédié  dudit  hôpital,  sauf  auxdits 
malades  ainsi  congédiés  à  se  pourvoir  dans  tous  les  cas  contre 
ceux  qui  auront  indûment  perçu  quelque  chose  à  raison  de  leur 
présentation  ou  nomination. 

Et  la  compagnie  a  prié  M.  le  procureur  général,  etc. 


FÉVRIER     >777-  341 

N*  616.  —  RiiCLF.MENT  pour  dctcrniiner  le  rang  de  quelques 
régiments  d'infanterie  française. 

Versailles,  19  février  1777.  (  R.   S.  C.  ) 

N"6i7.  — UÈGLEMENT  sur  les  'places  et  rangs  dans  (es  églises  et 
dans  tes  marches  des  cérémonies  publiques ,  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde  (1). 
Versailles ,  22  février  1777.  Keg.  à  Pondichéry,  5  septembre  1777-  (R.  S.  C.) 

Le  roi  étant  informé  que  les  places  et  rangs  dans  les  églises, 
processions,  et  autres  cérémonies  publiques,  dans  la  ville  de 
Pondichéry,  ont  donné  lieu  à  des  discussions  contraires  au  bon 
ordre  et  à  la  tranquillité  publique;  voulant  éviter  à  l'avenir  toute 
difficulté  à  cet  égard,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Veut  sa  majesté  que  le  gouverneur  général  de  ses  établisse- 
ments dans  rinde  ,  et  l'intendant  ou  l'ordonnateur,  commis  par 
sa  majesté  pour  en  remplir  les  fonctions,  aient  prie-dieu  et  fau- 
teuils dans  le  chœur  de  la  principale  église  de  Pondichéry ,  du 
côlé  de  l'épître  ;  et  que  les  prie-dieu  et  fauteuils  destinés  au  gou- 
verneur général  soient  placés  un  peu  au-dessus  de  ceux  de  l'in- 
tendant. 

2.  Dans  les  autres  églises  de  Pondichéry,  et  des  différents  éta- 
blissements qui  en  dépendent ,  il  sera  mis  dans  le  chœur  des  prie- 
dieu  et  fauteuils,  de  la  manière  réglée  par  l'article  précédent, 
toutes  les  fois  que  les  gouverneur  général  et  intendant  ou  ordon- 
nateur s'y  trouveront. 

3.  L'officier  de  l'état-major ,  et  celui  de  l'administration,  qui 
auront  le  droit,  par  leur  grade,  de  remplacer  les  gouverneur  géné- 
ral et  intendant,  auront  dans  la  principale  église  de  Pondichéry 
un  banc  dans  le  chœur,  du  côté  de  l'évangile. 

4.  Lesdits  officiers  ne  pourront  prendre  les  places  attribuées 
aux  gouverneur  général  et  intendant,  encore  qu'ils  fussent  char- 
gés de  l'administration  en  chef,  pour  cause  de  maladie  ou  d'ab- 
sence :  permet  seulement  sa  majesté  auxdits  officiers  de  prendre 
lesdites  places  dans  le  cas  où  ils  auront  remplacé  les  gouverneur 
général  et  intendant  décédés. 

Veut  sa  majesté,  que  dans  la  principale  église,  hors  du  chœur 
et  du  côté  de  l'épître,  il  y  ait  un  banc  contre  la  muraille  pour 
les  officiers  du  conseil  supérieur;  et  que  le  juge  de  la  chauderie  et 

(.1)  V.  arrêt  /du  6  janvier    8:9.  Isambert,  1820,  pag.  604. 
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le  lieutenant  de  police  aient  leur  banc  après  celui  du  conseil ,  sur 
la  même  ligne. 

6.  Il  sera  aussi  mis  un  autre  banc  hors  du  chœur,  du  côté  de 
l'évangile  et  contre  la  muraille,  dans  lequel  se  placeront,  en 
premier  lieu,  les  officiers  de  l'état-major,  et  ensuite  les  offi- 
ciers de  l'administration,  autres  que  ceux  mentionnés  aux  articles 
précédents. 

7.  Pourront  seulement  les  femmes  des  gouverneur  général  et 
intendant  ou  ordonnateur  susdits  ,  prendre  place  aux  prie-dieu 
de  leurs  maris;  mais  ne  pourront  les  femmes,  les  enfants  des 
autres  officiers  militaires  et  civils  ci-dessus  mentionnés  ,  se  placer 
dans  les  bancs  destinés  à  leurs  maris  et  à  leurs  pères,  ni  prétendre 
dans  les  églises  aucune  place  de  distinction. 

8.  Le  pain  bénit  sera  d'abord  présenté  au  prêtre  célébrant,  aux 
ecclésiastiques  assistants,  dont  les  enfants  de  chœur  font  partie; 
ensuite  au  gouverneur  général,  à  l'intendant  ou  ordonnateur; 
à  l'officier  de  l'état-major,  et  l'officier  d'administration,  qui  au- 
ront le  droit  par  leurs  grades  de  remplacer  le  gouverneur  général 
et  l'intendant;  aux  officiers  du  conseil  supérieur,  au  juge  de  la 
chauderie  et  au  lieutenant  de  police;  aux  officiers  de  l'état-major 
et  de  l'administration  mentionnés  en  l'article  VI,  aux  marguil- 
liers  en  charge,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  le  banc  de  l'œuvre, 
après  quoi,  au  public  sans  distinction.  Le  même  ordre  sera  suivi 
lorsqu'on  ira  à  l'offrande. 

9.  L'encens  ne  sera  donné  qu'aux  gouverneur  général  et  inten- 
dant ou  ordonnateur,  et  aux  officiers  qui  les  auront  remplacés 
après  leur  décès,  seulement;  auxquels  officiers  sa majesté  défend 
de  le  donner,  et  à  eux  de  l'exiger  en  aucun  autre  cas. 

10.  Aux  processions  et  marches  publiques,  les  gouverneur  gé- 
néral et  intendant  ou  ordonnateur  marcheront  sur  une  même 
ligne  à  la  tête  du  conseil,  l'intendant  à  la  gauche  du  gouverneur 
général;  le  gouverneur  général  sera  précédé  de  ses  gardes,  et 
l'intendant  des  huissiers,  qui  marcheront  aussi  sur  une  même 
ligne:  marcheront  ensuite  le  premier  officier  d'administration, 
après  l'intendant,  lorsqu'il  aura  le  grade  requis  par  l'article  III 
de  l'édit  de  février  1776,  pour  avoir  séance  au  conseil,  à  la 
droite  du  doyen  ou  du  plus  ancien  conseiller;  les  conseillers  titu- 
laires, suivant  leur  rang  dans  le  conseil;  le  procureur  général,  le 
greffier  en  chef,  les  assesseurs,  le  substitut,  le  juge  de  la  chauderie 
et  le  lieutenant  de  police;  et  sera  cette  marche  fermée  par  des 
archers  de  police. 
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11.  Aux  fcu\  de  joie,  il  sera  présenté  trois  torches  :  une  au 
j)rétrc  officiant ,  cl  les  deux  autres  aux  gouverneur  général  et 
intendant  ;  et  dans  le  cas  où  ils  «croient  décédés,  aux  deux  offi- 
ciers qui  les  auront  remplacés  :  et  lorsqu'il  ne  s'y  trouvera  aucun 
des  deux  administrateurs,  il  ne  sera  présenté  qu'une  seule  torche 
au  prêtre  officiant. 

12.  Lorsqu'en  l'absence  de  l'intendant,  le  gouverneur  général 
se  trouvera  aux  processions  et  marches  publiques ,  il  marchera 
seul,  précédé  de  ses  gardes  ,  à  la  tête  du  conseil;  et  l'inlendant, 
précédé  des  huissiers,  marchera  également  seul  à  la  tête  dudit 
conseil ,  en  l'absence  dudit  gouverneur  général. 

i5.  Toutes  les  fois  que  rinlend;\nt  se  trouvera  aux  processions 
et  marches  publiques ,  il  sera  précédé  des  huissiers ,  quand 
même  aucuns  des  conseillers  n'y  assisteroient. 

i4-  Dans  le  cas  où  les  administrateurs  en  chef  n'assisteroient 
pas  aux  processions  et  marches  publiques  ,  le  conseil  y  marchera 
précédé  de  ses  huissiers  ;  mais  il  ne  sera  point  censé  faire  corps 
lorsqu'il  ne  s'y  trouvera  pas  cinq  de  ses  officiers  ,  dans  lesquels 
sont  compris  le  procureur  général,  le  greffier  en  chef,  les  asses- 
seurs et  le  substitut. 

i5.  Les  autres  officiers  non  mentionnés  en  l'article  10  ne 
feront  point  corps  dans  les  processions  et  marches  publiques  : 
pourront  néanmoins  les  officiers  de  l'état-major  et  d'administra- 
tion ,  qui  remplaceront  les  gouverneur  général  et  intendant 
décédés,  prendre  leurs  places  dans  lesdites  processions  et  mar- 
ches publiques  :  défend,  sa  majesté,  auxdits  officiers  ,  de  prendre 
lesdites  places  ,  lorsqu'ils  suppléeront  les  gouverneur  général  et 
intendant  en  toute  autre  circonstance. 

16.  Fait,  sa  majesté,  défenses  à  toutes  personnes,  de  telle  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  autres  que  les  officiers  meitftionnés 
au  présent  règlement ,  de  se  placer  dans  les  bancs,  ni  de  se  mêler 
dans  les  rangs  ci-dessus  réglés,  ni  de  prétendre  à  aucune  autre 
sorte  de  rang  ni  distinction  dans  les  églises,  marches  et  cérémo- 
nies publiques  ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  applicable 
aux  besoins  de  l'église  où  la  contravention  aura  été  commise. 

17.  Révoque,  sa  majesté,  toutes  les  concessions  qui  pourroient 
avoir  été  faites  de  bancs  distingués  dans  le  chœur  ou  autre  en- 
droit des  églises  de  Pondichéry ,  et  des  différents  établissements 
qui  en  dépendent  ;  ordonne  que  lesdites  concessions  demeureront 
sans  effet,  à  quelque  titre  qu'elles  iiient  été  faites  :  fait  défenses 
de  faire  de  semblables  concessions  à  Ta  venir;   voulant  qu'il  n'y 
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.'lit  d'autres  places  de  distinction  dans  les  églises   que  celles  ci- 
dessus  réglées. 

18.  Autorise  néanmoins,  sa  majesté,  les  administrateurs  à 
faire  un  règlement  provisoire  pour  déterminer  les  places  de  dis- 
tinction que  pourront  occuper  les  officiers  de  l'état-major  et  de 
l'administration  dans  les  différentes  églises  dépendantes  du 
gouvernement  général  autres  que  la  principale  église  de  Pondi- 
chéry,  et  leur  rang  dans  les  processions  et  marches  publiques  ; 
les  autorise  également  à  faire  un  semblable  règlement,  relative- 
ment aux  Indiens  qui  font  profession  de  la  religion  chrétienne, 
pour  accorder  aux  principaux  d'entre  eux  employés  au  service  de 
sa  majesté ,  des  places  et  des  rangs  distingués  dans  leurs  églises , 
et  dans  leurs  processions  et  cérémonies  publiques. 

19.  Attribue,  sa  majesté,  aux  administrateurs  de  ses  colonies 
de  l'Inde,  toute  iuridiction  et  connoissance  au  sujet  des  discus- 
sions qui  pourront  survenir  sur  le  présent  règlement,  et  des 
contraventions  qui  y  seront  commises;  leur  donne  pouvoir  de 
statuer ,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges ,  sur  lesdites  discussions 
et  contraventions,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  affaires  dont 
la  connoissance  leur  est  attribuée  par  les  lettres  patentes  de  sa 
majesté  du  mois  de  février  1776. 

N"  618.  —  DÉCLARATION  sup  l'administration  des  Mens  des 
mineurs  dans  les  établissements  français  de  l'Inde  (i). 

Versailles,  22  février  1777.  Reg.  à  Pondichéry,  3  septembre  1777.   (R-  S.  C.) 

Louis ,  etc.  Nous  sommes  informé  que,  par  un  usage  pratiqué  de 
tout  temps  à  Pondichéry  ,  l'administration  des  biens  des  mineurs 
est  confiée  à  notre  procureur  général,  lorsque  les  parents  desdits 
mineurs  n'ont  pas  d'immeubles  à  hypothéquer ,  ou  d'autres  sû- 
retés à  donner  pour  répondre  de  ces  biens  :  mais  d'après  l'éta- 
blissement que  nous  venons  de  faire  à  Pondichéry,  d'un  conseil 
supérieur,  à  l'instar  de  ceux  de  nos  autres  colonies,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  décharger  notre  procureur  général  d'une  partie 
des  soins  et  des  embarras  de  cette  régie ,  et  de  faire  connoître 
nos  intentions  sur  la  manière  dont  il  sera  pourvu  désormais  à  la 
sûreté  et  à  l'administration  des  biens  des  mineurs ,  dans  le  cas 
où  notredit  conseil  supérieur  ne  jugera  pas  à  propos  de  leur 
donner  des  tuteurs.  A  ces  causes,  etc. 

(1)  V.  arrêté  du  6  janvier  1819.  Isanibert,  1820,  p.  6o4. 
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i.  Seront  les  biens  des  mineurs,  qui  étoient  ci-devant  dans 
le  cas  d'être  remis  au  ministère  publie,  déposés  au  greffe  avec 
leurs  litres  et  papiers,  et  en  demeurera  le  greffier  chargé  ,  par 
l'inventaire  qui  en  sera  fait,  comme  dépositaire  de  biens  de 
justice. 

2.  Lesdits  biens  continueront  néanmoins  à  être  régis  et  ad- 
ministrés par  les  ordres  de  notre  procureur  général;  et  ne  pourra 
le  greffier  faire  aux  mineurs ,  aux  créanciers ,  ni  à  qui  que  ce 
puisse  être,  aucune  délivrance  de  deniers  ou  d'autres  objets  ap- 
partenants auxdits  mineurs,  à  moins  qu'on  ne  lui  rapporte  à  cet 
effet  des  mandats  de  notre  procureur  général;  à  peine  contre  le 
greffier  de  répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  des  deniers 
et  effets  qu'il  pom-roit  avoir  délivrés,  et  pour  raison  desquels  il 
ne  justifieroit  point  desdits  mandats. 

3.  Lorsqu'il  se  présentera  des  occasions  de  placer  avec  siireté 
les  biens  desdits  minevirs ,  pour  leur  faire  produire  des  intérêts , 
il  sera  convoqué,  devant  notredit  conseil  supérieur,  une  assem- 
blée de  sept  des  plus  proches  parents  desdits  mineurs  ,  lesquels 
parents  seront  suppléés,  lorsqu'il  en  manquera,  par  des  amis 
choisis  parmi  les  plus  notables  habitants  :  ladite  assemblée  don- 
nera son  avis  sur  l'emploi  qui  aura  été  proposé;  sur  quoi,  et 
d'après  les  conclusions  de  notre  procureur  général,  il  sera  par 
notredit  conseil  supérieur  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  sans 
que  le  suffrage  de  ladite  assemblée,  fût-il  même  unanime,  puisse 
faire  ordonner  l'emploi ,  lorsque  nos  juges  n'y  verront  pas  les 
sûretés  suffisantes. 

N"  619.  —  DÉCLARATION  SUT  {a  contrihutioii  en  cas  de  déconfi- 
ture dans  tes  étaéUssements  françaù  de  l'Inde  (1). 

Versailles,  22  février  1777.   Reg.  à  Pondichéry,  3  septembre  1777-    (R-  S.  C.) 

Louis ,  etc.  Nous  avons,  par  notre  édit  du  mois  de  février  1 776  , 
établi  à  Pondichéry  un  conseil  supérieur,  à  l'instar  de  ceux  de 
nos  autres  colonies,  pour  procurer  bonne  et  prompte  justice  à 
nos  sujets,  habitant  et  faisant  le  commerce  dans  nos  différents 
établissements  de  l'Inde;  et  par  l'article  12  dudit  édit,  nous 
avons,  comme  par  notre  déclaration  du  mois  d'août  1664,  or- 


(i)  V.  arrête  du  6  janvier  1819.  Isanibcrt ,  1820,  pag.  604.  Merlin,  x"  coniri- 
hiition  au  sol  la  livre. 
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donné  que  ledit  conseil  supérieur  se  conformera,  dans  ses  juge- 
ments, à  la  coutume  de  Paris;  mais  nous  sommes  informé  que 
nos  anciens  conseils  supérieurs  de  Pondichéry,  et  les  juges  de 
leur  ressort,  ont  toujours  ordonné,  dans  les  arrùls,  jugements  et 
sentences  d'ordre  qu'ils  ont  rendus  dans  les  cas  de  déconfiture, 
que  le  produit  des  immeubles  et  des  meubles  ,  et  même  celui  des 
meubles,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  trouvé  d'immeubles,  seroit  dis- 
tribué suivant  l'ordre  des  hypothèques,  et  que  le  surplus,  en  cas 
que  la  masse  ne  fût  pas  épuisée  par  les  créanciers  hypothécaires, 
seroit  réparti ,  au  marc  la  livre,  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ;  le  tout  suivant  la  jurisprudence  observée  dans  plusieurs 
de  nos  provinces  régies  par  le  droit  romain.  Nous  avons  reconnu 
que  cet  usage ,  contraire  à  l'article  179  de  la  coutume  de  Paris, 
s'étoit  introduit  dans  l'Inde  à  cause  de  la  nature  des  biens ,  la 
plupart  mobiliers  ,  que  possèdent  nos  sujets,  et  parceque  la 
femme,  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales,  ni  les 
autres  créanciers  hypothécaires,  n'auroient,  pour  ainsi  dire,  au- 
cun avantage  sur  les  créanciers  chirographaires  ,  si  tous  les 
meubles  d'un  débiteur  éloient  sujets  à  la  contribution  au  marc 
la  livre  entre  tous  ses  créanciers  en  cas  de  déconfiture  :  consi- 
dérant la  nature  desdits  biens,  les  différents  jugements  rendus 
dans  tous  les  temps  sur  celte  matière,  et  les  contrats  de  maria- 
ges et  autres  actes  authentiques,  faits  par  des  habitants  éloignés 
qui  ont  regardé  la  jurisprudence  de  leurs  tribunaux  comme  la 
loi  immuable  de  leurs  conventions.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Nous  avons  approuvé  et  approuvons,  par  ces  présentes,  tous 
les  arrêts,  jugements  et  sentences  rendus  par  notre  conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry  et  par  les  juges  de  son  ressort,  dans  les- 
quels arrêts  jugements  et  sentences  ,  ils  ont  ordonné  que  le 
produit  des  biens  meubles  et  immeubles,  ou  des  meubles  seu- 
lement d'un  débiteur,  en  cas  de  déconfiture,  seroit  distribué 
entre  la  femme  et  les  autres  créanciers  hypothécaires,  suivant 
les  dates  de  leurs  différents  titres  authentiques,  et  que  le  surplus 
seroit  réparti  au  marc  la  livre  entre  les  créanciers  chirographai- 
res. Voulons  que,  contre  lesdits  arrêts,  jugements  et  sentences, 
il  ne  puisse  être  admis  aucune  demande  en  cassation,  ni  requête 
civile,  à  moins  que  lesdites  demandes  ne  fussent  fondées  sur 
d'autres  moyens  légitimes. 

•i.  Autorisons  ledit  conseil  supérieur  et  les  juges  de  son  ressort 
à  continuer  de  suivre  dans  l'Inde  la  jurisprudence  mentionnée 
en  l'article  précédent  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  distribuer, 
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en  cas  (le  iléconfituic,  le  proiliiit  des  biens  d'un  débiteur  entre 
sa  femme  et  ses  aulres  eréaueiers,  ou  entre  eréanciers  seulement; 
dérogeant,  pour  ce  regard  seulement,  à  l'article  179  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

5.  Il  ne  sera  néanmoins  accordé  aucune  suite  par  hypothèque 
sur  les  meubles  qui  ne  se  trouveront  plus  en  la  possession  du  dé- 
biteur à  son  décès,  ou  à  l'époque  de  l'abandon  qui  aura  été  fait 
de  ses  biens  à  ses  créanciers. 

4.  N'entendons,  par  ces  présentes ,  donner  atteinte  aux  privi- 
lèges et  droits  de  revendication  sur  les  meubles,  réglt';s  par  les  ar- 
ticles 171,  175,  176,  177,  178  et  182  de  la  coutume  de  Paris;  les- 
quels articles  seront  observés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

W  620.  —  IliiGLEMENT  pouv  Ics  procéclurcs dans  les  êtahlisscments 
français  dû  flnde  (i). 

Versailles,  22  février  1777.  Rcg.  à  Pondichéry  9  septembre  1777. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  la  justice 
a  été  administrée  à  Pondichéry  et  dans  les  établissements  qui 
en  dépendent ,  sa  majesté  a  reconnu  que  si  son  ordonnance 
de  1670  avoit  été  exactement  observée  dans  l'instruction  des 
procès  criminels,  il  n'en  avoit  pas  été  de  même  de  celle  de  1667, 
concernant  les  matières  civiles,  de  laquelle  les  tribunaux  de 
l'Inde  s'étoient  écartés  en  plusieurs  pointa.  31ais  considérant  que 
les  changements  introduits  par  ces  tribunaux  avoient  été  avan- 
tageux à  ses  sujets  ,  parceque  les  immeubles  qu'ils  possèJent 
dans  l'Inde  ne  consistent  en  général  qu'en  maisons  et  jardins 
renfermés  dans  des  bornes  très  étroites  ,  et  que  la  plupart  de  leurs 
contestations  portent  sur  des  biens  mobiliers  ;  sa  majesté  a  jugé  à 
propos  de  laisser  subsister  la  forme  suivie  de  temps  immémorial 
dans  toutes  les  atfaires,  et  d'approuver  qu'elles  continuassent 
d'être  instruites  par  les  parties  inléressées  ;  cette  forme  simple  et 
naturelle  lui  ayant  paru  la  plus  convenable  pour  des  contestations 
qui  sont  de  nature  à  être  traitées  par  les  voies  les  plus  sommai- 
res, et  la  plus  propre  en  même  temps  à  diminuer  le  nombre  des 


(1)  En  vigueur.  Arrêté  du  9  jaiivier  1819.  Isambert,  1820,  pag.  604. 

Le  règlement  sur  l'organisation  jndiciairc  fait  pendant  roccupation  anglaise, 
le  i5  mai  i8o5,  se  trouve  dans  Isambert  182^,  S.  028. 

11  y  a  des  rè.i^lements  spéciaux  pour  Karikal  et  Chandcrnagor ,  i3  août  1817 
et  12  mars  1818  ;  et  Pondichéry,  l'^'juin  1817. 

V.  ôTévrier  1776,  tom.  I""',  pag.  5i  i. 
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procès  et  les  frais  de  procédure ,  en  écartant  des  tribunaux  les 
avocats  et  les  procureurs  qui  auroient  dessein  de  s'y  établir,  et 
que  le  gouvernement  n'a  jamais  cru  devoir  y  admettre.  A  quoi 
voulant  pourvoir ,  etc. 

1.  Le  conseil  supérieur  de  Pondichéry  et  les  juges  de  son  res- 
sort continueront  d'observer  l'ordonnance  de  1670,  dans  toutes 
les  affaires  criminelles  :  sa  majesté  les  autorise  seulement  à  pro- 
longer les  délais  fixés  par  ladite  ordonnance,  lorsque  l'éloigne- 
ment  des  lieux  ou  la  difficulté  des  communications  pourront 
l'exiger. 

3.  Ordonne  néanmoins ,  sa  majesté ,  que  les  requêtes  en  plainte 
seront  répondues,  sans  qu'il  soit  besoin  de  délibération,  par  l'in- 
tendant, l'ordonnateur,  ou  le  plus  ancien  officier  du  tribunal  qui 
se  trouvera  sur  les  lieux;  et  ledit  intendant,  ordonnateur  ou  offi- 
cier du  tribunal,  après  avoir  donné  communication  desdites 
requêtes  au  ministère  public,  rendra  avec  la  célérité  requise,  les 
ordonnances  aux  fins  d'informer,  ou  de  constater  le  délit  par  des 
transports  sur  les  lieux. 

3.  En  toute  matière  civile,  le  demandeur  produira  sa  requête 
au  greffe,  avec  les  pièces  justificatives  de  sa  demande  :  cette  re- 
quête et  lespièces  seront  remises  sur  le  bureau  par  le  greffier;  et, 
après  en  avoir  fait  lecture ,  le  conseil  supérieur  ordonnera  qu'elles 
soient  signifiées. 

4-  Pourra,  le  défendeur,  proposer  ses  moyens  de  défense  parune 
autre  requête ,  à  laquelle  il  joindra  également  ses  pièces  justifica- 
tives ;  et  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent  sera  observée  à 
son  égard. 

5.  Après  que  ces  deux  requêtes  auront  été  respectivement  si- 
gnifiées avec  les  pièces  au  soutien ,  les  parties  pourront  encore 
fournir  réciproquement  des  répliques  par  requêtes  dans  la  même 
forme;  et  ensuite  les  requêtes  et  pièces  seront  remises  à  un  con- 
seiller ou  assesseur,  pour  en  faire  son  rapport. 

6.  Le  nombre  de  trois  juges  suffira  pour  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  trois  articles  précédents. 

7.  Lorsque  les  pièces  seront  entre  les  mains  du  rapporteur,  il 
ne  sera  plus  fait  aucune  instruction,  à  moins  que  les  parties 
n'aient  recouvré  de  nouveaux  titres,  ou  formé  incidemment  de 
nouvelles  demandes  ;  et  les  procès  civils  rapportés  seront  jugés 
au  nombre  de  cinq  juges  au  moins,  par  le  conseil  supérieur ,  et 
de  trois  juges  par  les  juridictions ,  dans  le  délai  le  plus  court  qu'il 
sera  possible. 
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8.  Sa  majesté  autorise  le  eoiiscil  supérieur  à  fixer  par  un  rè- 
glement les  délais  des  proeédures,  à  raison  de  l'éloignement  des 
lieux  et  de  la  dilliculté  des  communications. 

g.  Lorsque  le  défendeur  n'aura  pas  remis  ta  requête  au  greffe 
dans  ie  délai  ([ui  aura  été  fixé  par  ledit  règlement,  l'affaire  sera 
jugée  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur,  et  sur  le  rapport 
qui  en  aura  été  fait,  après  que  les  objets  de  la  demande  auront 
été  vérifiés. 

10.  Pourra  néanmoins,  le  défendeur  ,  se  pourvoir  par  opposi- 
tion contre  les  arrêts,  jugements  et  sentences  par  défaut,  dans 
les  délais  qui  auront  été  également  fixés  par  ledit  règlement;  et 
les  instances  sur  les  oppositions  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  3,  4?  5,  6  et  7  du  présent  rè- 
glement. 

1 1.  Dans  le  cas  où  ii  sera  nécessaire  de  faire  des  descentes  sur 
les  lieux,  il  sera  nommé  un  commissaire  qui  y  procédera  le  plus 
sommairement  qu'il  sera  possible  ,  en  présence  des  parties,  ou 
icelles  dûment  appelées,  et  dans  les  délais  que  le  conseil  supé- 
rieur aura  déterminé. 

1 2.  Il  sera  aussi  ordonné ,  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible ,  des  enquêtes  sommaires ,  auxquelles  il  sera  pro- 
cédé par  un  commissaire,  en  présence  des  parties,  ou  icelles  dû- 
ment appelées;  pourront  néanmoins^  les  juges,  ordonner,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire,  qu'après  la  prestation  du  serment 
des  témoins,  faite  en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment 
appelées,  le  commissaire  recevra  les  dépositions  desdits  témoins 
à  huis  clos. 

i3.  Lorsqu'il  s'agira  de  vérifications  à  faire  par  experts,  les 
parties  auront  réciproquement  la  faculté  d'en  choisir,  et  il  sera 
nommé  un  commissaire  pour  recevoir  le  serment  desdits  experts, 
en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment  appelées,  et  même 
pour  nommer  lesdits  experts  d'office  au  refus  desdites  parties  ou 
de  l'une  d'elles. 

i/j.  Usera  délivré,  par  le  greffier,  à  la  partie  la  plus  diligente, 
expédition  des  procès  verbaux  de  descentes  sur  les  lieux,  d'en- 
quêtes et  de  rapports  d'experts;  lesquels  procès  verbaux  seront 
signifiés  et  joints  aux  pièces  :  pourront,  les  parties,  chacune  par 
une  requête  seulement,  fournir  leurs  moyens  résultants  desdits 
procès  verbaux;  lesquelles  requêtes  seront  aussi  respectivement 
signifiées. 

1 5.  Pourront,  les  juges,  renvoyer  les  affaires  devant  des  arbitres, 
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lorsqu'ils  reslimcront  nécessaire  :  dans  ce  cas,  lorsque  lesdiles 
affaires  seront  jugées  suffisamment  instruites,  les  pièces  seront 
remises  par  le  greffier  aux  arbitres  nommés  par  les  parties  ,  sinon 
d'office;  lesquels  arbitres  déposeront  leur  avis  arbitral  au  greffe, 
le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  pour  ensuile,  et  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

16.  Il  ne  sera  alloué  d'autres  dépens  que  les  frais  de  significa- 
tion ,  le  coût  des  expéditions  du  greffe,  les  salaires  des  témoins 
et  des  experts,  lorsqu'ils  en  auront  requis;  et  seront,  lesdits  dé- 
pens, liquidés  en  définitif,  parles  arrêts,  jugements  et  sentences. 

17.  La  forme  ci-dessus  autorisée  sera  observée  dans  les  tri- 
bunaux de  l'Inde,  tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel, dans  les  matières  civiles  quelconques  ,  pour  suppléer  à  toute 
instruction  et  écriture  des  avocats  et  procureurs  ai/ /i7c5,  dont 
le  ministère  ne  sera  nécessaire  ni  même  adnu's  en  aucun  cas  : 
se  conformeront  au  surplus  ,  lesdits  tribunaux  ,  à  l'ordonnance 
de  1667 ,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement , 
sauf  à  prolonger  les  délais  déterminés  par  les  différentes  disposi- 
tions de  ladite  ordonnance,  eu  égard  à  l'éloignement  des  lieux 
et  aux  difficulés  des  communications. 

18.  N'entend,  sa  majesté ,  empêcher  les  parties  de  se  faire  re- 
présenter par  des  particuliers  fondés  de  leurs  procurations,  sans 
qu'ils  puissent  néanmoins  exiger  d'émoluments ,  ni  même  qu'il 
puisse  levir  en  être  accordé  à  aucun  titre  :  ordonne  à  ses  gouver- 
neur général  et  intendant ,  el  à  son  procureur  général,  de  veiller 
à  ce  qu'il  ne  s'établisse,  sous  ce  prétexte,  dans  l'Inde,  aucune  per- 
sonne pour  y  faire  le  métier  de  solliciteur  ou  d'instigateur  de  pro- 
cès. 

ig.  Pourront  au  surplus  ,  les  juges  ,  ordonner,  lorsqu'ils  l'esti- 
meront nécessaire,  que  les  parties  comparoîtront  en  personne, 
pour  être  entendues  sommairement  sur  leurs  prétentions  res- 
pectives,  et  être  ensuite,  sur  les  comparutions,  dires  et  réquisi- 
tions desdites  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  l'autre  dûment  appe- 
lée, fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

20.  Ledit  conseil  supérieur  ne  pourra  recevoir  aucune  demande 
en  révision  des  affaires  jugées  par  les  anciens  conseils  supérieurs 
de  Pondichory  que  sa  majesté  a  supprimés ,  sauf  la  voie  de  la 
requête  civile,  s'il  y  a  lieu. 

îii.  Il  n'y  aura  pas  ouverture  de  requête  civile,  dans  le  cas  où 
le  demandeur  n'aura  d'autre  moyen  à  proposer  que  l'inexécution 
de  la  procédure  réglée  par  les  ordonnances  du  royaume;  et  sera, 
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ce  moyen,  limitt'  î'i  In  lormo.  prescrite  par  le  présent  règlement. 

22.  Seront  (railleurs  admis  par  le  conseil  supérieur  les  autres 
moyens  de  requête  civile  énoncés  en  l'ordonnance  de  1G67. 

23.  Les  instances  sur  les  requêtes  civi.'es  seront  instruites  dans 
la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement,  pour  les  autres  af- 
faire*,  sans  (ju'il  soil  besoin  de  consultation  d'avocats,  ni  du 
ministère  des  avocats  et  procureurs. 

24.  Le  règlement  que  le  conseil  supérieur  est  autorisée  faire, 
en  vert»  de  l'article  8  ci-dessus,  déterminera  les  ditférents  délais 
des  requêtes  civiles,  et  des  procédures  qui  s'instruiront  en  con- 
séquence. 

25.  Sa  majesté  autorise  ledit  conseil  supérieur  à  prononcer  par 
un  même  arrêt ,  sur  le  rescindant  et  sur  le  rescisoire  desdites  re- 
quêtes civiles;  pourra  aussi,  ledit  conseil,  ainsi  que  les  juges  de 
son  ressort,  réunir  le  possessoire  avec  le  pélitoirc,  en  cas  de  com- 
])lainte. 

26.  L'édit  de  sa  majesté  de  1675,  sur  le  commerce,  et  son  or- 
donnance de  1681,  sur  la  marine,  seront  observéspar  ledit  conseil 
supérieur,  et  par  les  juridictions  de  son  ressort,  sons  les  mêmes 
réserves  et  exceptions  établies  par  l'article  17  du  présent  règle- 
ment. 

27.  Dans  toutes  les  affaires  où  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic est  nécessaire,  il  ne  sera  rendu  aucune  ordonnance,  juge- 
ment ou  arrêt  préparatoire  ou  définitif,  que  sur  les  conclusions 
verbales  ou  par  écrit  du  procureur  général  ou  des  procureurs 
pour  sa  majesté  dans  les  juridictions. 

28.  Les  règlements  de  justice  ne  pourront  être  faits  que  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  ;  et  les  administrateurs  en  se- 
ront toujours  prévenus,  afin  qu'ils  y  soient  présents,  s'ils  le  jugent 
à  propos. 

N"  621.  —  Lettre  du  ministre,  'portant ,  entre  autres  choses, 
qu'il  sera  envoyé  des  conseiUers  métropolitains  pour  former, 
avec  des  conseiUers  pris  sur  les  lieux ,  le  conseil  supérieur 
de  Pondichéry . 

Paris,  25  février  1777,  Reg.  à  Pondichéry  le  16  mai  1778.  (Col.  min.  de  M.  S.  M.) 
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N°  622. — RÈGLEMENT  conccmant  les  trois  amphithéâtres  étaôtis 

dans  tes  hôpitaux  militaires  de  Strasbourg ,  Metz  et  Lille  (  1  ) . 

Versailles,  a6  férrier  1777.  (R.  S.  Ord.  Tgt\\.) 

N"  623  —  ÛRnoNNANCE  concernatit  les  hôpitaux  militaires  (2). 
Versailles,  26  février  1777.  (R.  S.  C.  Ord.  mil.)  ' 

N*  624  —  Aruètc/m  conseil  contenant,  condamnation  de  N.  pour 
inexécution  du  règlement  du  21^  janvier  1739,  vrt.  94  »  con- 
cernant les  papeteries ,  et  nouveau  règlement  à  cet  égard[Z). 

Versailles,  26  février  1777.  (  R.  S.) 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  condamné  et  condamne,  con- 
formément à  l'article  4^  du  règlement  du  27  janvier  i739,à 
trois  cents  livres  d'amende  payable  par  corps,  pour  avoir  reçu 
et  donné  du  travail  à  divers  ouvriers  de  la  fabrique  de  Gourtalin, 
sans  congé  par  écrit  de  leur  dernier  maître,  ou  du  juge  des  lieux  : 
et,  en  exécution  de  l'article  49  du  même  règlement,  condamne 
les  nommés  Rosse,  Deslauriers  et  Roche  ,  ci- devant  ouvriers  à 
Gourtalin,  en  l'amende  de  100  liv.  chacun ,  payable  également 
par  corps  ;  savoir ,  ledit  Rosse ,  pour  avoir  débauché  et  attiré  les- 
dits  ouvriers  à  la  manufacture  de  La  Motte;  ledit  Deslauriers, 
pour  avoir  écrit  aux  ouvriers  de  Gourtalin  des  lettres  de  repro- 
che de  n'avoir  pas  pris  le  parti  du  nommé  la  Déroute  lorsqu'il 
fut  chassé,  et  leur  confirmer  la  condamnation  d'amende  de  trente- 
six  livres  contre  chacun  d'eux,  avec  menaces,  si  ces  amendes 
n'élcient  pas  payées  le  17  novembre  1776,  d'en  donner  avis  aux 
ouvriers  des  autres  papeteries;  et  ledit  Roche,  pour  avoir  été 
Tespion  de  ce  qui  se  passoit  à  Gourtalin,  en  avoir  donné  avis  à 
ceux  de  La  Motte,  et  avoir  été  l'entremetteur  chargé  de  faire  tenir 
les  lettres  écrites  auxdits  ouvriers  de  Gourtalin. 

Veut,  sa  majesté ,  que  le  règlement  du  27  janvier  1 759  soit  bien 
et  dûment  exécuté  dans  tous  les  articles  auxquels  il  ïJa  pas  été 
dérogé,  et  notamment  ceux  qui  concernent  la  discipline  et  la 
police  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  :  et  en  outre,  fait  défenses 


(1)  Rapporté,  ord.  1"  janvier  1780. 

(2)  Rapportée ,  ord.  1'' janvier  1780. 

(5)  En  vigueur ,  arrêté  du  16  fruclidor  an  IV,  décret  du  31  septembre  1792. 
V.  17  juin  1791,  25  nivôse  an  II.  Merlin,  V  papeterie. 
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à  tous  ouvriers,  de  former  aucune  association,  d'exercer  aucune 
espèce  de  police  entre  eux;  et  ù  chacun  dcsdils  ouvriers,  et  à  tous 
en  général ,  de  s'immiscer  directement  ni  indirectement  dans  les 
discussions  qui  pourroient  |survcnir  entre  les  maîtres  de»ditcs 
manufactures  et  les  ouvriers  qui  y  sont  attachés;  de  s'assemhler 
à  cet  effet,  de  détourner  iesdits  ouvriers,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  écrit ,  du  travail  dont  ils  sont  chargés  ;  de  les  condamner  à  des 
amendes;  le  tout  sous  peine  d'emprisonnement ,  mèmesoiisplus 
grande  peine,  s'il  y  éclioit.  Ordonne  à  tous  maîtres  de  manufac- 
tures de  papier  qui  auront  connoissancc  d'association  entre  leurs 
ouvriers  et  ceux  de  quehjue  autre  manufacture,  de  complots 
formés  pour  faire  cause  commune,  ou  d'amendes  prononcées 
par  Iesdits  ouvriers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
d'en  donner  avis  sur-le-champ  aux  officiers  de  maréchaussée  les 
plus  prochains  des  lieux,  lesquels  s'assureront  des  contrevenants, 
et  les  conduiront  en  prison  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  :  et  enjoint  aux  Commissaires  Dépar- 
tis ,  etc. ,  etc. 

N°  625.  —  RÈGLEMENT  concemaiit  (es  ingénieurs-géographes  {1). 

Versailles,  26  février  1777.  (R.  è.  C.) 

Sa  majesté  ayant  fixé,  par  son  ordonnance  du  5i  décembre 
1776,  la  composition  et  le  service  du  corps  royal  du  génie;  et 
ayant  réglé  qu'il  seroit  attaché,  par  extraordinaire,  des  ingé- 
nieurs-géographes à  ce  corps,  elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer 
particulièrement  ses  intentions  à  leur  égard  :  en  conséquence 
elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

1.  Les  ingénieurs-géographes  des  camps  et  ariïiées  ,  entretenus 
à  la  suite  du  département  de  la  guerre,  seront  à  l'avenir  désignés 
par  la  dénomination  d'ingénieurs-géographes  mUitaires. 

2.  Il  en  sera  détaché  deux  à  chacune  des  douze  directions  du 
corps  royal  du  génie  et  aux  ordres  des  directeurs,  suivant  la  dis- 
position de  l'article  5  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  5i  décem- 
bre 1776. 

3.  Leur  traitement  ayant  été  réglé  par  l'article  7  du  titre  IV  de 
la  même  ordonnance,  cet  article  aura  son  exécution  pour  tout 
ce  qui  y  est  prescrit. 


(1)  Supprimés    17   aoùi  ,    16  octobre   17^1  ,  rétablis   5o  veodé  miaire  an  IV; 
organisation  nouvelle  ,  décret  5o  janvier  1S09;  ord.  i'''août  i8i4. 
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4.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  qu'on  déiachera  aux 
directions  du  corps  royal  <lu  génie  seront  choisis  parmi  ceux 
pourvus  de  commissions  de  capitaines  réformés  à  la  suite  de  l'in- 
fanterie, ou  de  lettres  de  lieutenants. 

5.  Lorsque  dans  la  suite  sa  majesté  jugera  à  propos  d'attacher 
par  extraordinaire,  aux  directions  du  corps  royal  du  génie,  d'au- 
tres ingénieurs-géographes  qui  n'auroient  pas  obtenu  le  grade 
d'officiers,  ils  ne  pourront  être  désignés  que  par  la  dénomination 
d'ingénieurs-géographes. 

6.  Les  ingénieurs-géographes  mititaires  continueront  dépor- 
ter l'uniforme  qui  leur  a  été  prescrit ,  en  qualité  d'ingénieurs- 
géographes  des  camps  et  armées,  par  le  règlement  du  2  septem- 
bre 1773;  mais  la  coupe  du  parement  et  le  chapeau  seront  en 
tout  conformes  à  ceux  des  officiers  de  l'infanterie. 

7.  Pendant  la  paix,  les  fonctions  principales  des  ingénieurs- 
géographes  militaires  y  soit  de  ceux  qui  seront  détachés  aux 
directions  du  corps  royal  du  génie,  soit  de  ceux  qui  seront 
conservés  au  dépôt  de  la  guerre  ,  seront  de  lever  avec  les  officiers 
du  corps  royal  du  génie  les  plans  des  frontières  et  des  pays  dans 
lesquels  ils  seront  employés  ;  de  dresser  des  cartes ,  et  d'exécu- 
ter, relativement  à  la  topographie,  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit 
pour  le  service  de  sa  majesté. 

En  temps  de  guerre,  ceux  qu'on  détachera  aux  armées  seront 
employés,  avec  les  officiers  du  corps  royal  du  génie,  à  dessiner 
les  marches  et  le  terrain  des  camps ,  et  à  former  les  cartes  topo- 
graphiques du  pays,  et  les  plans  des  positions  et  des  opérations 
des  armées. 

8.  Sa  majesté  fait  défense  à  tout  ingénieur-géographe  mili- 
taire,  de  donner  ou  laisser  prendre  copie  des  plans,  cartes  ou 

mémoires  relatifs  au  travail  dont  il  aura  été  chargé  ,  sans  la  per- 
mission par  écrit  de  l'officier  principal  auquel  eera  confié  e 
dépôt  de  la  guerre,  ou  du  directeur  du  corps  royal  du  génie 
aux  ordres  duquel  il  sera  détaché ,  sous  peine  d'être  cassé ,  et 
même  de  plus  grande  punition  suivant  l'exigence  des  cas. 

g.  Tout  ingénieur-géographe  ,  non  militaire  ,  qui  pourra  dans 
la  suite  être  attaché  aux  diiections  du  corps  royal  du  génie,  et 
qui  communiquera,  sans  la  permission  par  écrit  de  celui  qui 
l'aura  employé,  des  plans  et  mémoires  relatifs  à  son  travail,  sera 
puni  suivant  ce  qui  est  porté  à  l'article  60  du  titre  V  de  l'or- 
donnance du  5i  décembre  177G,  concernant  le-corps  royal  du 
génie. 
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10.  Les  ingénieurs-gOograpIuis  niitilaires  seront  logés  dans 
les  provinces  du  royaume,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  sui- 
vant leur  grade.  Les  ingénieurs-géograplies ,  non  militaires, 
seront  traités  à  cet  égard  comme  les  lieutenants  d'infanterie, 
quoiqu'ils  n'aient  point  le  grade  d'olficier. 

N*  (iaC.  —  Lettres  patentes  qui  règlent  ia  forme  des  comptes  à 
rendre  -pour  ies  receveurs  des  consignations  des  cours  et  ju- 
ridiction de  Paris. 

Versailles,  le  27  février  1777.  Rf'g-  en  pari.  le  i3  mars  1777.  (R.  S.) 
V.  édit  d'avril  1775. 

N°  627.  —  Edit  qui  restreint  à  trente  ies  quarante  offices  de 
conseillers  laïques ,  supprimés  dans  le  parlement  de  Paris 
par  édit  de  novembre  1774?  '^*  indique  les  titulaires  desdits 
offices,  et  ceux  des  quatre  conseiiiers -clercs  sur  lesquels 
porte  ladite  suppression. 

Versailles  ,  février  1777.  Reg.  en  pari,  le  i3  mars  1777.  (R.  S.  ) 

N*  628.  —  Lettres  patentes  qui  valident  ies  paiements  faits  aux 
officiers  des  maisons  de  monseigneur  ie  comte  et  madame  la 
comtesse  d'Artois,  à  partir  du  1"  octobre  1773,  quoique  ie 
mariage  n'ait  été  célébré  que  te  16  novembre  suivant. 

Versailles,  i"  mais  1777.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  16  avril  1777. 

(R.  S.) 

N"  629. — Arrêt  du  conseii  qui  casse  ies  délibérations  des  états  de 
Bretagne  des  iS  et  27  décembre  1776,  en  ce  que,  entre  autres 
choses,  ils  ont  nommé  pour  les  ordres  de  la  noblesse  et  du 
tiers  état  d' autres  députés  que  ceux  recommandés  par  ie  gou- 
verneur de  la  province. 

Versailles,  1"  mars  1777.  (R.  S.) 

N"  63o.  —  Lettres  patentes  portant  que  ie  conseil  provincial 
d'Artois  sera  tenu  de  déclarer,  dans  les  jugements  qu'il  ren- 
dra en  dernier  ressort,  qu'il  juge  en  vertu  de  l'attribution 
à  lui  donnée  par  Varticle  10  de  l'édit  du  mois  de  novembre 

«774(0- 

Versailles,  3  mars  1777.  Reg.  en  pari,  le  12  même  mois.  (R.  S.) 


(1)  Cet  article  autorisait  le  conseil  à  juger  en  dernier  ressort  certaines  affaires 
à  l'instar  des  pré»idiaux. 

23. 
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N°  63i.  —  DÉCLARATION  qui  permet  l'entrée  et  Ventrepôt  (i)  des 
tafias  venant  des  colonies  françaises  d' Amérique. 

Versailles,  6  mars  1777.  Rcg.  au  pari,  le  aojuin  1777.  (R.  S.  M.  S.  M.) 

N°  632.  —  Arrêt  du  conseil,  portant  règlement  sur  les  ventes  et 
reventes  (2)  des  domaines. 

Versailles,  7  mars  1777.  (R.  S.  Toul.  ) 

Le  roi  s'étaut  fait  représenter  en  son  conseil ,  sa  majesté  y  étant, 
les  édits  des  mois  de  mars  1690,  avril  1702,0131  1708  et  août  1717  ; 
ensemble  les  arrêtf,  de  son  conseil  des  14  juillet  1722,  i3  mai  et  20 
juin  1724,  26  février,  12  juin  et  20  novembre  1726,  et  24  mars 
1759,  concernant  les  reventes  des  domaines:  et  sa  majesté  étant 
informée  qu'il  s'est  introduit  dans  les  reventes  et  adjudications  qui 
sont  faites  de  ces  domaines,  des  abus  auxquels  il  n'a  pas  été  suf- 
fisamment pourvu  par  les  dispositions  de  ces  édits  et  arrêts,  et  qui 
consistent  principalement  en  ce  que  les  engagistes,  pour  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  de  ceux  qui  sont  mis  en  revente,  les  font 
enchérir  sous  des  noms  inconnus ,  ou  composent  avec  ceux  qui 
les  ont  enchéris,  et  font  ensuite  passer  des  déclarations  au  profit 
de  personnes  notoirement  insolvables  ou  inconnues,  de  manière 
que  la  plupart  des  contrats  de  revente  ne  sont  point  levés,  et  que 
sa  majesté  se  trouve  privée  du  montant  des  rentes,  moyennant 
lesquelles  les  adjudications  ont  été  faites  ;  elle  se  seroit  fait  rendre 
compte  des  moyens  les  plus  convenables,  pour  prévenir  dans  la 
suite  des  manœuvres  aussi  préjudiciables  au  produit  de  cette 
branche  de  ses  revenus ,  en  écartant  en  même  temps  des  reventes 
toute  voie  arbitraire ,  et  en  mettant,  par  des  délais  convenables  et 
suffisants,  les  enchérisseurs  de  bonne  foi,  à  portée  d'avoir  con- 
noissance  des  enchères  qui  auront  été  faites,  et  déformer  les 
tiercement  ou  doublement  qu'ils  jugeront  à  propos.  Sa  majesté 
auroit  reconnu  que  les  délais  fixés  par  les  précédents  règlements 
à  vingt-quatre  heures  pour  le  tiercement,  et  à  huitaine  pour  le 
doublement  simple,  ne  sont  pas  suffisants  ,  et  que  celui  réglé  à 


(1)  Prohibés  par  décret  du  24- janvier  171?. 

(2)  Modifié,  i4  janvier  1781.  V.  a.  d.  c.  i5  août  1779,  ?7  octobre  1787,  i5 
mars  1788.  —  Lois  du  22  novembre,  !"■  décembre  1790,46121  septembre  1792, 
10  frimaire  an  II  ,  ?.2  l'rim'aire  an  III,  i4  ventôse  an  VII  ,  12  pluviôse  an  XII. 
—  5  décembre  i8i4 ,  28  avril  i8i6 ,  i5  mai  i8i8  et  12  mars  1820  ;  ord.  des  ai 
août  1816  et  3i  mars  1819. 
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six  iiiuis  pour  lo  (louble"»ont  au  total,  en  éloignant  jusqu'à  ce 
terme  les  (léclar.itions,  procure  à  ceux  (|ui  se  rendent  adjudica- 
taires Ici  plus  grandes  facilités  pour  former  avec  les  engagisles 
des  Irailés  et  conqiositions  secrets,  au  moyen  desquels  il  n'est  fait 
aucune  déclaration,  ou  elles  le  sont  sous  des  noms  inconnus ,  et 
qu'il  est  indispensable  de  restreindre  ce  délai;  que  les  mêmes  mo- 
tifs exigent  qu'il  soit  prescrit  les  précautions  nécessaires  pour 
qu'il  ne  soit  fait  aucune  enchère  sur  des  pouvoirs  illimités, 
et  pour  d'autres  que  pour  des  personnes  connues  et  domiciliées, 
et  d'astreindre  les  avocats  aux  conseils  à  faire  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ,  leur  déclaration  des  noms  , 
qualités  et  demeures  de  ceux  pour  lesquels  ils  se  seront  rendus 
adjudicataires  :  sa  majesté  auroit  pareillement  jugé  nécessaire 
de  régler  les  délais  dans  lesquels  les  adjudicataires  seront  tenus 
de  lever  et  faire  signifier  aux  engagisles  les  contrats  de  revente, 
ceux  dans  lesquels  ces  derniers  seront  astreints  à  représenter  leurs 
quittances  de  finance  et  autres  titres,  pour  être  procédé  à  la  li- 
quidation ,  et  pourvu  au  remboursement  desdites  finances;  et  en 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  conseil  du  20  juin  1724?  q^i  ^ 
fixé  svir  le  pied  du  denier  trente  les  intérêts  du  montant  de  ces 
finances,  d'en  ordonner  à  l'avenir  le  paiement,  à  raison  de  l'in- 
térêt auquel  l'argent  a  ou  aura  cours,  à  la  seule  déduction  des 
impositions;  enfin  de  rappeler  aux  engagistes  leurs  obligations, 
relativement  aux  réparations  des  bâtiments  dépendants  des  do- 
maines qui  leur  seront  adjugés,  et  de  prescrire  les  formalités  aux- 
quelles les  habitants  des  communautés  qui  se  proposeront  d'enché- 
rir seront  tenus  de  se  conformer  pour  être  admis  aux  enchères. 
A  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

1 .  Les  engagistes  actuels  des  domaines  et  droits  domaniaux  ap- 
partenants à  sa  majesté  ne  pourront  à  l'avenir  en  être  dépossédés 
que  par  des  adjudications  qui  seront  faites  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  arrêt, 
à  peine  de  nullité  des  reventes;  sauf  néanmoins  le  cas  de  réunion 
desdits  domaines  et  droits  domaniaux  engagés,  à  l'égard  desquelles 
réunions,  et  lorsqu'elles  devront  avoir  lieu  ,  les  précédents  règle- 
ments seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 

2.  Les  offres  et  soumissions  de  ceux  qui  désireront  provoquer 
la  revente  des  domaines  et  droits  domaniaux  continueront  d'être 
faites  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  de  l'arrêt  du  conseil 
du  i3  mai  1724;  elles  contiendront  l'obligation  de  rembourser 
comptant,  et  en  un  seul  paiement,  les  finances  dues  aux  anciens 
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engagistes,  et  de  payer  en  outre  annueU«ment  une  rente  ou  re- 
devance au  domaine  de  sa  nnaîeslé. 

5.  Lorsque  ces  offres  et  soumissions  auront  été  admises  par  un 
arrêt  du  conseil,  il  sera,  après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine,  tant  dans  les  villes  où  résident  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  déparlis,  que  dans  les  lieux  les  plus  prochains  de  la 
situation  desdits  domaines,  procédé  par-devant  Icsdits  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis  à  l'adjudication  d'iceux,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  sauf  une  quatrième  et  der- 
nière publication ,  et  l'adjudication  définitive  qui  sera  faite  au 
château  des  Tuileries,  par-devant  les  sieurs  commissaires  géné- 
raux, nommés  par  sa  majesté  pour  la  vente  et  revente  des  do- 
maines et  droits  domaniaux. 

4.  Les  arrêts  du  conseil  qui  auront  admis  les  offres  et  soumissions 
qui  seront  faites  pour  la  revente  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux engagés,  et  qui,  en  conséquence,  auront  ordonné  ces  re- 
ventes, seront  signifiés  aux  engagistes  actuels  desdils  domaines 
et  droits  domaniaux,  soit  à  leur  domicile,  soit  en  la  personne  de 
leurs  fermiers  ou  receveurs  qui  seront  chargés  de  le  leur  faire 
savoir;  ceux  qui  se  prétendroient  fondés  à  s'opposer  à  ces  re- 
ventes, seront  tenus  de  former  leurs  oppositions  devant  les 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  avant  ou  lors  des 
publications  qui  se  feront  devant  eux,  desquelles  oppositions  il 
leur  sera  donné  acte  par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires 
départis.  Il  sera  néanmoins  passé  outre  aux  adjudications,  à  la 
charge  desdites  oppositions;  ceux  qui  n'auront  point  formé  leurs 
oppositions  par-devant  les  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis avant  les  adjudicalions  pourront  les  former  au  greffe  de  la 
commission  établie  pour  la  vente  et  revente  des  doaiaines,  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ad- 
judication définitive. 

5.  Les  oppositions  ne  pourront  être  reçues  qu'en  rapportant  les 
pièces  justificatives  d'icelles,  soit  devant  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis ,  scit  au  greffe  de  la  commission  ;  ces  pièces 
seront  remises  ensuite  au  sieur  contrôleur  général  des  finances  , 
pour,  après  qu'elles  auront  été  communiquées  à  l'un  des  inspec- 
teurs généraux  du  domaine,  être  ensuite  statué  par  sa  majesté  , 
ainsi  qu'il  appartiendra;  et  jusqu'à  ce,  il  sera  sursis  par  lesdits 
sieurs  commissaires  généraux  à  l'adjudication  définitive.  "Veut, 
sa  majesté,  que  faute  par  les  engagistes  d'avoir  formé  leurs  oppo- 
sitions, et  d'en  avoir  remis  les  pièces  justificatives  dans  les  délais 
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ci-ùessus  fixés,  il  soit  passé  outre  par  lesdits  sieurs  commissaires 
généraux  aux  adjudicalioiis  définitives;  lesquelles  seront  exécu- 
tées par  piovisîon,  et  sans  que  les  anciens  engagistes  puissent 
prétendre  aucun  intérêt  de  leurs  finances  contre  les  adjudica- 
taires ,  usqu'au  jugiMiient  des  oppositions  (ju'ils  viendroieut  à 
former  après  lesditos  adjxidications. 

G.  Les  enchères  et  sur-enchères  aux  adjudications  qui  se  feront 
au  château  des  Tuileries,  par-devant  les  sieurs  commissaires  gé- 
néraux nommés  par  sa  majesté  pour  la  vente  et  revente  de  ses 
domaines  et  droits  domaniaux,  ne  pourront  être  faites  que  parle 
ministère  des  avocats  aux  conseils,  lesquels  seront  tenus  de  signer 
sur-le-champ  au  pied  du  procès  verbal  de  l'adjudication  ;  leur 
fait  sa  majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'enchérir  sur 
des  pouvoirs  illimités,  ni  pour  d'autres  personnes  que  pour  des 
gens  connus  et  domiciliés. 

7.  Il  ne  pourra,  après  l'adjudication  faite  en  présence  desdits 
sieurs  commissaires  généraux,  être  reçu  de  tiercement,  s'il  n'est 
fait  dans  le  mois  de  l'adjudication ,  et  s'il  n'est  au  moins  du  tiers 
en  sus  de  la  rente,  moyennant  laquelle  ladite  adjudication  aura 
été  faite.  L'adjudication  sur  le  tiercement  sera  remise  à  la  pre- 
mière assemblée  des  sieurs  commissaires  généraux,  après  laquelle 
il  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchères  que  par  doublement,  qui 
ne  pourra  être  ir oindre  de  moite  du  montant  de  l'adjudication  , 
ni  être  reçu  que  dans  le  déîai  de  six  semaines,  sauf  néan- 
moins le  doublement  du  prix  total  et  principal  de  l'adjudication 
définitive  ,  qui  pourra  être  reçu  à  l'avenir  lorsqu'il  sera  fait  et  si- 
gnifié dans  le  délai  de  deux  mois,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est 
prescrit  à  cet  égard  par  l'arrêt  du  conseil  du  u  juin  1726.  Veut, 
sa  majesté,  que  dans  le  cas  où  sur  le  même  domaine  il  auroit 
été  fait  un  tiercement  ou  doublement  simple,  ou  doublement  au 
total,  il  soit  procédé  à  l'adjudication  sur  l'offre  la  plus  forte,  et 
que  cette  adjudication  soit  définitive,  lorsqu'elle  sera  faite  sur 
doublement  au  total. 

8.  Les  avocats  aux  conseils  qui  demeureront  adjudicataires 
seront  tenus  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion ,  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier  de  la  commis- 
siozi ,  leur  déclaration  des  noms ,  qualités  et  demeures  de  ceux 
au  profit  desquels  ils  se  seront  rendus  adjudicataires;  et  faute 
par  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai,  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle adjudication ,  et  ils  seront  contraints,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  au  paiement  de  la  folle  enchère. 
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9.  Ceux  aux  noms  desquels  les  avocats  aux  conseils  se  seront 
rendus  adjudicataires  et  auront  fait  leur  déclaration ,  seront  tqnus 
dans  un  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois,  réglé  par  l'article  5  du  présent  arrêt  pour  la 
réception  du  doublement,  de  payer  entre  les  mains  du  caissier 
de  la  commission  pour  la  vente  et  revente  des  domaines,  le  sou 
pour  livre  du  capital,  au  denier  trente,  de  la  rente  moyennant 
laquelle  l'adjudication  leur  aura  été  f.iite,  et  de  lever  et  retirer 
du  greffe  de  la  commission  l'expédition  du  contrat  qui  leur  sera 
passé  parles  sieurs  commissaires  généraux,  en  conséquence  de 
l'adjudication  définitive. 

10.  Faute  par  lesdits  adjudicataires  de  se  conformera  ce  qui 
est  prescrit  p<lr  l'article  ci-dessus ,  et  dans  les  délais  qui  y  sont 
fixés,  il  sera,  après  une  seule  publication  dans  les  lieux  où 
les  domaines  se  trouveront  situés,  procédé  par  les  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis  ,  à  une  nouvelle  adjudication 
des  mêmes  domaines,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
à  la  folle  enchère  desdits  adjudicataires,  sauf  une  dernière 
publication  et  adjudication  ,  qui  sera  faite,  au  château  des  Tui- 
leries, devant  les  sieurs  commissaires  généraux;  et  seront  les- 
dits adjudicataires  contraints,  à  la  diligence  de  Jean  Berthaux, 
régisseur  des  domaines  de  sa  majesté,  au  paiement,  suivant  le 
montant  de  la  folle-enchère,  du  principal,  à  raison  du  denier 
trente  de  la  totalité  ou  de  la  portion  des  rentes  à  la  charge  des- 
quelles les  adjudications  leur  auront  été  faites. 

11.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  remettre  à  Jean  Ber- 
thaux, chargé  de  la  régie  des  domaines  de  sa  majesté,  des  expé- 
ditions en  bonne  forme  des  contrats  qui  leur  auront  été  passés 
par  les  sieurs  commissaires  généraux,  et  ce  dans  quinzaine  au 
plus  tard  du  jour  et  date  desdils  contrats;  ils  seront  pareille- 
ment tenus,  conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  3  avril 
1703,  3o  décembre  1710,  14  juillet  1733  et  14  avril  1760  ,  et  dans 
le  délai  d'un  mois  du  jour  et  date  desdits  contrats,  de  les  faire 
enregistrer  aux  greffes  des  bureaux  des  finances  des  généralités 
dans  l'étendue  desquelles  les  domaines  se  trouveront  situés ,  ou 
aux  greffes  des  chambres  des  comptes  des  provinces  dans  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances,  et  de  payer  pour 
lesdits  enregistrements  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  conseil  du 
20  mai  1755. 

12.  Les  adjudicataires  seront  tenus,  dans  deux  mois  au  plus 
tard  du  jour  et  date  du  contrat  de  revente,  de  le  faire  signifier 
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aux  précédents  cngagisles,  avec  offre  de  leur  rembourser  le  mon- 
tant de  leurs  fmanccs,  ensemble  les  intérêts  d'icelles,  sur  le  pied 
du  denier  vini»t.  h  «onipter  du  jour  de  l'adjudication  ,  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  la  liquidation  desdites  finances,  au  conseil  de 
sa  majesté. 

i3.  Les  anciens  engagistes  seront  tenus,  dans  un  mois  du  jour 
de  la  signification  qui  lenr  aura  été  faite  du  contrat  de  revente, 
de  remettre  leurs  titres  et  quittances  de  finances  en  original,  en- 
tre les  mains  du  sieur  contrôleur  général  des  finances;  et  faute 
par  eux  d'y  satisfaire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé,  les  adju- 
dicataires demeureront  déchargés  des  intérêts,  qui  ne  courront 
alors  que  du  jour  de  la  remise  des  titres  ;  ces  intérêts  seront 
payés  sur  le  pied  qu'ils  ont  ou  auront  cours,  à  la  déduction  des 
impositions;  sa  majesté  dérogeant  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  conseil 
du  20  juin  1724' 

14.  Les  anciens  engagisles  seront  tenus  de  recevoir  dans  un 
mois  du  jour  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  de  l'atrêt  de 
liquidation,  leur  remboursement  sur  le  pied  de  ladite  liqui- 
dation. 

i5.  Faute  par  les  anciens  engagisles  de  recevoir  leur  rem- 
boursement dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus,  ordonne,  sa 
majesté,  que  l'arrêt  du  conseil  du  20  juin  1724  sera  exécuté;  en 
conséquence  permet  aux  nouveaux  engagisles,  de  consigner  le 
montant  des  sommes  dont  le  remboursement  aura  été  ordonné 
par  les  arrêts  de  liquidation ,  aux  périls ,  risques  et  fortune  desdits 
anciens  engagisles,  entre  les  mains  du  receveur  des  consigna- 
tions du  parlement  dans  le  ressort  duquel  les  domaines  seront 
situés,  ou  les  droits  domaniaux  perçus. 

16.  Indépendamment  de  la  remise  qui  sera  faite  par  les  nou- 
veaux engagisles  aux  régisseurs  des  domaines  de  sa  majesté,  des 
expéditions  des  contrats  qui  leur  auront  été  passés  par  les  sieurs 
commissaires  généraux,  et  de  l'enregistrement  qui  en  sera  fait 
aux  greffes  des  bureaux  des  finances,  ou  à  ceux  des  chambres 
des  comptes  des  généralités  011  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  fi- 
nances, les  nouveaux  engagisles  seront  tenus  de  remettre  dans 
l'année  qui  suivra  leur  entrée  en  jouissance,  au  receveur  général 
des  domaines  de  la  généralité  dans  l'étendue  de  laquelle  les  do- 
maines ou  droits  domaniaux  par  eux  acquis  se  trouveront  situés, 
une  copie  du  contrat  de  revente  qui  leur  aura  été  passé  par  les 
sieurs  commissaires  généraux  ,  et  un  état  en  détail,  par  eux  cer- 
tifié véritable,  des  fonds  et  droits  par  eux  acquis;  ils  seront  pa- 
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reillement  tenus  de  fournir  tous  Jes  dix  ans  au  même  receveur 
général  des  domaines ,  un  semblable  état  en  détail ,  à  peine  de 
réunion  desdits  domaines,  ou  des  parties  qui  pourroient  avoir  été 
omise?  dans  lesdits  états. 

17.  Ordonne,  sa  majesté,  que  l'arrêt  du  conseil  du  6  juin 
1722  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
que  les  engagistes  de  ses  domaines,  même  ceux  à  vie,  continue- 
ront d'être  tenus  d'entretenir  les  bâtiments  dépendants  desdits 
domaines  de  toutes  réparations  nécessaires  audit  bâtiment  , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  à  quoi  faire  ils  seront  con- 
traints par  saisie  des  revenus  desdits  domaines,  en  vertu  des 
ordonnances  qui  seront  rendues  par  les  bureaux  des  finances, 
à  la  requête  des  procureurs  de  sa  majesté  auxdits  bureaux  :  faute 
par  lesdils  engagistes  de  faire  faire  lesditcs  réparations  dans  le 
délai  de  six  mois  du  jour  de  la  saisie  de  leurs  revenus,  l'adjudi- 
cation desdiles  réparations  sera  faite  au  rabais  par  les  officiers  des 
bureaux  des  finances,  ou  par  ceux  tles  cours  et  juridictions  qui 
ont  connoissance  des  matières  du  domaine,  dans  les  généralités 
où  il  n'y  a  point  de  bureau  des  finances,  à  la  requête  des  procu- 
reurs de  sa  majesté;  et  le  montant  de  l'adjudication  ainsi  que 
celui  de  l'exécutoire  qui  sera  décerné  des  frais  qui  auront  été 
faits  seront  payés  sur  le  produit  desdits  domaines  par  préférence 
à  toutes  autres  charges  et  dettes. 

18.  Faute  de  paiement  des  rentes  moyennant  lesquelles  les 
domaines  ou  droits  domaniaux  auront  été  vendus  ou  revendus, 
il  sera,  après  vme sommation  faite  à  l'adjudicataire,  procédé  à  la 
diligence  dudit  Berthaux,  régisseur  des  domaines,  à  la  revente 
et  adjudication  desdits  domaines  et  droits  domaniaux. 

19.  Les  communautés  qui  voudront  enchérir  les  domaines  et 
droits  domaniaux  qui  seront  mis  en  revente  ne  pourront  y  être 
admises,  qu'au  préalable  elles  n'aient  représenté  aux  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis  les  délibérations  qu'elles  seront 
tenues  de  prendre  à  cet  effet,  et  qui  contiendront  les  motifs  qui 
les  engagent  à  acquérir  ces  domaines,  l'utilité  qu'elles  peuvent  en 
retirer,  et  les  tonds  avec  lesquels  elles  se  proposent  de  rembourser 
les  anciens  engagistes,  et  payer  les  rentes  dont  elles  se  trouveront 
chargées  .  pour  être  lesdites  délibérations  approuvées  ou  rejetées 
par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  suivant 
qu'ils  le  jugeront  convenable  pour  le  plus  grand  avantage  desdites 
communautés.  Fait,  sa  majesté,  défenses  à  tous  avocats  aux  con- 
seils, de  requérir  aucune  adjudication  pour  et  au  profit  desdites 
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communautés,  si  ce  n'est  en  vertu  de  délibércitions  bien  et  dû- 
ment autorisées  par  lesdlts  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis; à  peino  par  Icsdits  avocats  d'être  tenus  en  leur  propre  et 
privé  nom   du  paiement  tant  de   Ja  fuiance  des  anciens  enga- 
gistos  (|ue  des  renies  annuelles  envers  le  domaine  de  sa  majesté  , 
sans  qu'ils  puissent  ni  eux,  ni  ceux  qui  leur  auroient  donné  des 
pouvoirs,  en  faire  dans  aucun  temps  cession   ou  déclaration  au 
profit  desdites  communautés;  et  en  cas  que  lesdites  délibérations 
aient  été  autorisées  par  les  sieurs  intendants  de  l'adjudication 
faite  au  profit  desdites  communautés,  elles  seront  tenues  d'obtenir 
des  lettres  patentes  avant  que  le  contrat  puisse  leur  être  expédié. 
20.  Ceux  qui,  par  le  passé,  se  sont  rendus  définitivement  ad- 
judicataires d'aucuns  domaines  et  droits  domaniaux  ,  et  qui  n'ont 
pas  fait  expédier  leurs  contrats,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt;  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  ice- 
lui  passé,  veut,  sa  majesté,  que  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
parle  greffier  de  la  commission  pour  la  vente  et  revente  des  do- 
maines, portant  que  lesdils  adjudicataires  n'ont  point  fait  expédier 
les  contrats,  il  soit  procédé  à  la  revente  et  adjudication  a  leur  folle 
enchère  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  7  du 
présent  arrêt.  Ordonne  en  conséquence,  sa  majesté,  que  les  avo- 
cats aux  conseils  qui  se  sont  rendus  ci-devant  adjudicataires  des 
domaines  et  droits  domaniaux,  et  qui  n'ont  point  passé  leur  dé- 
claration ,  seront  tenus  de  faire  lesdites  déclarations  au  greffe  de 
la  commission  dans  liuitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  qui  leur  sera  faite  à  la  requête  et  diligence  des 
régisseurs  des  domaines  de  sa  majesté  ;  sinon  ,  et  faute  par  eux  de 
faire  lesdites  déclarations  dans  ledit  délai ,  il  sera  procédé  à  la  re- 
vente desdits  domaines,  et  lesdits  avocats  seront  contraints,  en  leur 
propre  et  privé  nom,  au  paiement  du  montant  des  folles  enchères. 
21.  Ordonne,  sa  majesté,  que  les  nouveaux  engagistes  ,  leurs 
veuves  et  héritiers ,  ou  autres  qui  succéderont  à  leurs  engage- 
ments, continueront  de  jouir  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief  pour  les  domaines  et  dioits  domaniaux  tenusà  titre  d'engage- 
ment, ainsi  et  de  la  même  manière  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les 
précédents  engagistes.  Enjoint ,  sa  majesté  ,  aus  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  dans  les  provinces  et  généralités  ,  et  aux 
procureurs  de  sa  majesté  dans  les  bureaux  des  finances,  etc. 
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N"  633. — Lettres  patentes  •pour  accorder  en  première  instance 
aux  élections,  et  par  appel  à  la  cour  des  aides ,  la  connais- 
sance des  contestations  (i)  relatives  à  la  perception  des 
droits  réservés  (2),  à  la  charge  de  les  juger  sommairement  et 
sans  frais. 

Versailles,  ,9  mars  1777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  21  mars  1777.    (R.  S.) 

N"  634.  —  DÉCLARATION  qui  ordonne  la  continuation  de  la  fa- 
brication des  espèces  de  cuivre,  dans  les  monnoies  d'Jix  (3), 
Montpellier,  Lille  et  La  Rochelle,  en  conséquence  del'éditdu 
mois  d'août  1768  et  des  arrêts  et  lettres  patentes,  du  5  avril 
'1769. 

Versailles,  le  i4  mars  1777.  Reg.  en  la  cour  des  monuoies  le  22  avril  1777. 

(R.  S.) 

N*635.  —  Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  sur  icelui  qui  or- 
donnent qu'à  compter  de  la  huitaine  après  la  publication 
desdites  lettres  patentes ,  il  sera  payé,  au  profit  de  Vhôpital 
générai ,  un  droit  de  vingt  livres  par  quintal  sur  toute  la 
mélasse  qui  entrera  dans  la  ville,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris. 

i4  mars  1777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  16  avril  1777.  (R.  S.) 

N°  636.  —  DÉCLARATION  cu  fuvcur  de   l'académie   royale  de 
peinture  et  de  sculpture  (4). 

Versailles,  i5  mars  1777.  Reg.  au  pari,  le  2  septembre  (  R.  S.  Rec.  Lorr.  ) 

Louis,  etc.  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture,  qui  font  partie 
des  arts  libéraux,  ont  été  destinés  dans  tous  les  temps,  chez  les 


(i)  Jugées  auparavant  par  les  intendants  et  commissaires  départis.  V.  ai 
mars  1770. 

(2)  Etablis  en  1758  et  1759. 

(5)  V.  17  décembre  1783,  16  février,  7  avril  et  lôseptembre  1784»  25  avril, 
22  septembre,  lo  novembre,  1785,  28  mai  et  8  juin  1788. 

(4)  Statuts  de  la  communauté  des  peintres  lôgi  ;  privilèges  accordés  i45o; 
confirmés  4  mai  i548,  22  novembre  iSSa,  avril  1612;  réunis  aux  sculpteurs  161 5  , 
statuts  5o  janvier  1758.  V.  encore  ord.  de  février  i648,  janvier  i655  ,  décembre 
i665,let.  pat.  nov,  1676. 

Abolie ,  loi  des  8  et  i4  août  1793  ;  sursis  à  l'exécution  29  septembre  1795  ;  jury 
des  arts,  décret  8  et  29  brumaire  an  II,  9  brumaire  an  III;  commission  des 
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peuples  éclain's  ,  à  concourir  à  la  gloire  nationale  par  des  monu- 
ments qui  conservent  la  m(''moirc  des  actions  vertueuses,  des 
travaux  utiles  et  des  hommes  célèbres  :  ces  mêmes  arts  contri- 
buent encore  à  l'avantage  ainsi  qu'à  la  perfection  de  la  plupart 
des  arts  d'industrie,  et  à  rendre  plusieurs  branches  de  commerce 
plus  étendues  et  plus  florissantes.  C'est  par  ces  motifs  (jue,  trans- 
portés d'Italie  en  France  par  François  I",  ils  ont  été  depuis 
chéris,  et  particulièrement  protégés  par  la  plupart  des  rois  nos 
prédécesseurs  ,  et  surtout  par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV,  notre 
très  honoré  seigneur  et  aïeul  de  glorieuse  mémoire.  Par  une 
suite  de  cette  protection  et  des  encouragements  qu'ils  ont  reçus, 
ces  arts  nobles  se  sont  de  plus  en  plus  perfectionnés ,  et  répandus 
dans  notre  royaume;  ils  ont  produit  un  très  grand  nombre  de 
monuments  et  d'ouvrages  qui  atlestenl  leurs  progrès,  et  ont  servi 
à  embellir  notre  capitale  ,  nos  principales  villes  et  nos  maisons 
royales.  Ces  avantages  auroient  dû  assurer  à  la  peinture  et  à  la 
sculpture  une  distinction  particulière  ,  et  faire  jouir  ceux  qui  les 
exercent  des  mêmes  droits  dont  jouissent  ceux  qui  font  profession 
des  arts  libéraux;  c'est  pourquoi,  par  notre  édit  du  mois  d'août 
dernier  portant  nouvelle  création  de  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers, nous  aurions  déjà  fait  conr.oître  que  les  arts  de  peinture  et 
de  sculpture  ne  doivent  point  être  confondus  avec  les  arts  méca- 
niques, et  nous  leur  aurions  rendu  cette  liberté  dont  ils  eussent 
dû  jouir  dans  tous  les  temps.  Néanmoins  l'intérêt  que  nous  pre- 
nons à  tout  ce  qui  peut  honorer  et  encourager  des  arts  aussi 
estimables  et  aussi  utiles,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  la  prospérité  de  nos  peuples,  nous  a  fait  juger  digne  de  notre 
attention  de  manifester  plus  expressément  notre  volonté  sur  ce 
sujet ,  et  d'accorder  à  ces  arts  des  distinctions  particulières  et  des 
encouragements  propres  à  les  diriger  vers  leur  but  et  leur  perfec- 
tion. Voulant  donc  spécialement  protéger  ceux  de  nos  sujets  qui 
cultivent  et  qui  cultiveront  les  arts  de  peinture  et  de  sculpture 
d'une  manière  libérale  ,  et  les  porter  à  de  nouveaux  efforts  pour 
mériter  des  grâces  par  l'emploi  honorable  de  leurs  talents,  nous 


arts  ,  8  brumaire  an  II  ;  institut ,  constitution  de  l'an  III,  art.  298;  réunion  de 
la  classe  des  arts  à  celle  de  littérature,  3  brumaire  an  IV;  institut  confirmé, 
constitution  de  l'an  VIII ,  art.  88;  réorganisé,  arrêté  du  3  pluviôse  an  XI ,  ord. 
2  1  mars  1816  ;  peinture  i4  membres  ,  sculpture  8  membres,  art,  17.  — Sur  l'a- 
cadémie d'arcbitfclure,  F .  novembre  1775. 
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avons  jugé  â  propos  d'établir  dans  celte  déclaration  toutes  nos 
vues  sur  ce  sujet ,  et  de  donner  la  forme  la  plus  utile  à  notre  aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture. 
A  ces  causes  ,  etc. 

1.  Les  arts  de  peinture  et  de  sculpture  seront  et  continueront 
d'être  libres  ,  tant  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  que  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume,  lorsqu'ils  seront  exercés  d'une  ma- 
nière entièrement  libérale  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  deux 
articles  ci-aprè?.  Voulons  qu'à  cet  égard  ils  soient  parfaitement 
assimilés  avec  les  lettres,  les  sciences  et  les  autres  arts  libéraux, 
spécialement  l'architecture  ;  en  sorte  que  ceux  qui  voudront  exer- 
cer de  cette  manière  les  susdits  arts  ne  puissent ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  troublés  ni  inquiétés  par  aucun  corps 
de  communauté  ou  maîtrise. 

2.  Ne  seront  réputés  exercés  libéralement  les  arts  de  peinture 
et  de  sculpture  que  ceux  qui  s'adonneront,  sans  aucun  mélange 
de  commerce,  à  quelqu'un  des  genres  qui  exigent ,  pour  y  réus- 
sir, une  connoissance  approfondie  du  dessin,  et  une  étude  réflé- 
chie de  la  nature,  tels  que  la  peinture  et  la  sculpture  des  sujets 
historiques,  celles  du  portrait,  le  paysage,  les  fleurs,  la  minia- 
ture et  les  autres  genres  desdits  arts,  qui  sont  susceptibles  d'un 
degré  de  talent  capable  de  mériter,  à  celui  qui  le  possède,  l'ad- 
mission à  l'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture. 

5.  A  l'égard  de  ceux  qui ,  indépendamment  de  l'exercice  de 
ces  arts  ,  ou  sans  les  exercer  personnellement ,  voudront  tenir 
boutique  ouverte,  faire  conamerce  de  tableaux,  dessins,  sculp- 
tures, qui  ne  seroient  pas  leur  ouvrage,  débiter  des  couleurs, 
dorures  ou  autres  accessoires  des  arts  de  peinture  et  de  sculpture  ; 
qui  s'immisceroient  enfin,  soit  directement  soit  indirectement, 
dans  l'entreprise  de  peinture  ou  sculpture  de  bâtiments,  ou  d'au- 
tres ouvrages  de  ce  genre  susceptibles  d'être  appréciés  et  payés 
au  toisé,  ils  seront  tenus  de  se  faire  recevoir  dans  la  communauté 
des  peintres-sculpteurs,  établie  par  notre  édit  du  mois  d'août 
i^^'G ,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  de  cet  édit. 

4.  Dans  la  vue  de  donner  à  notre  académie  de  peinture  et  de 
sculpture  établie  à  Paris,  une  marque  spéciale  de  notre  protec- 
tion ,  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir,  et  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  elle  soit  distinguée  de  toute  lutre  académie  des 
mêmes  arts  ,  qui  pourra  être  dorénavant  établie,  tant  par  l'hon- 
neur d'être  sous  notre  protection  immédiate,  que  par  le  titre 
d'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  première  et  prin- 
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cipnlc.  Voulons  qu'elle  fioit  regardée  comme  la  mèro  cl  rajjpui 
de  toutes  celles  qui  seront  dans  la  suite  établies  pour  l'exercice 
des  peintures  ,  sculptures  et  arts  en  dépendant  ,  et  qu'elle  soit 
leur  guide  en  tout  ce  qui  concernera  la  culture  et  l'enseignement 
desdits  arts. 

5,  Les  peintres  et  sculpteurs  admis  dans  notre  académie  royale 
de  peinture  et  de  sculpture  établie  à  Paris  pourront  seuls  pren- 
dre le  titre  de  peintres  et  sculpteurs  du  roi  ;  défendons  à  tout 
autre  artiste  de  se  doiuier  la  susdite  qualité. 

6.  Renouvelons  ,  en  tant  (jue  de  besoin  ,  les  dispositions  des 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1G76,  concernant  l'établis- 
sement des  académies  de  peinture  et  de  sculpture  dans  les  prin- 
cipales villes  de  notre  royaume  ;  voulons  en  conséquence  que  le 
directeur  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  jardins  ,  arts, 
académies  et  manufactures  royales  ,  comme  chargé  spécialement 
par  nous  du  soin  de  veiller  au  progrès  desdits  arts ,  soit  le  chef 
et  le  protecteur  unique  des  académies  qui  seront  à  l'avenir  éta- 
blies dans  notre  royaume,  pour  pratiquer  et  enseigner  les  arts 
de  peinture  et  de  sculpture,  et  autres  en  déperidant  :  qu'il  leur 
donne,  autorise  ou  confirme  leurs  statuts  et  règlements,  sans 
qu'il  soit  besoin  à  cet  effet  d'autre  acte  de  notre  volonté. 

7.  Comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  prospérer  lesdits  arts 
est  l'unité  et  la  communication  des  principes,  lesquels  doivent 
être  plus  sûrs,  plus  connus  et  plus  fixes  dans  notre  académie 
royale  première  et  principale  de  peinture  et  de  sculpture ,  que 
partout  ailleurs,  soit  à  cause  de  la  tradition  des  lumières  des 
artistes  célèbres  qu'elle  a  produits,  soit  à  cause  de  l'avantage 
qu'ont  la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  d'avoir  été,  sous  nos 
auspices,  former  leur  goût  par  l'étude  des  beaux  monuments  de 
l'Italie,  et  d'être  plus  fréquemment  employés  à  de  grands  ou- 
vrages, nous  avons  fait  et  faisons  expresses  inhibitions  et  défen- 
ses à  toutes  personnes  de  quelque  qvialité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'établir  des  exercices  publics  desdits  arts  de  peinture  et 
de  sculpture,  de  poser  le  modèle,  faire  montre  ou  donner  des 
leçons  en  publie,  touchant  le  fait  desdits  arts,  qu'en  ladite  aca- 
démie royale,  ou  dans  les  lieux  par  elle  choisis  et  accordés,  et 
sous  sa  conduite ,  ou  avec  sa  permission. 

8.  La  réputation  et  la  gloire  méritées  par  d'excellents  ouvrages 
étant  le  but  principal  que  doivent  se  proposer  les  artistes  de  no- 
tre académie  royale  ,  afin  de  prévenir  le  tort  qu'ils  recevroient, 
si  l'on  faisoit  paioîtrc  sous  leur  nom  des  ouvrages  qui  n'en  se- 
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roient  pas,  ou  si  l'on  défiguroit  à  leur  insu  ceux  qui  en  se- 
roient,  nous  avons  jugé  à  propos  de  renouveler  les  défenses 
faites,  à  cet  égard ,  à  tous  graveurs  et  autres  de  faire  paroître  au- 
cune estampe  sous  le  nom  d'aucun  des  membres  de  ladite  aca- 
démie, sans  sa  permission,  ou  à  son  défaut  celle  de  l'académie, 
comme  aussi  défendons  à  tous  graveurs  de  graver  on  contrefaire  les 
ouvrages  des  graveurs  de  ladite  académie,  et  d'en  vendre  des  exem- 
plaires contrefaits,  en  telle  manière  et  sous  tel  prétexte  que  ce 
puisse  être ,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  d'amende 
telle  qu'il  sera  vu  appartenir,  et  de  confiscation,  tant  des  exem- 
plaires contrefaits,  que  des  planches  gravées  et  autres  ustensiles 
qui  auront  servi  à  les  contrefaire  et  imprimer,  ainsi  que  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts;  faisons  pareillement,  et  sous  les 
mêmes  peines ,  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  sculp- 
teurs ,  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition ,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  mouler,  exposer  en  vente,  ni 
donner  au  public  aucun  des  ouvrages  des  sculpteurs  de  notre  aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture,  ni  copie  d'iceux,  sans 
la  permission  de  leur  auteur ,  ou  ,  à  son  défaut ,  celle  de  l'aca- 
démie. 

g.  Notre  intention  étant  de  mettre  notredite  académie  royale, 
première  et  principale,  de  peinture  et  de  sculpture  de  Paris  en 
état  de  subvenir  aux  frais  qu'entraîne  nécessairement  l'entretien 
de  son  école ,  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  de  la  somme  de 
dix  mille  livres  par  chacun  an  ,  pour  être  lesdits  deniers  employés 
au  paiement  des  honoraires  des  professeurs  qui  vaqueront  à  en- 
seigner lesdits  arts  de  peinture  et  de  sculpture,  et  des  ofiSciers  qui 
la  desservent,  à  celui  des  modèles  et  autres  frais  qu'il  convien- 
dra faire  povir  l'augmentation  et  entretien  de  ladite  académie  ; 
de  laquelle  somme  de  dix  mille  livres  emploi  sera  fait  annuelle- 
ment dans  l'état  de  nos  bâtiments. 

lo.  Pour  que  ceux  qui  composent  ladite  académie  royale  aient 
moyen  de  vaquer  à  leurs  fonctions  d'enseignement  avec  toute 
l'attention  et  l'assiduité  possibles,  nous  les  déchargeons,  à  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  jusqu'au  nombre  de  trente,  de  toute  tu- 
telle, curatelle,  guet  et  garde  ;  savoir:  le  directeur,  le  chance- 
lier, les  quatre  recteurs,  les  douze  professeurs,  les  huit  conseil- 
lers, le  trésorier,  le  secrétaire  et  les  deux  qui  rempliront  les 
principales  places  de  ladite  académie  selon  leur  rang  d'ancien- 
neté; comme  aussi  nous  avons  accordé  et  accordons  auxdits 
trente  le  droit  de  committimics  par-devant  les  maîtres  des  re- 
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quèlcs  ordinaires  de  notre  liôlel  ou  aux  requêtes  du  palais  à 
Paris,  à  leur  choix,  tout  ainsi  qu'en  joui.-sent  ceux  de  notre  aca- 
démie françoiso  cl  les  olïiciers  eonnuensaux  (hi  notre  maison. 

11.  Alln  que  ceux  qui  se  vouent  ùéluilier  les  arts  de  peinture 
et  de  sculpture,  sous  la  direction  do  ladite  académie  royale,  jouis- 
sent de  la  Iranifuillilé  nécessaire  pour  cuiliver  leurs  dispositions  , 
nous  les  avons  exemples  et  exemptons  à  l'avenir  de  toute  milice 
et  enrôlement  pendant  le  temps  qu'ils  scrontétudiants  à  ladite  aca- 
démie, et  conmie  tels  inscrits  sur  la  lislequ'elle  tient  de  sesélèves. 

12.  Pour  donner  enfin  à  notre  académieroyalc  de  pcinlurcct  de 
sculpture  une  forme  plus  stable  et  plus  contorme  aux  vues  de 
son  établissement,  nous  nous  sommes  fait  représenter  ses  divers 
règlemerits  et  statuts,  desquels  nous  avons  fait  former  un  règle- 
ment général  en  quarante  articles,  lequel  nous  avons  arrêté  et 
fait  allacher  sous  le  contre-scel  de  la  présente  déclaration  ,  et 
suivant  lequel  nous  entendons  que  ladite  académie  se  régisse  à. 
Tavenir;  dérogeant  à  toute  autre  disposition  contraire,  et  con- 
firmant au  surplus  toutes  autres  lettres  patentes,  arrêt?  et  règle- 
ments donnés  en  sa  faveur,  en  ce  qui  ne  se  trouvera  point  con- 
traire à  la  présente  déclaration. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc.  {Suiccnt  ics 
statuts.  ) 

1.  L'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  étant  destinée 
à  rassembler  dans  son  sein  les  artistes  qui,  par  les  talents  les 
plus  distingués,  mériteront  d'y  être  admis,  sera  la  seule  à  la- 
quelle sa  majesté  accordera  à  l'avenir  sa  protection  immédiate. 
Kl!e  aura  seule  le  droit  de  se  qualifier  académie  royale  principale, 
et  première,  et  elle  recevra  les  ordres  du  roi  par  le  directeur  et  or- 
donnateur général  de  ses  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et 
manul'actvu-es  royales. 

2.  Le  nombre  des  sujets  qui  composeront  l'académie  sera  illi- 
iTiité,  et  leur  adoption  dépendra  toujours  du  vœu  de  l'académie 
déterminé  par  le  jugement  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  porter  sur 
les  talents  des  sujets  qui  se  présenteront  :  mais  son  administra- 
tion sera  représentée  par  1  directeur,  î  chancelier,  zj  recteurs , 
2  .-idjoints  à  rcclcvirs,  16  honoraires,  dont  8  amateurs  et  8  asso-- 
ciés  libres,  13  professeurs  de  peinture  et  de  sculpture,  6  adjoir-fs 
à  professeurs,  1  professeur  de  géométrie  pour  donner  des  le- 
çons d'architecture  et  de  perspective,  1  professeur  d'anatomie, 
8  conseillers,  1  trésorier,  et  1  secrHaire  historiographe.  Tous  c«s 
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différents  titres  et  grades  ,  à  rexccplion  des  iC  honoraires  et  des 
professeurs  de  géométrie  et  d'anatomie ,  ne  pourront  être  con- 
férés qu'à  des  stijels  déjà  membres  de  l'académie  et  par  voie  d'é- 
lection. 

5.  Les  titres  d'honoraires,  tant  amateurs  qu'associés  libres, 
sont  destinés  et  seront  conférés,  par  voie  d'élection ,  à  des  per- 
sonnes qui ,  sans  exercer  les  arts  comme  les  académiciens  pro- 
prement dits  ,  seront  distinguées  par  leurs  connoissances  dans  la 
théorie  des  arts  et  de  leurs  parties  accessoires,  par  leur  goût  pour 
ces  mêmes  arts  et  leur  amour  pour  leurs  progrès,  enfin.^  par  une 
intelligence  eu  matière  d'affaires  qui  puisse  rendre  leur  surveil- 
lance utile  pour  le  maintien  et  la  conservation  des  droits  et  des 
intérêts  de  l'académie.  La  voix  délibérative,  conjointement  avec 
les  officiers  de  l'académie  (hors  les  cas  où  elle  sera  commune  à 
tous  les  académiciens,  comme  au  jugement  des  grands  prix  ,  ou 
dans  des  objets  de  délibération  pour  lesquels  l'académie  a  cou- 
tvmie  ou  jugeroit  à  propos  d'admettre  leurs  voix)  n'appartiendra 
néanmoins  qu'aux  8  honoraires  amateurs;  mais  nul  ne  pourra 
parvenir  à  ce  titre  qu'après  avoir  passé  par  la  classe  des  honorai- 
res associés  libres,  et  ce  sera  toujours  le  plus  ancien  de  cette 
classe  qui  passera  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'élec- 
tion à  celle  d'honoraire  amateur,  quand  il  y  aura  une  place  va- 
cante. A  l'égard  des  professeurs  de  géométrie  et  d'anatomie,  ils 
seront  à  la  nomination  du  directeur  et  ordonnateur  général  de 
nos  bâtiments. 

4.  Il  ne  pourra  être  pourvu  à  tous  titres,  grades  et  emplois 
composant  l'administration  de  l'académie,  que  dans  une  assem- 
blée générale  de  ladite  administration  à  la  pluralité  des  suffrages 
recueillis  par  scrutins.  Pour  procéder  à  ces  élections,  il  sera  fait 
une  convocation  générale  de  ladite  administration ,  d'après  la- 
quelle l'assemblée  sera  formée  de  ceux  de  ses  membres  qui  au- 
ront pu  s'y  rendre  ,  et  pour  le  moins  au  nombre  de  quatorze. 

5.  Les  élections ,  même  de  simples  académiciens,  étant  faites, 
l'académie  les  fera  connoîtvi'  au  directeur  et  ordonnateur  géné- 
ral de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  nous  en  fasse  son  rapport,  que 
nous  les  confirmions,  et  que,  par  ce  moyen,  nous  connoissions 
tous  les  artistes  qui  composent  notre  académie  ;  et  ce  sélections 
ne  pourront  avoir  leur  effet  qu'après  notre  confirmation. 

6.  Le  directeur  sera  changé  tous  les  trois  ans,  à  moins  que 
l'académie  ne  juge  convenable  de  le  continuer  pour  trois  autres 
années  seulement;  et,  à  chaque  mutation,  i!  nous  en  sera  fait 
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rapport  par  le  diiRttem  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtinienlii 
pour  avoir  notre  coiifiruialion.  Dans  le  cas  C(;i)endanl  où  le  direc- 
teur de  racadéniie  se  Irouveioit  être  notre  premier  peintre,  l'a- 
cadémie pourra  le  conlinuer  tant  et  aussi  long-temps  qu'elle  le 
jugera  à  propos. 

7.  Nul  ne  {)ourra  filre  chancelier  qu'il  n'ait  été  recteur,  afin 
qu'il  soit  connu  être  capable  de  ladite  charge;  il  aura  la  garde 
des  sceaux  de  l'académie,  pour  en  sceller  les  actes,  mettre  le 
l'isa  sur  les  expéditions,  et  la  place  sera  à  vie. 

8.  Le  sceau  de  l'académie  aura  d'un  coté  l'image  du  roi,  et  de 
l'autre  les  nouvelles  armes  que  nous  accordons  à  notre  acadé- 
mie ;  savoir  Minerve^  et  pour  exergue  :  Liberlas  arlihus  res- 
tituta. 

9.  11  y  aura  quatre  recteurs  perpétuels  choisis  d'entre  les  pro- 
fesseurs, l'un  desquels  présidera  par  quartier  en  l'absence  du 
directeur ,  et  fera  observer  l'ordre  dans  l'académie.  En  cas  de 
décès  de  l'un  desdits  recteurs  ,  la  place  sera  remplie  par  un  des 
deux  adjoints  à  vecteurs,  suivant  son  rang.  Le  recteur  de  quar- 
tier sera  obligé  de  se  trouver  tous  les  samedis  en  ladite  académie, 
pour,  conjointement  avec  le  professeur  en  mois,  pourvoira  tou- 
tes les  affaires  d'icelle,  vaquer  à  la  correction  des  élèves,  et  ren- 
dre compte  à  la  dernière  assemblée  du  mois  des  affaires  surve- 
nues ,  et  de  la  conduite  des  élèves.  En  cas  d'absence  du  recteur, 
son  adjoint,  qui  aura  fait  les  fonctions,  recevra  les  honoraires 
dudit  recteur  pour  le  temps  où  il  aura  fait  les  fonctions  de  rec- 
teur. 

10.  Le  directeur  et  les  recteurs  jugeront  tous  les  différents  qui 
surviendront  touchant  la  connoissauce  des  arts  de  peinture  et  de 
sculpture,  et  seront  arbitres  des  ouvrages  desdits  arts,  dans  tou- 
tes les  contestations  qui  surviendroient  entre  les  membres  de 
l'académie. 

1 1 .  Les  professeurs  serviront  chacun  un  mois  de  l'année ,  et 
se  trouveront  tous  les  jours  à  l'heure  prescrite  pour  faire  l'ou- 
verture de  l'école  ,  poser  le  modèle,  le  dessiner  ou  modeler,  afin 
que  leur  ouvrage  serve  d'exemple  aux  étudiants  ;  ils  auront  soin 
de  les  instruire,  les  corriger,  les  maintenir  dans  l'ordre  et  l'at- 
tention qu'exige  l'étude  pendant  les  heures  de  ces  exercices,  et 
de  remplir  toutes  les  fonctions  de  leurs  charges.  En  cas  d'absence 
ou  maladie  du  professeur,  l'adjoint,  qvù  aura  fait  sa  fonction, 
recevra  les  gages  et  la  rétribution  dudit  professeur,  relativement 
au  temps  qu'il  en  aura  rempli  les  fonctions  ;  et,  lorsqu'il  arrivera 
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changemenl  ou  tiécès  d'aucun  desdits  prufesseurs ,  la  place  sera 
remplie  par  celui  d'entre  les  adjoints  qu'il  plaira  ù  l'académie 
de  choisii'. 

12.  Nul  TIC  sera  reçu  en  ladite  charge  de  professeur  qu'il  n'ait 
éïé  nommé  adjoint ,  et  nul  ne  sera  nommé  adjoint  (ju'il  n'ait 
fait  connoilrc  sa  capacité  à  dessiner  la  ligure,  et  à  composer 
riiistoin;,  ou  en  peinture ,  Ou  en  sculpture;  ci  qu'il  n'ait  remis 
à  l'académie  le  tableau  d'histoire  ou  l'ouvrage  qui  lui  aura  été 
ordonné. 

i5.  Les  professeurs  qui  auront  servi  assidûment  en  cette  qua- 
lité pendant  dix  années  révolues,  et  qui  demanderont  la  vélé- 
rance,  l'oblicndront  si  l'académie  le  juge  convenable.  Ils  pren- 
dront alois  le  rang  de  professeurs  anciens.  L'académie  pourra 
conférer  ce  litre  d'ancien  professeur,  ou  même  des  grades  plu» 
élevés  à  ceux  de  ses  oîTiciers  qui  se  seront  distingués  à  la  tête  de 
l'école  royale  acacLémi.-[ue  de  Rome  ou  dans  la  cour  de  quelque 
souverain,  avec  l'agrément  de  sa  majesté. 

14.  Le  secrétaire  historiographe  sera  à  vie ,  à  moins  qu'il  ne 
se  démette  par  raison  de  santé  ,  d'âge  ou  autre  cause  aussi  favo- 
rable ;  dans  lequel  cas  il  aura  qualité,  fonction  et  séance  de 
conseiller  de  l'académie,  quand  même  les  huit  places  de  con- 
seillers seroient  remplies  au  moment  de  sa  démission.  Ses  fonc- 
tions, pendant  son  exercice,  seront  de  proposer  les  objets  de 
délibérations  suivant  ce  qvii  est  ci-après  réglé  par  l'article  22, 
de  tenir  registre  journal  de  lotîtes  les  délibérations  qui  seront 
prises  dans  les  assemblées  de  l'académie,  des  expéditions  qui 
en  résulteront.  Toutes  les  feuilles  seront  signées  des  directeurs, 
chanceliers,  recteurs,  professeurs  et  autres  membres  de  l'admi- 
nistration qui  se  trouveront  présents.  Le  secrétaire  aura  aussi 
la  garde  de  tous  les  litres  et  papiers  de  l'académie;  et,  en  cas 
de  mort  du  chancelier,  ou  d'absence  prolongée  et  permise  par 
le  roi ,  la  garde  des  sceaux  sera  confiée  au  secrétaire  ,  à  la  charge 
néanmoins  de  ne  pouvoir  en  user,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  qu'en  présence  de  l'académie  assemblée. 

i5.  Les  expéditions  ,  tant  des  délibérations  que  des  provisions 
pour  admettre  dans  le  corps  de  ladite-'  académie  ceux  qui  en 
seront  jugt^s  dignes,  seront  purement  émanées  et  intitulée?  de 
l'académie,  Sfgnées  du  directeur,  du  chancelier,  du  recteur  en 
«juartier  et  du  professeur  en  mois,  scellées  du  seel  de  l'académie,- 
et  contre-signées  par  le  secrétaire.  Dans  lesdites  provisions  seront 
énoncés  et  spécifiés  les  ouvrages  présentés  par  le.s  aspirants,  lors 
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de  leur  réception  ,  aûn  qiruii  suclie  à  quel  tilro  ils  ont  été  admis 
à  l'académie.  Celui  qui  se  trouvera  présider  leur  fera  préler  ser- 
ment (le  garder  et  observer  relif^icusenient  l(\s  statuts  et  règle- 
ments en  présence  de  rasscmlilûe  ;  et  nul  ne  sora  censé  (ki  corps 
de  ladite  acailémic  qvj'il  n'ait  sa  lettre  de  provision,  laquelle  ne 
lui  sera  délivrée  qii'a[)rès  qu'il  aura  donné  son  tableau  ou  Quvrago 
de  S('.ul[)ture  pour  demeurer  à  l'académie. 

iG.  Tour  faire  la  recette  cl  la  dépense  des  dctJers  communs 
de  ladite  académie,  elle  nommera  celui  des  officiers-artistas 
qui  srra  trouvé  le  plus  propre  pour  et  emploi,  en  qualité  de 
trésorier,  et  il  aura  la  direction  et  principale  garde  de»  tableaux, 
sculptures,  meubles,  ustensiles  de  l'académie,  dont  il  rendra 
compte  tous  les  ans  en  présence  de  ceux  qui  auront  été  nommés 
pour  cet  clîel;  et  ledit  trésorier  pourra  être  changé  ou  continué 
tous  les  trois  ans,  ainsi  que  l'académie  l'estimera  à  propos.  Ledit 
trésorier  pourra ,  de  son  côté,  remercier  et  quitter  sa  place,  si 
des  raisons  persoimellcs  l'y  déterminejit. 

17.  Dans  le  cas  où  l'académie  croira  devoir  soulager  ou  sup- 
pléer le  professeur  de  géométrie  ou  celui  d'anatomie,  il  lui  sera 
permis  de  choisir  à  chacun  des  deux  un  adjoint.  Elle  pourra 
aussi  nommer  un  adjoint  au  secrétaire,  pour  le  soulager  ou  le 
suppléer  en  cas  de  maladie  ou  d'absence;  et  ces  adjoints  n'auront 
pas  de  voix. 

18.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  lieu  destiné  aux  assemblées  de  l'arr 
cadémie  royale  première  et  principale  :  dans  ce  lieuse  décideront 
tous  les  différents  qui  pourroient  survenir  relativement  à  la  pein- 
ture et  à  la  sculpture,  et  aux  autres  arts  qui  y  ont  rapport.  Ou  y 
procédera  aux  élections  des  ofûciers,  aux  réceptions  des  acadé-r 
miciens ,  et  à  la  distribution  des  grands  prix  qui  seront  proposés 
aux  étudiants.  Il  sera  libre  cependant  à  ladite  académie  dç 
destiner,  lorsqu'elle  le  jugera  convenable,  des  lieux  particuliers 
pour  y  faire  les  études  dti  modèle,  sous  les  ordres  et  la  conduite 
des  officiers  qu'elle  nommera,  et  qui  rendront  compte  à  cet 
égard  aux  assemblées  de,  l'académie  :  aucune  autre  assemblée 
de  peinture  et  de  sculpture  ne  pourra  s'établir  en  cette  ville,  et 
poser  le  modèle,  pour  instruction  publique,  sans  le  consente- 
ment de  l'académie  royale  première  et  principale.  Les  contreve- 
nants seront  avertis  et  contraints  de  se  conCofmer,  à  cet  égard, 
aux  dispositions  du  présent  article. 

19.  Le  lieu  où  l'académie  tiendra  ses  assemblées,  étant  con- 
sacré à  la  vertu  et  à  l'étude,  doit  être  en  vénération  à  tous  ceux 
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qui  s'y  rassemblenl  ;  en  conséquence,  on  ne  parlera  dan;-  lesJile» 
assemblées  académiques  que  des  arts  de  peinture ,  et  de  sculp- 
ture ,  et  de  ce  (jui  y  a  rapport ,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  traiter 
d'aucune  autre  matière;  et,  s'il  .trrivoit  que  quelqu'un  de  ceux 
qui  composent  ladite  assemblée  blessât  la  religion,  les  mœurs 
ou  l'état,  il  sera  exclus  de  ladite  académie,  et  déchu  de  la  grâce 
qu'il  avoit  plu  à  sa  majesté  de  lui  accorder  en  l'y  admettant. 

20.  Tous  les  jours  de  la  semaine ,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  l'académie  sera  ouverte  aux  élèves,  pour  y  dessiner  et 
modeler  l'espace  de  deux  heures  d'après  le  modèle,  et  profiter 
des  leçons  du  professeur  qui  le  mettra  en  attitude;  pour  recevoir 
du  professeur  de  perspective  les  leçons  de  géométrie,  de  perspec- 
tive et  d'architecture;  et  de  celui  d'anatomie,  celles  de  cette 
science  qui  conviennent  aux  arts  de  peinture  et  de  sculpture.  Le 
professeur  de  perspective  donnera  ses  leçons  au  moins  une  fois 
par  semaine,  et  le  professeur  d'anatomie  en  donnera  un  cours 
tous  les  ans. 

2  1.  L'académie  s'assemblera  tous  les  premiers  et  derniers 
samedis  du  mois,  pour  s'entretenir  et  s'exercer  par  des  confé- 
rences sur  les  peintures,  sculptures  et  autres  arts  de  leur  dépen- 
dance ,  et  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui  la  concernent. 

22.  Les  propositions  seront  ouvertes  par  le  secrétaire;  et  l'on 
délibérera  sur  ce  qu'elles  contiendront  avec  ordre,  avec  décence, 
sans  partialité,  sans  passion,  sans  brigue,  sans  sortir  de  sa 
place  et  sans  s'interrompre  niutuellement. 

20.  Dans  les  assemblées  qui  auront  pour  objet,  soit  des  élec- 
tions d'oiïiciers,  soit  les  affaires  de  l'administration  intérieure, 
économique  et  de  police  de  l'académie ,  soit  le  jugement  des 
ouvrages  présentés  pour  être  agréé  ou  pour  être  admis  comme 
académicien,  la  voix  délibérative  n'appartiendra  qu'au  corps  de 
l'administration ,  tel  qu'il  est  désigné  par  l'article  2 ,  en  excep- 
tant néanmoins  les  associés  libres.  Il  suffira,  pour  que  les  dé- 
libérations sur  les  objets  du  présent  article  soient  valables, 
qu'elles  aient  été  arrêtées  entre  quatorze  délibérants,  dont  le 
directeur ,  le  secrétaire  et  douze  autres  membres  du  corps  de 
l'administration,  ayant  voix  délibérative;  et  les  délibérations 
ainsi  formées  «eront  consignées  dans  les  registres  de  l'académie 
pour  être  exéculées,  sauf  néanmoins  l'approbation  du  roi  quant 
à  celles  qui  auront  eu  pour  objet  des  élections  à  quelque  place 
ou  titre,  suivant  la  disposition  de  l'article  5.  Au  surplus  les 
Luit  honoraires  associés  libres  et  les  simples  académiciens  au- 


MAUi    •777-  ^7'» 

roui  la  libertt'  d'assistei  auxdites  assemblées;  mais  ils  n'y  joui- 
ront (jue  de  la  voix  consultative,  et  môme  ne  pourront  l'énoncer 
que  par  la  communication  qu'ils  en  donneront  à  un  des  officiers 
de  Tadministration  jouissant  de  la  voix  délibérativc. 

24-  Lorscjuc  qucl(|u'un  des  officiers  de  racadéniie,  ayant  don- 
né sa  démission  par  quelqu'un  des  motifs  énoncés  dans  les  ar- 
ticles i5  et  i/jj  aura  obtenu  le  titre  de  vétéran,  il  jouira  de  la 
voix  délibérativc  ,  quand  même  le  nomi)rc  des  titulaires  fixé  par 
l'article  2  seroit  complet;  il  sera,  comme  tel,  com[)rir;  dans  les 
convocations  faites  pour  les  objets  de  l'article  précédent,  et  jouira 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  titulaires  actuels. 

25.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  titre  d'académicien  sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  celui  d'agréé;  et  il  ne  sera  délibéré  sur 
l'admission  à  l'un  ou  à  l'autre  titre,  que  dans  une  assemblée 
générale  du  corps  de  l'administration  de  l'académie ,  convoquée 
pour  cet  effet,  et  tenue  suivant  la  forme  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents:  nul  aspirant  à  l'un  ou  à  l'aulre  de  ces  titres 
ne  l'obtiendra  qu'en  réunissant  les  deux  tiers  au  moins  des  voix 
qui  seront  prises  par  scrutin ,  sans  que ,  pour  aucun  prétexte  que 
ce  soit ,  on  puisse  éluder  la  rigueur  de  cette  loi. 

26.  Dans  le  cas  où  un  aspirant  au  titre  d'agréé  aura  été  refusé, 
il  lui  restera  la  faculté  de  se  représenter  de  nouveau  pour  obte- 
nir ce  titre  sur  d'autres  ouvrages;  mais  lorsqu'un  artiste  déjà 
admis  au  titre  d'agréé,  et  aspirant  à  celui  d'académicien,  aura 
été  refusé,  il  demeurera  privé  même  du  titre  et  des  avantages  d'a- 
gréé, jusqu'à  ce  que,  par  de  nouveaux  efforts  présentés  à  l'aca- 
démie, il  ait  obtenu  d'êtî'e  réintégré  dans  cette  classe. 

27.  Et  comme  ce  litre,  une  fois  obtenu,  pourroit  conduire 
quelques  sujets  à  un  relâchement  aussi  préjudiciable  à  eux-mê- 
mes qu'aux  arls,  fout  agréé  peintre  sera  tenu,  dans  les  trois  ans 
de  son  admission,  de  se  présenter  pour  être  reçu  académicien, 
sous  peine  de  perdre  même  le  litre  et  les  avantages  d'agréé,  et  de 
ne  pouvoir  le  recouvrer  que  sur  de  nouveaux  ouvrages  et  nou- 
vel examen  de  l'académie  assemblée,  comme  s'il  se  présentoit 
pour  la  première  fois.  A  l'égard  des  agréés  sculpteurs  ou  gra- 
veurs, comme  les  ouvrages  demandés  pour  leur  réception  sont 
ordinairement  dispendieux  et  de  longue  exécution,  l'académie 
pourra,  sur  la  considération  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
ces  morceaux ,  proroger  de  quelques  années  le  terme  ci-dessus 
fixé. 

28.  Nul  ne  pourra  reuiplir  une  place  d'académicien,  s'il  n'est 
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lie  bonnes  moeurs  et  de  probité  reconnue  ;  et,  pour  que  l'acadé- 
mic  n'admette  pas  dans  son  sein  des  artistes  sur  les  mœurs  des- 
quels il  y  auroil  de  l'incertitude,  chaque  aspirant  se  procurera 
vin  présentateur,  qui  sera  toujours  un  des  officiers  de  l'acadé- 
mie, lequel  préviendra  la  compagnie,  dans  une  assemblée  pré- 
cédente, sur  les  mœurs  de  l'aspirant  et  sur  le  genre  de  son  ta- 
lent ,  après  quoi  il  sera  procédé  par  la  voix  du  scrutin  à  son  agré- 
ment; et,  s'il  est  agréé,  le  nom  du  présentateur  sera  inscrit  sur 
les  registres.  Le  Jour  du  scrutin  les  ouvrages  de  l'aspirant  seront 
placés  dans  les  salles  pour  être  jugés  par  tous  les  officiers  ayant 
voix;  et,  dans  le  cas  d'absence  ou  de  mort  du  présentateur  pen- 
dant l'inlervallo  de  l'agrément  à  la  réception,  l'académie  en 
nommera  un  d'office ,  en  se  conformant  sur  le  reste  à  ce  qui  est 
dit  ci-dessus  dans  l'arlicle  précédent. 

29.  Les  ouvrages  que  les  académiciens  auront  donnés  à  'aca- 
démie pour  leur  réception,  y  demeureront  sans  qu'on  puisse  en 
disposer  ou  en  snbsliluer  d'autres  sons  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  par  délibération  générale  faite  dans  une  assem- 
blée indiquée  sur  les  billets  d'invitation  pour  cet  effet. 

30.  Les  agréés  jouiront,  ainsi  qu'ils  ont  joui ,  de  tous  les  privi- 
lèges accordés  à  ia  qualité  d'académicien  ,  à  l'exception  de  l'ad- 
mission avix  assemblées,  et  autres  avantages  intérieurs,  qui  se- 
ront à  la  dispoïilion  de  l'académie ,  et  sur  lesquels  elle  suivra  les 
usages  établis. 

5i.  Pour  prévenir  tout  sujet  de  différent  et  de  jalousie  à  l'occa- 
sion des  rangs  et  des  séances,  îe  direcleur  aura  la  ])]ace  d'hon- 
neur en  l'absence  du  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâti- 
ments du  roi  ;  à  .va  droite  seront  le  chancelier,  le  recteur  en 
quartier,  les  'anciens  directeurs,  les  recteurs,  les  adjoints  à  rec- 
teurs, les  professeurs,  trésorier  et  adjoints  ;  et  à  la  gauche  dudit 
président  seront  le  professeur  en  exercice,  les  honoraires  ama- 
teurs et  Efssociés  libres,  les  anciens  professeurs,  les  professeurs 
d'anatomie  et  de  perspective,  les  conseillers  de  l'académie,  et 
les  adjoints  aux  professeurs  d'anatomie  et  de  perspective,  s'il  y 
en  a  ;  le  secrétaire  sera  placé  comme  à  l'ordinaire,  et  de  la  ma- 
nière qui  sera  jugée  la  plus  convenable  pour  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

11  sera  fait  tous  les  ans  une  assemblée  générale  le  premier  sa- 
medi de  juillet,  auquel  sera  faite  l'élection  des  officiers,  pour 
remplir  les  places  vacantes;  et,  lorsque  ces  places  regarderont  le 
«crviee  de  l'écolo ,  les  académiciens  qui  aspireront  au  titre  d'ad- 
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joint  apporleronl  de  leurs  ouvraKcs  à  l'assemblée,  et  les  adjoint» 
qui  aspireront  au  prolcssorat  seront  tenus  d'y  apporter  aussi  des 
ouvraijcs. 

35^.  L'académie  choisira  deux  huissiers  qui  auront  la  charge 
du  nelloienienl  et  enlrelèncmcnt  des  lugcmcnls  de  i)cinlurc  et 
de  scul[)lure,  meubles  et  ustensiles,  d'ouvrir  et  fermer  la  porte, 
tt  de  servir  aux  aulres  besoins  et  allairos  de  ladilc;  acadétnii'!. 

5:|.  Tout  arlislc,  membre  de  1  académie,  (|ui  fera  commerce 
de  tableaux,  dessins,  matières  et  meuî)lcs  destinés  à  la  méca- 
nique dosarts,  ou  se  nieltra  en  société  avec  des  marchands  bro- 
caiitcurs,  sera  exclus  de  l'académie. 

55.  Si  aucun  de  ceux  qui  composent  ladite  académie,  ou  qui 
seront  reçus  ci-après,  se  permeltoient  des  discours  désobligeants 
cl  insultants  pour  leur::  confrères,  ils  seront  avertis,  pour  la  pre- 
mière fois,  d'être  plus  circonspects;  et,  en  cas  de  récidive,  ils 
seront  privés  de  l'entrée  aux  assemblées,  aussi  long-temps  qu'il 
sera  déterminé  par  l'académie  ,  d'après  les  circonstances. 

oG.  Dans  le  cas  où  quelque  officier  dos  académies  provincia- 
les, affiliées  à  l'académie  royale,  se  trouveroit  à  Paris,  il  jouira 
du  privilège  d'assister  aux  assemblées  de  l'académie  royale  pre- 
mière et  principale,  mais  placé  hors  de  rang,  et  sans  a^voir  de 
voix  aux  scrutins;  il  pourra  seulement  rendre  compte  des  pro- 
grès de  son  école,  et  des  objets  de  discussion  qui  pourroient  s'é- 
lever dans  ces  académies  provinciales,  au  sujet  des  arts  qui  y  sont 
pratiqués  et  enseignés. 

5/.  Le  concours  pour  les  grands  prix  sera  ouveri  au  commen- 
cement du  mois  d'avril  de  chaque  année.  L'académie,  générale- 
ment convoquée,  jugera  du  degré  de  capacité  nécessaire,  sur  les 
esquisses  peinlesou  dessinées  pour  la  classe  de  la  peinture,  ainsi 
que  sur  celles  dessinées  ou  modelées  pour  celle  de  la  sculpture  , 
qui  auront  été  faites  dans  l'académie,  et  en  présence  du  profes- 
seur du  mois.  Les  élèves  qui  auront  é'é  admis  feront  leur  ta- 
bleau ou  bas-relief  sur  le  sujet  tiré  de  l'histoire,  qvii  leur  aura  été 
donné  par  le  professeur  en  exercice,  dans  les  loges  préparées  à 
cet  effet  dans  l'académie,  et  seront  exclus  du  concours  s'ils  em- 
ploient aucun  secours  étranger  et  frauduleux.  Leurs  ouvrages 
seront  examinés  par  l'académie  avant  que  d  être  exposés  en  pu- 
blic ,  et  seront  jugés  dans  une  assemblée  générale  de  l'académie 
spécialement  convoquée,  pour  ce  jugement,  le  dernier  samedi 
du  mois  de  jniui 

58.  La  distribution  des  prix  de  peinture  et  de  sculpture  sera 
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faite  par  le  direcleiir  et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments, 
dans  une  assemblée  de  l'académie  indiquée  par  lui ,  et  que,  sui- 
vant les  circonstances,  il  pourra  rendre  publique. 

3i).  Les  présents  statuts  et  règlements  seront  lus,  chaque  an- 
née une  fois,  dans  une  des  assemblées  générales  de  l'académie , 
afin  que  personne  n'en  ignore  ;  et,  dans  le  cas  où  il  y  seroit  con- 
trevenu en  quelque  partie,  le  directeur  en  informera  le  directeur 
et  ordonnateur  général  de  nos  bâtiments,  afin  qu'il  prenne  nos 
ordres  sur  ce  qu'il  conviendra  statuer,  suivant  l'exigence  du  cas, 
ainsi  que  s'il  se  présentoit  quelque  cas  non  prévu  par  le  présent 
règlement. 

4o,  Quoique  les  statuts  et  règlements  ci-dessus  doivent  avoir 
leur  exécution  à  compter  de  l'instant  de  leur  publication  dans 
l'académie,  cependant  il  ne  sera  rien  innové,  jusqu'au  moment 
des  prochaines  élections,  dans  l'état  où  ladite  académie  se  trouve 
actuellement.  Tous  les  membres  qui  la  composent,  en  quelque 
grade  et  quelque  qualité  que  ce  soit,  conserveront  respective- 
ment leurs  état,  droits  et  fonctions;  mais,  de  cet  instant,  ceux 
qui  ne  tiennent  à  l'académie  que  par  le  titre  d'agréé  demeure- 
ront soumis,  pour  obtenir  celui  d'académicien,  aux  dispositions 
de  l'article  27  ci-dessus. 

N°  6ôy.  —  Lettres  patentes  portant  exemption  du  droit  d'au- 
éaine  en  faveur  de  ia  principauté  de  Furstemhtrg  à  charge 
de  réciprocité,  et  fixation  au  10"°'  du  droit  de  détraction. 

Versailles,  16  mars  1*777.  Reg.  au  pari.  le  12  août.  (  R.  S.  C.  Gascfaon.  ) 

N"  658.  —  Lettres  patentes  portant  exemption  (  i)  </m  droit  d'au- 
éaine^à  charge  de  réciprocité,  en  faveur  du  comté  de  IVied- 
neuwied  (2). 

Versailles,  16  mars  1777.  R^S*  ^"  pari,  de  Paris  le  12  février  1778;  de  Lorraine 
le  12  mars  1778.  (R.  S.  Gasohon.   Rec.  Lorr. ) 


(i)  Les  reversalts  sont  du  i5  décembre  1777. 
(2)  Réuni  à  la  Prusse,  Uaité  du  3o  mai  161.^. 
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N»  C)7)Ç).  —  Ordonnance  de  police  concernant  tes  marches  de 
Sceaux  et  de  Poissy  (1). 

Paris,  18  mars  1777)  publiée  17  avril.  (Mars,  (Jorps  de  droit  criminel.  ) 

1.  Enjoignons  à  tous  marchands  forains,  herbagers,  labou- 
reurs et  autres,  de  mener  directement  aux  marchés  de  Sceaux  et 
de  Poissy ,  et  à  la  place  aux  veaux ,  à  Paris ,  tous  les  bœufs ,  veaux 
et  moulons  à  eux  appartenants,  ou  dont  ils  auront  la  conduite; 
leur  défendons  de  les  entreposer,  vendre  ou  autrement  les  dis- 
traire en  tout  oiï  en  partie  ,  tant  daiîs  les  rues  de  Paris,  villages, 
mai.sons  et  cabarets  des  environs  de  cette  ville,  au  Pelit-Mon- 
treuil,  Rocquancourt ,  Pcrray,  les  Gatincs  ,  Ecquevilly  ,  Flins  , 
Mantes.  Beaumont-sur-Oise,  Houdan,  Longjumeau,  Saiut-Ger- 
main-en-Laye,  qu'autres  endroits,  au-delà  des  vingt  lieues  fixées 
par  les  anciens  règlements,  à  peine  de  confiscation  des  bœufs, 
veaux  et  moulons  trouvés  entreposés,  vendus,  exposés  en  vente 
ou  autrement  distraits  des  bandes  ,  et  de  5oo  livres  d'amende 
solidaire,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur  ou  l'en- 
treposeur; leur  défendons,  sous  plus  grande  peine,  de  vendre 
aux  bouchers,  dans  lesdits  marchés  ou  hors  desdits  marchés,  des 
bestiaux  malades,  et  dont  les  viandes,  par  leur  usage,  seroient 
contraires  à  la  santé  des  citoyens.  Ordonnons,  à  l'effet  de  ce  que 
dessus,  que  les  cabaretiers  et  aubergistes  logeant  lesdites  bandes 
de  bœufs,  troupeaux  de  moutons  et  voitures  de  veaux,  seront 
tenus  de  souffrir  les  visites  et  exercices  des  commis  pir  nous 
préposés  pour  veiller  aux  distractions  desdites  bandes,  à  peine 
de  5oo  livres  d'amende  pour  le  premier  refus ,  et  de  plus  forte 
en  cas  de  récidive. 

V.  art.  419  du  Code  pénal. 

2.  Les  marchands  forains  propriétaires  des  bestiaux,  leurs  fac- 
teurs ou  commissionnaires  ne  pourront  faire  sortir  des  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  les  bestiaux  qu'ils  n'auront  pas  vendus, 
qu'après  le  renvoi  sonné  de  la  manière  ordinaire,  et  avoir  re- 
présenté leurs  bestiaux  restant  à  vendre  à  l'inspecteur  par  nou.s 
commis ,  fait  et  signé  leurs  soumissions  de  ramener  et  représenter 
lesdits  bestiaux  de  renvoi  dans  les   deux  marchés  suivants  et 

(1)  En  vigueur,  mars  2-3i6. 

Ord.  sur  l'ouverture,  21  mars  1744  î  police,  a.  d.  c.  ,  29  mars  1746  ;  ord.  de 
police,  20  juin  1749  et  i4  avril  1769.  —  arrAlé ,  21  nivôse,  19  et  5o  ventôse 
an  XI  ;  décret ,  6  février  181 1  et  i5  mai  i»Si3  —  loi  du  a8  avril  1816  ;  ord.  14 
mai  1817  et  22  décembre  1819. 
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consécutifs,  laquelle  soumission  contiendra  élection  de  domicile 
pour  Icsdils  marchands  forains  ou  autres  soit  à  Sceaux,  à  Poissy, 
à  Paris  ou  autres  lieux  voisins  ;  et  seront,  les  procès  verbaux,  ex- 
ploits, assignations  et  autres  actes  de  procédure  qui  seront  faites 
au  (loniicile  eSu  cnc;is  de  non  représentation  desdits  bcsliiiux  bons 
et  valables  comme  s'ils  étoieut  faits  au  domicile  ordinaire  des- 
dits marchands  forains  et  autres;  et  néanmoins,  en  cas  de  di- 
sette auxdits  marchés  ,  ou  de  suspensions  des  déclarations  des 
bœufs  de  renvoi ,  ordonnons  (ju^à  la  requête  ,  poursuite  et  dili- 
gence du  procureur  du  roi ,  les  bœufs  déclarés  de  renvoi  seront 
remis  au  dépôt  aux  frais  des  propriétaires,  pour  être  représentés 
aux  deux  marchés  consécutifs,  en  la  forme  ordinaire  ,  lesdils  mar- 
chands propriétaires  présents  ou  dûment  sommés  ,  si  mieux  ils 
n'aiment  déclarer  les  maisons  et  lieux  où  ils  entendent  les  dé- 
poser, auquel  cas  ils  seront  tenus  de  les  représenter  ou  faire  re- 
présenter à  la  première  réquisition  et  visite  des  employés  par 
nous  préposés  pour  veiller  à  ce  que  les  mêmes  bestiaux  soient 
exposés  en  vente  aux  deux  marchés  consécutifs  ,  à  peine  de 
5o  livres  d'amende  par  chaque  bœuf  manquant  aux  quantités 
portées  par  les  billets  de  renvoi. 

3.  DéLcndons,  sous  les  mêmes  peir;es,  aux  marchands  forains 
propriétaires,  leurs  facteurs  et  commissionnaires  ,  de  vendre  leurs 
bestiaux  ,  dans  les  écuries  et  étables  ,  la  veille  ou  le  jour  des  mar- 
chés, et  à  tous  particuliers  d'acheter  sur  le  marché  pour  reven- 
dre ,  môme  de  s'immiscer  dans  les  ventes,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  munis  de  lettres  d'avis,  ou  autres  titres  portant  commis- 
sion pour  vendre,  de  la  part  des  propriétaires  desdits  bestiaux; 
comme  aussi  d'aller  au-devant  desdits  marchands,  soit  pour  leur 
donner  avis  des  quantités  de  bestiaux  déjà  arrivées,  soit  pour 
acheter  d'eux  sur  les  roules, 

Art..4î9  tlu  Code  pénal. 

4.  Défendons  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la  con- 
duite des  bestiaux  achetés  auxdits  marchés  ,  qu'après  s'être  fait 
inscrire  Siuis  fiais  sur  vm  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  par 
l'officier  de  police  que  nous  avons  chargé  de  l'inspection  desdils 
marchés  :  enjoignons,  en  conséquence,  à  tous  conducteurs  et 
toucheurs  desdits  bestiaux  ,  de  déclarer  audil  officier  de  police, 
dans  la  huitainede  la  publication  de  notre  présente  ordonnance, 
leurs  noms,  (tualités  et  demeures  ,  et  les  lieux  où  sont  situées  leurs 
bouveries;  le  tout  à  peine  de  200  livres  d'amende  solidaire  contre 
lesmaîtresjcomme  responsables  de  leursdoinestiques  et  toucheurs. 


5.  Défendons  a\ix  coniluctcurs  tt  aux  touclicurs  de  bestiaux 
vendus  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  de  les  faire  sortir 
dcsdil»  marclu's,  sans  en  avoir  acquitté  les  droits  et  s'clre  muni» 
d'nn  congé  ou  billet  de  .«.orlic  ,  (|ui  leur  sera  délivré  sans  frais  et 
sur  papier  non  tin)bré ,  lequel  fera  mention  du  nombre  et  de  l'es- 
pèce desdits  bestiaux  et  des  lieux  où  ils  les  eomluiront,  letjuel 
congé  ou  biilet  de  sortie  ils  seront  tenus  de  représenter  toutefois  et 
quanles  aux  commis  des  barrières  de  Paris  et  à  ceux  j)ar  nous 
préposés  sur  les  routes,  pour  surveiller  la  conduite  desdits  bes- 
tiaux ainsi  que  le  nombre  et  rospèce  des  bestiaux  portés  auxdils 
congés,  à  la  déduction  de  ceux  trouves  îas  en  route,  dont  ils  fe- 
ront leur  déclaration  ,  que  Icsdits  commis  seront  tenus  de  vérifier. 
DélcnJons  aux  commis  des  barrières  de  laisser  entrer  dans  Paris 
aucuns  bestiaux,  sans  s'être  fait  remettre  lesdits  congés  ou  billets 
de  sortie  des  marchés  :  le  tout  à  peine  de  000  livres  d'amende  so- 
lidaire contre  Ijs  maîtres,  comme  responsables  de  leurs  domes- 
ti(jurset  foucheurs,  et  de  confiscation  des  bestiaux  manquant  ou 
excédant  aux  quantités  portées  audit  congé. 

6.  Enjoignons  auxdits  conducteurs  de  bestiaux  de  former  les 
bnndes  de  quarante  bœufs  séparément  de  celles  des  vaches;  do 
ne  comprendre  dans  chacune  que  quarante  bœufs  ou  quarante 
vaches,  et  de  mener  lesdiles  bandes  par  les  rouies  ordinaires, 
savoir  :  les  bestiaux  sortant  du  marché  de  Sceaux,  par  le  grand 
chemin  du  Bourg-!a-Reine,  et  ceux  sortant  du  marché  de  Poissj', 
par  Saint  Germain-en-Laye  ,  le  Pecq  et  Chatou,  ou  par  le  port  de 
Marly,  Nanterre  et  Neuilly,  à  peine  de  confiscation  des  bestiaux 
trouvés  dans  les  revîtes  défournées  et  de  200  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  solidaire  comme  ci-dessus. 

7.  Défendons  auxdits  conducteur?;  et  touchcurs  de  forcer  les 
bestiaux  dans  leur  marche  ,  soit  î)ar  les  chiens  dont  ils  se  servent, 
soit  en  les  maltraitant;  le  tout  à  peine  de  demeurer  responsables 
en  leurs  propres  et  privés  noms  des  bœufs  et  vaches  qui  pourront 
rester  estropiés  ou  mourir  sur  ics  routes ,  et  en  outre  de  200.  liv. 
d'amende;  pourront  même,  en  cas  de  contravention,  les  con- 
ducteurs et  toucheurs  être  arrêtés  sur-lc-camp. 

8.  Les  bestiaux  achetés  au  marché  de  Sceaux  ne  pourront  en- 
trer à  Paris  que  parles  barrières  de  Stu'nt-Michel ,  de  Saint- Jac- 
ques et  do  Saint-Yicior ,  et  ceux  achetés  au  marché  de  Poissy, 
que  par  les  barrières  du  Roule  et  delà  Ville-I'Ilvéque,  à  reffct 
do  quoi  les  conducteurs  ne  pourront  avoir  des  bouveries  que  sur 
les  routes  desdites  barrières;  leurs  défendons  d'en  avoir  à  Fonla- 
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rabie  et  autres  lieux  éloignés  ,  et  de  faire  conduire  les  bestiaux 
achetés  à  Poissy  à  leur  bouverie  destinée  pour  le  marché  de 
Sceaux  ,  et  les  bestiaux  achetés  à  Sceaux  à  leur  bouverie  desti- 
née pour  le  marché  de  Poissy;  le  tout  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende solidaire. 

g.  Ne  pourront  ,  les  conducteurs  et  toucheurs  de  bestiaux 
achetés  par  les  bouchers  de  Paris,  se  charger  de  conduire  ceux 
achetés  par  les  bouchers  de  campagne  ,  ni  les  conducteurs  des 
bestiaux  destinés  pour  la  campagne ,  se  charger  de  ceux  destinés 
pour  Paris,  à  peine  de  200  livres  d'amende. 

10.  Seront  tenus ,  lesdits  conducteurs ,  de  bien  et  soigneuse- 
ment garder  et  nourrir  les  bestiaux  qu'ils  auront  fait  conduire 
dans  leur  bouverie,  d'en  faire  l'ouverture  aux  employés  qui  se- 
ront par  nous  préposés  ,  de  continuer  à  souffrir  leurs  visites  et 
exercices  toutefois  et  quantes ,  et  de  représenter  la  quantité  de 
bestiaux  qu'ils  auront  fait  sortir  desdits  marchés,  à  la  déduction 
de  ceux  portés  aux  registres  d'entrée  aux  barrières  ci-dessus  dé- 
signées, et  de  ceux  qui  se  seront  trouvés  las  en  route,  à  l'effet  de 
quoi  ils  seront  tenus  de  justifier  et  faire  déclaration  auxdits  com- 
mis des  maisons  et  lieux  où  ils  auront  laissé  lesdits  bestiaux  las; 
lesquelles  déclarations  seront  également  vérifiées  par  les  préposés, 
le  tout  à  peine  de  5oo  livres  d'amende. 

11.  Enjoignons  aux  marchands  bouchers  de  nourrir  convena- 
blement les  bestiaux,  de  les  tenir  à  l'attache  ,  de  leur  fournir  de 
bonne  litière  eu  toute  saison  et  de  les  héberger  dans  les  beuveries 
nettes,  bien  couvertes  et  en  bon  état  de  toute  réparation,  à  peine 
d'être  déchus  de  toute  garantie  contre  les  marchands  forains  , 
même  de  5oo  livres  d'amende. 

N"  640.  —  RÈGLEMENT  qui  cnjoint  à  tous  fermiers,  laboureurs 
et  cultivateurs  de  retirer  le  soir,  après  leur  travail,  tes  cou- 
tres  de  leurs  charrues  et  de  les  enfermer  chez  eux  (1). 

Versailles,  22  mars  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

Sa  majesté  étant  informée  qu'un  des  instruments  qui  sert  le 
plus  souvent  aux  malfaiteurs  pour  forcer  les  portes,  s'introduire 


(1)  En  vigueur  selon  Mars  1-5^7. 

V.  Code  pénal,  art.  471,  §  7  et  une  ord.  du  dirccieur  général  de  la  police  du 
18  novembre  1814. 

V.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  mars  176S  ;  du  conseil  d'Artois,  du  i5 
juillet  1777;  dn  pari,    de   Flandre,  du  10  février  1779  et  9  février  1781. 
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dans  les  maisons,  briser  1rs  coffres  et  eommellre  des  délits  ,  csl 
le  contre  des  charrues  ,  que  les  lubourcurs  néjçHgcnt  de  retirer 
lorstjuUls  ont  fini  leur  travail,  et  dont  ces  nialfaitcurs  se  saisis- 
sent dans  la  nuit. 

Le  roi  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  les  laboureurs,  fermiers  et 
cultivateurs  ,  a^'ant  des  charrues,  d'en  retirer  le  soir  les  coutres, 
et  de  les  enfermer  chez  eux,  à  peine  de  telle  amende  (jni  sera 
arbitrée  :  leur  enjoint,  sous  pareille  peine,  d'y  faire  mettre  leurs 
noms,  afin  (|u'on  puisse  en  reconnoître  les  propriétaires. 

Mande  et  ordonne  sa  majesté,  au  sieur  in  tendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
présentes,  lesquelles  seront  publiées,  lues  et  alfichées  partout  où 
besoin  sera  :  autorise,  sa  majesté,  ledit  sieur  intendant  à  rendre  , 
pour  ladite  exécution,  toutes  ordonnances  nécessaires;  et  en- 
joint à  tous  officiers,  cavaliers  de  maréchaussée  et  autres,  de 
lui  prêter  assistance  et  main-forte  ,  si  le  cas  y  échoit. 

N°  64».  —  Ordonnance  du  hureau  des  finances  de  ùi  généralité 
de  Paris ,  concernant  ia  ■police  et  ia  conservation  des  tra- 
vaux pour  la  construction  du  canal  de  Bourgogne  (  1). 

Paris,  25  mars  177".  (  R.  S.  C.) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur  du  roi  ,  que 
les  travaux  qui  se  font  par  les  ordres  de  sa  majesté  pour  la  con- 
struction du  canal  de  Bourgogne  sont  journellement  endomma- 
gés par  les  entreprises  des  particuliers  riverains  dudit  canal;  que, 
malgré  les  précautions  prises  et  les  barrières  établies,  les  uns, 
soit  en  formant  des  sentiers  pour  abréger  leur  chemin,  soît  en 
faisant  passer  et  repasser  sans  cesse  leurs  bestiaux  sur  les  parties 
faites,  et  même  en  laissant  paître  ces  bestiaux  dans  les  endroits 
déjà  semés  en  gazon  ,  dégradent  les  digues,  glacis  et  talus,  qui 
n'étant  que  de  pur  gravier,  et  qui  n'ayant  point  encore  acquis  la 
consistance  nécessaire  pour  résister  à  l'impression  des  pieds,  s'é- 
boulent et  forment  des  traces  et  des  inégalités  préjudiciables  à  ce 
genre  d'ouvrage;  que  les  autres,  encore  plus  coupables,  enlèvent 


(1)  En  vigueur  dans  [>lusieurs  dispositions  ;  loi  du  21  septembre  179a  ;  arrêté 
du  9  ventôse  an  VI,  rapporté  par  Favart,  v  cours  d'eau 

V.   ord.  du  22  décembre  1780. 

V.  [règlement  de  police  du  canal  du  Midi  du  ^li  juin  1-S2;  loi  du  ay  floréal 
an  X  ;  arrêté  dujig  ventôse  an  VI. 
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la  terre  végétale  sortie  de  i'oinplacement  du  canal,  et  déposée 
sur  les  côtés  pour  former  les  banquettes  ;  que  dans  les  parties  du 
canal  qui  sont  faites  ,  où  dès  sources  entretiennent  une  certaine 
hauteur  d'eau  ,  on  y  apporte  des  chanvres  à  rouir ,  ce  qui,  indc- 
pendaninieMt  de  l'odeur  iLifecle  et  malsaine  qui  en  résulte  ,  occa- 
sionc  des  dégradations  de  l:i  part  des  chevaux  et  voilures  qu'on 
em[)loie  à  ces  transports;  (|uc  des  entreprises  de  cette  nature,  et 
plusieurs  autres  non  moins  préjudiciables,  qui  se  commettent 
non  seulement  sur  le  canal,  mais  encore  le  long  des  nouveaux 
lils  de  rivière  ouverts  pour  lu  conservalioïi  dudit  canal,  exigent 
de  son  ministère  la  dénonciation  qu'il  nous  en  fait,  et  de  notre 
part  un  règlement  qui  puisse  les  arrêter.  A  ces  causes,  etc. 

1.  Z)éfenilons  à  toutes  personnes  de  traverser  d'un  bordàl'autre, 
des  parties  faites  ou  commencées  du  canal  de  Bourgogne,  en 
descendant  et  remontant  les  glacis,  dans  le  dessein  d'abréger 
leur  route;  comme  aussi  de  passer  avec  des  voitures,  chevaux, 
bœufs,  vaches,  moulons  et  autres  besîlaux,  et  de  îaisser  paîlre 
ces  bestiaux  sur  les  banquettes,  les  bcrmcs,  et  le  long  des  glacis 
et  talus  du  canal  ;  de  même  que  sur  ceux  des  nouveaux  lits  de 
rivière  ouverts  pour  la  conservation  dudit  canal. 

2.  Faisons  défenses  de  fouiller,  prendre  ni  enlever  aucunes  ter- 
res, sables  ou  gravois  déposés  sur  les  bords  du  canal ,  ou  des 
nouveaux  lits  de  rivière,  et  servant  à  y  former  des  digues  et  ban- 
quettes ;  et  pareillement  de  dégrader  les  différents  ouvrages  do 
maçonnerie  déjà  faits,  et  ceux  à  faire  par  la  suite  ;  ainsi  que  de 
couper,  rompre  et  endommager,  en  quelque  façon  que  ce  soit, 
les  arbres  qui  sont  ou  seront  plantés  sur  les  bords  du  canal. 

o.  Il  ne  pourra  être  ouvert  de  terriers,  sablières  ,  carrières  et 
autres  fouilles  quelconques,  à  moins  de  trente  toises  (t)  de  distance 
des  bords  extéi leurs  des  ouvrages  du  canal;  ordonnons  de  rem- 
plir et  combler,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  fouilles  de  toute 
espèce  ,  faites  depuis  le  commencement  des  travaux. 

4,  Défendons  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  passera 
le  canal ,  d'enlever  ou  faire  enlever  la  louche  de  terre  végélale 
qui  se  trouve  à  la  superficie  desdits  terrains,  à  moins  de  trente 
pieds  de  distance  du  bord  extérieur  des  ouvrages  ;  ces  terres 
devant  êlre  réservées,  tant  pour  la  consfmxîtion  des  levées  et 


(1)  Y.  a.  tl.  c.  lô  scnlemîj.e  177C. 
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hanquottes  du  canal ,  <|iic  pour  en  cmpôchci'  les  pertes  d'eau. 
5,  Uclendons  aux  seigneurs,  pro[>riétn ires,  leurs  fermiers  et  à 
tous  autres,  d'entamer,  en  aucune  laçon,  les  berges  des  nou- 
veaux lits  de  rivière  ,  ni^me  celles  des  rivières  qui  avoisinent  le 
canal,  soit  en  les  ouvrant  pour  y  faire  des  saignées  qui  condui- 
sent l'eau  sur  les  prés,  soit  en  coupant  ou  arrachant  les  souches 
et  les  arbres  qui  sont  et  seront  plantés  par  la  suite  ,  et  dont  les 
r.icincs  [jcuvent  en  conserver  les  bords  et  les  ctnpéchev  d'être 
dégradés  :  ne  pourront  Icsdils  seigneurs  et  autres  faire  dans  les 
susdites  rivières  et  nouveaux  lits,  des  épis ,  barrages,  batardeaux 
et  autres  ouvrages  qui  tendroient  à  détourner  le  cours  de  l'eau, 
et  il  le  jeter  plus  sur  une  rive  que  sur  l'autre,  à  moiiis  qu'ils  ne 
s'y  soient  fait  dûment  autoriser,  en  suivant  toutefois  ce  qui  leur 
sera  prescrit  à  cet  égard  par  l'ingénieur  de  sa  majesté  pour  les 
ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  conduite  des  travaux  du  canal , 
et  par  celui  de  nous ,  commissaire  en  cette  partie. 

6.  Il  ne  sei'a  fait  aucuns  dépôts  de  pierres,  sables,  bois,  décom- 
bres de  bâtiments,  gravas,  fumiers  et  immondices  sur  les  digues, 
banquettes  et  contre-fossés  du  canal  et  des  nouveaux  lits  de  rivière. 

7.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes ,  de  pêcher  dans  les 
parties  du  canal  novwellement  faites  ou  à  faire,  et  d'y  mettre 
rouir,  ainsi  que  dans  les  nouveaux  lits  de  rivière,  aucuns  chan- 
vres et  autres  plantes  de  pareille  nature. 

8.  Tous  les  matériaux  approvisionnés  pour  les  ouvrages  du 
canal  ne  pourront  être  vendus  ou  repris,  ni  cédés  par  les  car- 
riers, marchands  de  bois  et  autres,  sous  prétexte  de  défaut  de 
paiement  par  les  entrepreneurs  dudit  canal,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  autorisés  par  Tingénieur  chargé  de  la  conduite  des  ouvrages 
et  par  celui  de  nous,  commissaire  en  cette  partie  :  défendons 
pareillement  à  tous  particuliers  d'acheter  et  faire  enlever  Icsdits 
matériaux,  sans  s'être  assurés  si  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
ont  été  remplies. 

9.  Défendons  à  tous  cabaretiers,  aubergistes  et  autres,  de 
prendre  ou  recevoir  en  gages,  et  garderies  équipages  et  outils 
qui  auroient  pu  être  détournés  des  ateliers  ;  sauf  à  eux  à  se  pour- 
voir par-devant  nous,  relativement  à  ce  qui  pourroit  leur  être  dû 
par  les  ouvriers. 

10.  Tous  ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  seront  assignés  sur-le-champ,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  en  ce  bureau ,  pour  être  condaïunés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra,  et  même  en  plus  grande  peine,  sui- 
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vaut  l'exigence  des  cas.  Acet  effet,  enjoignons  expressément  aux 
maires  et  écUcvIns  des  villes,  et  aux  syudies  des  paroisses  limi- 
trophes du  canal  de  Bourgogne,  de  mùme  qu'aux  entrepreneurs 
et  autres  employés  à  la  conduite  des  ouvrages  dudit  canal,  d'in- 
former exactement  celui  de  nous,  commissaire  en  cette  partie, 
ou  le  procureur  du  roi,  des  contraventions  et  des  noms,  domiciles 
et  qualités  des  contrevenants;  à  peine  de  demeurer  garants  et 
responsables,  en  leur  pro[)re  et  privé  nom,  desdites  contraven- 
tions et  des  amendes  dues  pour  icellos. 

11.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  au- 
torisons tous  lieutenants,  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée, 
à  vérifier  les  contraventions  au  présent  règlement;  s'informer 
exactement  des  noms  et  domiciles  des  contrevenants  ;  les  dénon- 
cer ,  soit  audit  sieur  cominissairc  ,  soit  au  procureur  du  roi,  soit 
à  ringénîcur  chargé  delà  conduite  des  ouvrages  du  canal,  pour, 
sur  lesdites  dénonciations,  être  assignés  par-devant  nous,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  :  autorisons  en  outre  lesdits  lieute- 
nants, officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  ,  à  saisir  et  arrêter 
les  voitures ,  outils  et  équipages  ;  comme  aussi  de  mettre   en 
fourrière  les  chevaux  et  autres  bestiaux  qui  se  trouveront  en  con- 
travention aux  articles  i'%  2,  6  et  7  de  la  présente  ordonnance; 
même  à  arrêter  et  emprisonner  les  délinquants  et  contrevenants 
à  l'article  2,  qui  seront  pris  sur  le  f;iit,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  ordonnances  pour  les  cas  de  flagrant  délit;  à  la  charge  par 
eux  d'en    dresser  leur  procès  verbal  sommaire,    de   le  remet- 
tre ou  adresser  dans  le  jour,  audit  sieur  commissaire  ou  au  pro- 
cureur  du   roi ,   pour  y   être  pourvu  ainsi   qu'il  appartiendra. 
Ordonnons  que,  conformément  aux  anciennes  ordonnances,  et 
notamment  aux  règlements  des  3  mai   1720,  4  août  ijôi  et  20 
août  i74'^>  i^  appartiendra  auxdits  officiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée, pour  chaque  saisie  ou  déclaration  par  eux  faite,  ou 
pour  chaque  assignation  qu'ils  feront  donner  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  les  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées 
parle  jugement  qui  interviendra  sur  lesdites  saisies,  déclarations 
ou  assignations;  duquel  tiers  ils  seront  payés  par  celui  qui  fera  le 
recouvrement  des  auîcndes,  sur  un  simple  certificat  donné  par 
le  commissaire,  et  sur  la  simple  quittance  de  l'officier  énoncé 
audit  certificat. 

12.  Afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance, 
ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  lue ,  pur 
bliée  et  a0ichée  partout  où  besoin  sera^  ,et  notamment  dans  le« 
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villes,  bourgs  et  villages  limiUophes  du  canal  de  Bourgogne; 
niônic  publiée  dans  les  villes,  à  la  diligence  des  nu'ires  et  échc- 
viiis  ;  et  dans  les  bourgs  et  villages,  par  les  syndics  des  paroisses , 
le  dimanche  le  plus  prochain,  au  sortir  de  la  messe  paroissiale, 
dont  i/s  seront  tenus  de  certifier  dans  le  mois  ledit  sieur  conmiis- 
saire  ;  et  signifiée  au  grclFe  des  jusiiecs  seigneuriales  des  environs, 
à  ce  (|ue  personne  n'en  ignore  :  et  sera,  la  présente  ordonnance, 
exécutée,  nonobstant  oppositions  ou  empêchements  quelcon- 
ques, pour  lesquels  ne  sera  difleré;  sauf  sur  iceux,  si  aucuns  in- 
terviennent, à  se  pourvoir  au  conseil. 

N»  642.  —  Lettres  patentes  concernant  le  défrichement  des 
marais  de  Lille ,  Douay  et  Orchies. 

Versailles,  27  mars  1777.  Enrcgj.  à  Douay  le  i4  novembre  (  Aich.  du  royaumër 
Guyot,  V»  marais.  ) 

V.  sur  les  marais  d'Arlois  ,  lett.  pat.  i3  novembre  1779  ,  et  l'arrêt  du  26  août 
1768. 

N"  645.  —  DÉciAnATioN  qui  proroge  le  délai  accordé  par  la  dé' 
ciaration  du  n  mars  1776,  pour  (a  représentation  des 
titres  concernant  la  nohiesse  et  les  privilèges  des  commu- 
nautés. 

Versailles,  27  mars  1 777.  Reg,  à  la  cour  des  aides  le  1 1  avril  1 777.  (  R .  S .  ) 

N"  644'  —  Edit  qui  sépare  les  fonctions  d'avocat  et  de  procureur 
dans  la  sénéchaussée  et  présidial  du  Mans. 

Versailles,  mars  1777.  (R.  S.  ) 

N"  645.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  réunion ,  à  compter 
du  1"  octobre  prochain ,  des  régies  des  droits  réunis ,  des 
greffe^,  des  hypothèques,  des  droits  réservés,  des  quatre 
membres  de  Flandre,  et  des  papiers  et  cartons ,  en  une  seule 
régie ,  sous  le  titre  de  régie  générale. 

Versailles,  3  avril  1777-  (R.  S.) 

N"  6/16.  —  Arrêt  du  conseil  portant  commission  à  M.  le  lieute- 
nant général  de  police,  et  à  M.  le  comte  d' Angivillcr ,  pour 
veiller  à  la  suite  des  opérations  qu^exige  tétat  actuel  des 
carrières  des  environs  de  Paris,  et  qui  révoque  les  pou- 
voirs donnés  à  cet  égard  par  l'arrêt  du  i5  septembre  der- 
nier,  attribuant  audit  lieutenant  général  la  connaissance 
de  toutes  les  contestations. 

Versailles,  4  avril  1777.  (R.  S.) 

a5. 
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N°  647.  —  Arrêt  du  "parlement  'portant  défense  de  former  op- 
position aux  mariages  soit  des  mineurs  ou  des  majeurs ,  ni 
d'interjeter  appel  comme  d'aius  des  publications  de  hans, 
sous  prétexte  d'intérêt  civil  ou  promesse  vcrùale  de  mariage, 
et  fait  défense  à  tous  huissiers  de  prêter  leur  m,inistère  à 
de  pareils  actes ,  sous  peine  d'interdiction. 

Versailles,  10  avril  1777.  (R.  S.  ) 

N<*  648.  —  Arrêt  du  parlement  qui  supprime  une  hrochure 
intitulée  :  Le  plan  de  l'Apocalypse. 

Paris,  11  avril  1777.  (R.  S.) 

N°  649-  7—  DÉCLARATION  du  roi  pour  l'admission  des  demoiselles 
noùlesde  Corse  à  ta  maison  royale  de  Saint-Louis  à  Saint- 
Cyr ,  à  charge  par  elles  de  faire  les  preuves  de  noblesse 
prescrites  par  la  déclaration  du  5  mars  i774' 

Versailles,  i5  avril  1777.  Reg.  en  pari,  le  20  juin  1777.  (R.  S.  Code  corse.) 

N"  65o.  —  Arrêt   du  conseil  portant  union  de  ia  commission 
des  messageries  à  celle  des  postes  (1). 

Versailles,  16  avril  1776.  (  R.  S.  C.  ) 

N'ôSi.  —  Ordonnance  de  l'amirauté  de  France ,  portant  in- 
jonctions à  toutes  personnes  demeurant  dans  l'étendue  de 
l'amirauté  de  France ,  ou  des  amirautés  particulières  de  son 
ressort,  qui  ont  à  leur  service  des  nègres  ou  mulâtres 3  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  d'en  faire  leurs  déclarations  en  per- 
son7\es,  ou  par  procureurs,  au  greffe  de  l'amirauté  de  France  y 
ou  aux  greffes  des  amirautés  particulières  de  son  ressort} 
et  à  tous  nègres  ou  mulâtres  qui  ne  sont  au  service  de  per- 
sonne,  de  faire  pareilles  déclarations,  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra. 

Paris,    16  avril  1777.    (  R.  S.) 
V.  9  août  et  7  septembre  1777. 


(1)  V.  a.  d.  c.  4juiii  et  7  août  1775.  20  janvier  1777,  27  oclobre  1787. 
V.  aussi  17  octobre  et  29  décembre  1670,  5o  janvier  1677,  8  juillet   1G79  ,  8 
août  1660,  iSaoùt  1682,  5  juillet  i685,  2  décembre  170.^. 
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N°  G52.  —  DiciAUATioN  qui  ordonne  ia  vente  des  deux  hôtels  qui 
scrvoicnt  de  iogcmetit  aux  deux  compagnies  des  mousque- 
taires ,  soîts  ia  condition  que  Vkâtcl  sis  faubourg  Saint- 
Germain  sera  adjugé  de  préférence  à  ceux  qui  se  soumettront 
à  y  construire  un  marché. 

Versailles,  le  19 avril  1777.  Reg.  en  pari,  le  20  juin  1777.  (R.  S.) 
V.  i5  décembre  1775. 

N°  655.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  le  logement 
des  gardes  françaises ,  et  attribution  aux  prévôts  et  échevins 
de  toute  contestation  à  ce  sujet  (i). 

Versailles,  19  avril»  777.  (R.  S.) 

N°654.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  tes  professions 
de  la  pharmacie  et  de  l'épicerie  à  Paris  (2). 

Versailles,  25  aviil  1777.  Reg.  au  pari,  le  i5  mai.  (  R.  S.  C.) 

Louis,  etc.  Par  l'article  3  de  notre  édit  du  mois  d'août  der- 
nier, nous  nous  sommes  réservé  de  nous  expliquer  particulière- 
ment sur  ce  qui  concerne  la  pharmacie  ;  nous  avons  considéré 
qu'étant  une  des  branches  de  la  médecine,  elle  exigeoit  des 
études  et  des  connoissances  approfondies,  et  qu'il  seroit  utile 
d'encourager  une  classe  de  nos  sujets  à  s'en  occuper  uniquement, 
pour  parvenir  à  porter  cette  science  au  degré  de  perfection  dont 
elle  est  susceptible  dans  les  différentes  parties  qu'elle  embrasse 
et  qu'elle  réunit  :  nous  avons  également  porté  noire  attention 
sur  ce  qui  pouvoit  intéresser  le  commerce  de  l'épicerie  ;  nous 
avons  eu  pour  but  de  prévenir  le  danger  qui  peut  résulter  du 
débit  médicinal  des  compositions  chimiques ,  galéniques  ou 
pharmaceutiques,  entrantes  au  corps  humain,  confié  à  des 
marchands  qui  ont  été  jusqu'à  présent  autorisés  à  en  faire  com- 
merce, sans  être  obligés  d'en  connoitre  les  propriétés.  L'emploi 

(1)  V.  i4  janvier  1667,  26  juillet  1670,  28  février  1703,  2  septembre  1710, 
i5  mai  1722,  21  décembre  1764,  3o  novembre  1770  et  21  avril  1776. 

(2)  En  vigueur;  V.  loi  17  avril,  22  juillet  1791, art.  6  et  7  ;  Merlin,  v°  drogue; 
arrêt  de  cass.  19  février  1807  ;  et  art.  4  t-'t  5  selon  Mars,  1-711  ;  art.  i,  0,9,  10, 
selon  ord.  pot.,  7  février    iSoi. 

V.  loi  du  19  vcnîôie  an  XI,  art.  35,  36  ;  et  21  germinal  même  aniiéc  ,  art, 
33;  18  février  iSo5;  ord.  pol.  5  janvier  iSo4;  ord.  du  20  mars  1620.  Sur  le  col- 
lège de  pharm.   V.  ord.  pol.  25  avril  1783. 

V.  a.  d.  p.  23  juillet  1748  ,  et  les  édiîs  y  énoncés. 
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des  poisons  étant  en  usage  dans  quelques  arts,  et  la  vente  en  étant 
commune  entre  l'épicerie  et  la  pharmacie ,  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'ordonner  de  nouveau  rexécution  de  nos  ordonnances 
sur  cet  objet,  et  de  fixer  entre  les  deux  professions  des  limites 
qui  nous  ont  paru  devoir  prévenir  toutes  contestations  ,  et  opérer 
la  sûreté  dans  le  débit  des  médicaments,  dont  la  composition 
ne  peut  être  trop  attentivement  exécutée  et  surveillée.  A  ces 
causes,  etc. 

1.  Les  maîtres  apothicaires  de  Paris,  et  ceux  qui,  sous  le  titre 
de  privilégiés,  exerçoient  la  pharmacie  dans  ladite  ville  et  fau- 
bourgs, seront  et  demeureront  réunis,  pour  ne  former  à  l'avenir 
qu'une  seule  et  même  corporation,  sous  la  dénomination  de  col- 
lège de  pharmacie,  et  pourront  seuls  avoir  laboratoire  et  olBcine 
ouverte;  nous  réservant  de  leur  donner  des  statuts  sur  les  mémoi- 
res qui  nous  seront  remis  pour  régler  la  police  intérieure  des 
membres  dudit  collège. 

2.  Lesdits  privilégiés,  titulaires  de  charges,  et  qui  à  ce  titre 
sont  réunis,  ne  pourront  se  qualifier  de  maîtres  en  pharmacie, 
et  avoir  laboratoire  et  officine  à  Paris,  que  tant  qu'ils  posséderont 
et  exerceront  personnellement  leurs  charges  ;  toute  location  ou 
cession  de  privilège  étant  et  demeurant  interdite  à  l'avenir,  sous 
quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

5.  Tous  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  présente  déclaration ,  autres 
néanmoins  que  les  maîlres  et  privilégiés  compris  en  l'article  1", 
prétendroient  avoir  droit  de  tenir  laboratoire  et  officine  ouverte 
pour  exercer  la  pharmacie  ou  chimie  dans  ladiie  ville  et  fau- 
bourgs, seront  tenus  de  produire  leurs  litres  entre  les  mains  du 
lieutenant  général  de  police,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à 
l'effet  d'être  agrégés  et  inscrits  à  la  suite  du  tableau  des  maîtres 
en  pharmacie,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  auront 
subi  les  examens  prescrits  par  les  statuts  et  règlements. 

4. Les  maîtres  en  pharmacie  qui  composeront  le  collège  ne  pour- 
ront à  l'avenir  cumuler  le  commerce  de  l'épicerie.  Ils  seront  tenus 
de  se  renfermer  dans  la  coniection,  préparation  ,  manipulation 
et  vente  des  drogues  simples,  et  compositions  médicinales  ,  sans 
que,  sous  prétexte  des  sucres,  miels,  huiles  et  autres  objets 
qu'ils  emploient,  ils  puissent  en  exposer  en  vente,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confjscalion.  Permettons  néanmoins  à  ceux  d'entre 
eux  qui,  à  l'époque  de  la  présente  déclaration,  exerçoient  les 
deux  professions,  de  les  continuer  leur  vie  durant,  en  se  soumet- 
tant aux  règlements  conceraant  la  pharmacie. 
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5.  Les  t'picicrs  continucronl  d'avoir  le  droit  cl  fnGullé  de  f;iire 
le  commerce  en  gros  des  drogues  siin[tles,  sans  qu'ils  [)uissCnl  en 
vendre  et  déhiler  au  poids  médicinal,  mais  seulement  au  poids 
de  commerce:  leur  permcltons  néanmoins  de  vendre  en  délail  et 
au  poids  médieinal,  la  manne,  la  casse,  la  rhubarbe  et  le  séné, 
ainsi  que  les  bois  cl  racines  ,  le  tout  en  nature  ,  sans  préparalion , 
manipulation  ni  mixlion  ,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amen- 
de pour  la  première  lois,  et  de  pins  grande  |)eine  en  cas  de  réci- 
dive. Voulons  que  les  maîtres  en  pharmacie  puissent  tirer  direc- 
tement de  l'étranger  les  drogues  simi)les  à  leur  usage,  et  pour  la 
consommation  de  leur  oflîcine  scvdenient. 

G.  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  autres  personnes,  de  fa- 
briquer, vendre  et  débiter  aucuns  sels,  compositions  ou  prépara- 
tions entrantes  au  corps  humain  en  forme  de  médicaments,  ni 
de  faire  aucune  mixtion  de  drogues  simples  pour  administrer  en 
forme  de  médecine,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et 
de  plus  grande  s'il  y  échoit.  Voulons  qu'ils  soient  tenus  de  repré- 
senter toutes  leurs  drogues ,  lors  des  visites  (|ue  les  doyen  et  doc- 
teurs de  la  faculté  de  médecine  ,  accompagnés  des  gardes  d(!  Té- 
pieerie  ,  feront  chez  eux  ;  à  rcHct,  s'il  s'en  trouve  de  détériorées  , 
d'en  être  dressé  procès  verbal,  signé  dcsdils  docteurs  et  gardes, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

7.  Pourront,  les  prévôts  de  la  pharmacie,  se  Iransporlerdansles 
lieux  où  ils  auront  avis  qu'il  se  fabrique  et  débile  sans  permission 
ou  autorisation  des  drogues  ou  compositions  chimi(|ues,  galéni- 
qucn,  pharmaceutiques  ou  médicinales,  en  se  faisant  toutefois 
assister  d'un  commissaire,  qui  dressera  procès  verbal  de  ladite 
visite,  pour,  en  cas  de  contravention,  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

8.  Ne  pourront  les  communautés  séculières  ou  régulières,  même 
les  hôpitaux  et  religieux  mendiants,  avoir  de  pharmacie,  si  ce 
n'est  pour  leur  usage  particulier  intérieur  ;  leur  défendons  de 
vendre  et  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  composées,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende. 

9.  Renouvelons,  en  tant  que  de  besoin,  les  dispositions  de  notre 
édit  du  mois  de  juillet  1G83;  en  conséquence,  défendons  très 
expressénier.t.  et  sous  les  peines  y  portées,  ù  tous  maîtres  en  phar- 
macie ,  il  tous  épiciers  et  à  tous  autres,  de  distribuer  l'arsenie, 
leréalgar,  le  subiimé,  et  autres  drogues  réputées  poisons,  si  ce 
n'esta  des  persoiuies  eonnues  et  domiciliées,  auxquelles  telles 
drogues  sont  nécessaires  pour  leur  profession,  lesquelles  écri- 
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ront  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  sur  un  registre  à  ce  destiné 
et  paraphé  à  cet  effet  par  le  lieutenant  général  de  police,  leurs 
noms,  qualités  et  demeures,  l'année,  le  mois  ,  le  jour  et  la  quan- 
tité qu'ils  auront  prise  desdites  drogues,  ainsi  que  l'objet  de  leur 
emploi. 

10.  A  l'égard  des  personnes  étrangères  ou  inconnues  ou  qui 
ne  sauront  pas  écrire,  il  ne  leur  sera  délivré  aucunes  desdites 
drogues,  si  elles  ne  sont  accompagnées  de  personnes  domiciliées 
et  connues,  qui  inscriront  et  signeront  sur  le  registre  comme  il 
est  prescrit  ci-dessus,  Seront  au  surplus,  tous  poisons  et  drogues 
dangereuses,  tenus  et  gardés  en  lieux  sûrs  et  séparés,  sous  la 
clef  du  maître  seul,  sans  que  les  femmes,  enfants,  domestiques, 
garçons  ou  apprentis  eu  puissent  disposer,  vendre  ou  débiter, 
sous  les  mêmes  peines. 

V.  sur  les  deux  ait.  ci-dessus  les  art.  3i  et  55,  loi  du  21  germinal  an  XI. 

11.  Permettons  aux  maîtres  en  pharmacie  de  continuer,  comme 
par  le  passé,  à  faire  dans  leurs  laboratoires  particuliers  des  cours 
d'études  et  démonstrations,  môme  d'établir  des  cours  publics 
d'études  et  démonstrations  gratuites,  pour  l'instruction  de  leurs 
élèves  dans  leur  laboratoire  et  jardin,  sis  rue  de  l'Abalôtre,  à  l'ef- 
fet de  quoi  ils  présenteront  chaque  année  au  lieutenant  général  de 
police  le  nombre  suffisant  de  maîtres  pour  faire  lesdits  cours  à 
jours  et  heures  fixes,  et  indiqués. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

]S°  655.  —  AnRÊx  du  conseil ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  ics 
toiles  de  Nankin ,  provenant  tant  de  Vétranger  que  du  com- 
merce de  Vlnde,  paieront  tes  mêmes  droits,  el  seront  assujet- 
ties aux  mêmes  formalités  que  les  toiles  de  coton  iftanches\ 
venant  aussi  tant  de  l'étranger  quedefinde'j  conformément 
aux  règlements  rendus  pour  ces  dernières. 
Versailles,  25  avril  1777.  (R.  S.) 

N°  656.  —  AunÈT  du  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  envoyé  an- 
nuellement dans  les  provinces  de  V Ile-de-France ,  Picar- 
die, etc.,  cent  'bottes  de  remèdes  disposés  à  l'usage  des  enfants, 
pour  être  distribués  gratuitement  aux  nourrissons  des  pau- 
vres habitants  de  Paris  élevés  dans  ia  campagne. 
Versailles,  25  avril  1777.  (R.  S.  G.) 

V.  a.  d.  c.  9  février  1776,  21  juillet  178I  —  loi  du  19  ventôse  et  19  germinal 
an  XI  ;  décret  du  19  lévrier  1S07. 
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N"  G. 57.  —  Dkci-aration  portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions 
en  matière  de  revision,  {'opinion  conforme  à  t'arrct  contre 
lequel  il  y  aura  une  proposition  d'erreur ,  prévaudra. 

Vcsaillcs,  3o  yvril   1777.  (Merlin,  v  pailage  d'opinions.) 

N°  658. —  DÉCLARATION  portant  que  tes  pourvus  d'offices,  de  suif- 
stituts  des  procureurs  généraux ,  dans  les  conseils  supé- 
rieurs, de  sénéchaux  et  lieutenants  d'iccux ,  de  iieutenants 
d'amiraulé  et  de  procureurs  du  roi  dans  les  juridictions  or- 
dinaires et  sièges  d'amirauté,  ne  pourront  à  l'avenir  être 
reçus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  s'ils  ne  sont  gradués 
et  âgés  de  25  ans  accomplis ,  et  après  avoir  rempli  les  for- 
matités  prescrites  par  l'article  18  de  l'édit  de  janvier  1  76G, 
sur  la  discipline  des  conseils  supérieurs. 

Versailles,  00  avril  1777.  (M.  S.  M.  ) 

N"  65ç).  —  Lettres  patentes  en  forme  d'édit,  par  lesquelles  le  roi 
donne  à  Monsieur  les  domaines  de  Falaise  et  d'Orbec,  etc.  , 
en  remplacement  des  domaines  de  Saint-Silvain-lc-Thuit 
et  Alcon  en  Cotcntin,  et  déclare  que  dans  la  cession  faite 
à  ce  prince  du  duché  d'Anjou  et  du  comté  du  Maine  par 
Védit  d'avril  1771,  sont  comprises  les  parties  qui  avaient 
été  démembrées  pour  former  le  duché  de  Fendôme. 

Versailles  ,  avril  1777.  Reg.  pari.  le  i5  mai  1777.  (R.  S.  ) 

V.  édit  de  décembre  1774> 

N°  660.  —  Édit  portant  rétablissement  de  ta  juridiction  sur  le 
fait  des  aides  et  tailles  à  Bar-sur- Seine,  créée  par  édit  de 
septembre  1^20. 

Versailles,  avril  1777.  Reg.  en  pari.  le  17  juin  1777.  (  R.  S.  ) 

N"  661.  —  r^V)\T  portant  suppression  des  communautés  d'arts  et 
métiers  ci-devant  établies  dans  les  villes  du  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  et  création  de  nouvelles  communautés  dans 
celles  desdites  viilesrlont  l'état  arrêté  au  conseil  est  annexé 
au  présent  édit  (  1  ) . 

Versailles,  avril  1777.  Reg.  en  pari,  le  20  juin  1777.   (R.  S.) 


(1)  V.  édit  février  1776  ;  décl.  du  25  janvier  1781  ;  décl.   f  mai;  arrêt  du 
conseil  du  25  novembre  1782;  aulre  du  i5  janvier  178.3. 
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N°  662.  —  Édit  portant  création  de  deux  offices  de  notaires  à 
la  résidence,  i' une  de  Sèvres,  l'autre  de  ViUepreux ,  dé- 
pendant du  'baiitiage  de  VersaiUes. 

Versailles  ,  avril     ijjj.  Kcg.  en  pari,  le  20  juin  1777.  (  R.  S.  ) 
V.  Ictt.  pat.  du  18  mars  1776. 

N'  (iG3.  —  Edit  portant  création  d'une  charge  de  Ueutenant 
de  rohe  longue  de  la  capitainerie  de  Fontainebleau. 
Versailles,  avril  1777.  Reg.  en  pari,  le  22  juin  1777.  (R.  S.  ) 
V.   art.   27  ad.  de  juin  1601,  art.    16  ad.   de  juillet   1607,  et  art.  Sa;  ord. 
d'août  1679. 

iN"  664.  —  Lettres  patentes  concernant  les  droits  à  percevoir 
par  les  premiers  et  principaux  commis  au  greffe  du  parle- 
ment. 

Versailles,    \"  mai  1777.  Rcg.  en  pari.  le  la  mai  1777.  (^*  ^•) 
V.    27  juin  1^)64.  —  Décret  du  16  février  1807,  12  juillet  1808,   18  juin  1811  ; 
ord.  octobre  1826. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  premiers  et  principaux 
commis  au  greffe  du  parlement  pour  le  service  de  la  cham- 
i)re  de  la  Tournelle. 

Toutes  distributions  de  procès  criminels,  informations  à  dé- 
créter, interrogaloires,  récolcmenls,  confrontations,  procès 
verbaux,  exoines,  monitoires,  lettres  de  grâce  ,  de  commutation 
de  peines,  dç  relief,  de  laps  de  temps,  de  rappel  de  bun ,  de 
galères  et  autre?,  au  parquet,  6liv.  ;  idem  à  la  chambre,  6  liv.  ; 
toutes  redistributions  desdits  procès,  procédures  extraordinaires 
et  lelires,  au  parquet,  6  liv.;  idem  à  la  chambre,  6 liv.  ;  apprêts 
de  procès  et  procédures  extraordinaires,  à  MM.  les  gens  du  roi, 
6  liv.  ;  pour  chaque  exécutoire  qui  sera  décerné  aux  grelBers, 
tant  du  Chàteletde  Paris  que  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
juridictions  du  ressort  du  parlement,  pour  les  grosses  des  procès 
et  procédures  extraordinaires,  non  compris  le  parchemin,  3  liv.  ; 
idem  aux  messagers,  pour  l'apport  au  greffe  des  procès  et  pro- 
cédures extraordinaires,  conduite  et  reconduite  des  prisonniers, 
non  compris  le  parchemin,  5  liv.  ;  renvoi  des  procès  et  procédures 
extraordinaires,  pièces  de  conviction  et  autres  dans  les  différents 
greffes  du  ressort,  3  liv.  ;  pour  chaque  certificat  délivré,  soit  aux 
parties,  soit  aux  procureurs,  y  compris  le  papier  timbré,  3  Jiv.  ; 
extrait  (le  pièces  secrètes,  non  compris  le  papier  timbré,  par 
chaque  rôle  en  expédition  de  notaire,  1  liv.  10  s.;  tous  actes  de 
reprises,  de  désaveu,  de  soumission,  et  tous  autres  reçus  au 
greffe,  par  placard,  3  liv.  ;  par  chaque  rôle,    x  liv.  ;  dépôt  au 
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grefte  des  procès,  procédures  extraordinaires,  pièces  de  convic- 
tion et  autres,  3  liv. 

Arrêts  sur  rapport. — Tous  arrêts  sur  requête,  sur  vu  de  char- 
ges ,  sur  instances  appointées  à  mettre  au  conseil,  par  placard, 
6  liv.  ;  par  chaque  rôle,  1  liv.  Tous  arrêts  sur  dél'auts,  faute  de 
comparoir  cl  autres  ,  par  placard  ,  6  liv.  ;  par  chaque  rôle,  1  liv. 

Arrêts  d'audience.  —  Tous  arrêts  par  défauts,  contradictoi- 
res, d'appointcment ,  d'appointé  à  mettre  et  autres,  par  placard  , 
3  liv.  ;  par  chaque  rôle ,  i  liv.  ;  si  la  cause  a  tenu  une  ou  plusieurs 
audiences,  pour  la  première  audience,  12  liv.;  pour  chacune 
des  autres,  6  liv. 

Délibères. —  Pour  chaque  délibéré  ordonné  à  l'audience, 
G  liv.  ;  redistribution  de  délibéré  et  d'appointé  à  mettre ,  6  liv. 

Arrêts  sur  procès.  —  Tous  arrêts  rendus  sur  procès  de  grand 
criminel  instruits,  soit  à  la  re([uéle  de  partie  civile,  soit  dans 
les  justices  des  seigneurs  ou  domaines  engagés,  soit  enfin  dans 
les  bailliages,  sénéchaussées,  châtellenics  et  prévôtés  royales, 
et  dont  les  délits  auront  été  commis  dars  l'étendue  des  domaines 
engagés  ou  de  seigneurs,  par  placard,  6  liv.  ;  par  chaque  rôle, 
I  liv.  ;  par  chaque  interrogatoire  d'accusé  à  la  chambre,  3  liv.  ; 
duplicata  de  requête  de  parties  et  expéditions  d'instructions  à 
partie  civile,  par  chaque  rôle  en  expédition  de  notaire,  non 
compris  le  papier  timbré,  1  liv.  10s.;  droits  de  recherche  des 
procès  et  autres  pièces  et  procédures,  5  liv. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  par  te  greffier- garde- sacs  des 
affaires  du  petit  criminel  portées  au,  parlement. 

Distribvition  des  informations  et  autres  pièces  au  parquet,- par 
chacune,  3  liv.  ;  idem  à.  la  chambre,  3  liv.  ;  apprêt  d'informa- 
tions et  autres  pièces  à  MM.  les  gens  du  roi  pour  le  jugement 
des  causes,  par  chacune,  1  liv.  ;  exécutoires  à  délivrer,  tant  aux 
greffiers  pour  les  grosses  de  procédures,  qu'aux  messagers  pour 
l'apport  d'icelles  au  greffe  et  autres,  par  chacun  ,  non  compris  le 
parchemin,  2  liv.  10  s.;  acte  de  dépôt  au  greffe  de  pièces  pou- 
vant servira  conviction  ,  ou  en  être  tiré  des  inductions  ,  1  liv.  10  s.; 
communication  de  pièces  sans  déplacer, par  chacune,  1  liv.  10s.; 
certificats  à  délivrer  aux  parties,  y  compris  le  papier  timbré, 
par  chacune,  1  liv.  10  s.;  recherches,  par  chacune,  5  liv.  ;  ex- 
traits des  pièces  secrètes  et  expédition  par  rôle  de  demi-grosse, 
y  compris  le  papier  timbré,  i  liv.  ;  renvoi  de  pièces  et  procédures 
dans  les  greffes  et  tribunaux,  3  liv.  ;  remise  aux  parties  des  iu- 
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formations  converties  en  enquêtes,  et  décharge  (ricelles,  31iv.  ; 
production  principale,  1 1  s.  ;  production  en  exécution  d'arrêt, 
9  s.  ;  production  en  exécution  d'ordonnance,  5  s.  ;  production  de 
griefs,  5  s.  ;  production  de  réponses  à  griefs,  5  s.  ;  première  dis- 
tribution des  procès  et  instances,  i5  s.;  redistribution  des  in- 
stances et  procès,  décharge  et  remise  des  sacs  à  MM.  les  rappor- 
teurs, 5  liv.  ;  produit  de  chaque  défaut  et  acte  de  reprise,  5  s.  ; 
retrait  des  défauts  et  acte  de  reprise,  par  chacun,  G  s.;  retrait 
des  instances  et  procès,  par  chaque  retrayant,  lo  s. 

Tarifées  droits  à  percevoir  par  tes  commis  à  l'expédition  des 
arrêts  du  parlement. 

Pour  chaque  arrêt  sur  requête  mis  sur  placard,  2  liv.  ;  lorsqu'il 
est  rôle, par  chacun  rôle  i5  s.  ;  par  chaque  arrêt  sur  vu  de  char- 
ges, appointé  à  mettre,  ou  instance  mis  sur  placard,  2  liv.  ;  lors- 
que cet  arrêt  est  rôle,  pour  chaque  rôle  i5  s.  ;  par  chaque  arrêt 
d'audience  mis  sur  placard  i  liv.  lo  s.  ;  lorsque  cet  arrêt  est  rôle, 
par  chacun  rôle,  12  s.  ;  sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  une 
justice  seigneuriale,  par  chacun  rôle,  i5  s.  ;  par  chaque  acte  de 
reprise  ou  de  soumission  mis  sur  le  placard,  i5  s.  ;  lorsque  ces 
actes  sont  rôles,  par  chacun  rôle,  i5  s.  ;  par  chaque  arrêt  d'ap- 
pointement  de  conclusions,  1  liv.  ;  lorsque  cet  arrêt  est  rôle  par 
chacun  rôle,  1 5  s.  ;  par  chaque  exécutoire  mis  en  placard,  i5  s. ; 
lorsqu'il  est  rôle,  par  chacun  rôle  i5  s. 

N°  G65.  —  Traité  avec  le  prince  de  Nassau-  Usingen,  pour 
l'ahoiition  réciproque  du  droit  d'aubaine. 

Versailles,  7  mai  1777.  Ratifié  le  16;  reg.  à  Paris,  3ojuin  1777;  de  Lorr.  10  juillet 
«777,  Metz  20  juillet  1777.    (R.  S.  Code  corse.  R.  Lorr.  Gaschon.  ) 

N"  666.  —  Arbêt  du  parlement  qui  fait  défense  de  tenir  aucuns 
marchés  les  jours  de  dimanche  et  fêtes ,  sauf  à  remettre  au 
lendemain  lesdites  foires  et  inarchés ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  et  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive  (i). 

Paris,  7  mai  1777.  (R.  S.) 

La  cour  ordonne  que  l'article  20  de  l'ordonnance  d'Orléans, 

l'article  5l5  de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  l'arrêt  du  14  décembre 

iG65,  seront  exécutés  selon  leur  forme   et  teneur;  ce  faisant, 

fait  défenses  de  tenir  aucunes  foires  ni  marchés  dans  la  ville  de 

(i)  y.  ord.  d'Orléans,  art.  20  ;  de  Blois,  art.  38  ;  arrOt  de  Clcrniont,  i4  dé- 


la  Fciiù-Bornanl ,  ni  dans  aucun  autre  endroit  les  jours  de  di- 
manche et  autres  fclcs  annuelles  et  solennelles,  sauf  à  f^tre, 
lesdiles  foires  et  marchés  remises  au  lendemain  desdils  jours 
fériés,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenants, et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive,  suivant 
l'exigence  des  cas  ;  enjoint  aux  oiïicicrs  de  la  justice  de  la 
Ferté-liernard  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
et  d'en  certifier  le  procureur  général  du  roi  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  ,  pubUé  et  affiché  par  tout  où  besoin 
sera  ,  notamment  dans  la  ville  de  la  Ferté-Bernard. 

j^»  G(5r;.  —  DÉCLARATION  qui  rcunit  à  Paris  j  en  un  seul  et  même 
corps,  les  orfèvres  ^  tireurs  d'or  ,  batteurs  d'or  et  d'argent; 
et  à  Lyon,  les  orfèvres,  tireurs,  tcacheurs ,  ftteurs ,  i?atteurs 
d'or  et  d'argent,  et  paiitonneurs,  en  une  seule  et  même  com- 
munauté. 

Versailles,  9  mai  1777.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  19  juillet  1777.  (R.  S.) 
N»  668.  —  Arrêt  (1)  du  parlement  sur  ta  police  des  champs. 

Paris,  9  mai  1777.  (R.  S.) 

N"  669.  —  RÈGLEMENT  portant  que  les  cinquante  plus  anciens 
lieutenants  de  vaisseau  auront  rang  de  lieutenant  coio~ 
nel  (2). 

Versailles,  10  mai  1777.  (  RT  S.  ord.  mil.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  sa  majesté ,  que  depuis  la  suppres- 
sion du  grade  de  capitaine  de  frégate,  il  n'y  a  plus  dans  la  marine 
de  grade  correspondant  à  celui  de  lieutenant  colonel  ;  et  sa  ma- 
jesté voulant  prévoir  les  embarras  et  les  difficultés  qui  en  pour- 
roient  résulter  dans  les  cas  d'un  service  commun  entre  les  offi- 
ciers de  la  marine  et  ceux  de  terre,  elle  a  accordé  le  rang  de 


cembre  i655;  arrêt  de  Paris,  i4  août  1778;  8,  10  avril  ,  lo  juin,  laaoùt  1780 
27  avril  et  21  août  17S1.  —  Loi  du  10  thermidor  an  VI  ;  arrêt  du  7  thermidor 
an  VII  ;  loi  du  iS  germinal  an  X.  —  Loi  du  18  novembre  i8i4;  ord.  de  pol.  du 
7  juin  1814. 

(i)  Spécial  pour  Sauraur.  V.  arrêt  général  du  12  novembre  1778. 

(2)  V.  Ord.  du  18  avril  i8i6j  rappoilée  par  une  autre  du  3 1  octobre  1819, 
art.  57. 


SgS  LOUIS  XVI. 

lieutenant  colonel  aux  cinquante  plus  anciens  lieutenants  de  ses 
vaisseaux,  auxquels  il  sera  expédié  les  lettres  nécessaires  à  cet 
effet:  voulant,  sa  majesté,  qu'ils  marchent  avec  les  lieutenants 
colonels  de  ses  troupes,  suivant  la  date  de  leurs  lettres. 

Mande  et  ordonne  ,  sa  mijesté,  à  monseigneur  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France,  aux  vice-amiraux,  aux  officiers  géné- 
raux de  terre  et  de  marine,  et  à  tous  autres  ,  ses  officiers,  qu'il 
appartiendra,  détenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


FIN   Dr    DEUXIEME   VOLUME   DU    BEGNE    DE   lOCIS    XVI. 


ERRATA  DU  PREMIER  VOLUME. 

Page     1.  Ligne  8,  1824?  l^^cz  1814. 

Il 3.  Ligne  ly ,  ajoutez ord.  27  septembre  1776,  art.  20. 

i58.  ôi  janvier  1776,  acte  do  protection  de  la  confrérie  du  Saiat-Sépulcre  , 

signé  parle  roi.  f^.  Guyot,  V  Chevalier.,  p.  423. 
169.  Ligne  dernière,  ovà.  18  juin  1823. 
2.55.  M.  ^.  sur  la  peinture  dec.  du  1 5  mars  1777. 

3  11.  Les  numéros  36i  et  362  seront  donnés  dans  les  suppléments. 
3n.  W°  565,  reg.  à  Pondichéry,  27  juin  1777. 
3i2.  Ligne  dernière ,  privilèges  suspendus,  i3  août  1769,   rétablis  liavril 

1785,  abolis  2  mai  1790. 
3i8.  n»  394,  renouvelé  el  abrogé  24  décembre  1802. 

326.  N°  453  6(s,  lettres  patentes  qui  établissent  des  missions  pour  le  Ma- 
labar, Versailles,  mars  1776.  (  h.  m.  ss.  m.  s.  m.  ) 
53i.  Ligne  dernière.,  mode  de  fabricat.  ord.,  18  juin  1817. 
552.  N»  453,  en  vigueur. 

DU  SECOND  VOLUME. 

8.  Ligne  dernière, "Retnan,  /«ezBerriat. 

44.  N»  483.  V.  Recueil  des  juifs  portugais,  et  Beugnotsur  l'état  des  juifs  en 

Occident. 
27a.  N»  577,  Renaud,  lisez  Renouard. 
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